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Retour de la haute intensité : comment résoudre le dilemme 
entre masse et technologie ? 

Colonel XAVIER TOUTAIN 
Avec la perspective du retour de la haute intensité, et alors que l’actualisation stratégique a confirmé la per-
tinence d’un modèle complet d’armée, une remontée en puissance s’impose : il s’agit de pouvoir agir avec 
succès dans un environnement contesté en maîtrisant l’attrition, et d’opérer un effet d’entraînement sur nos 
partenaires. Retrouver une masse critique suffisante, sans renoncer aux technologies de rupture, n’est pas un 
objectif irréaliste. D’abord, le rendement de la masse opérationnelle peut être optimisé. Ensuite, des marges 
de manœuvre peuvent être trouvées, avec une approche équilibrée de la technologie, le retour à une certaine 
différenciation capacitaire, et une recherche de plus grandes synergies à l’international. 
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La haute intensité est aujourd’hui prédominante dans l’agenda stratégique. Force armée dédiée à la sécurité 
et à la gestion des crises intérieures, la Gendarmerie est susceptible de contribuer à cette conflictualité, en 
complémentarité et avec différenciation de l’action des armées. Selon une stratégie intégrale approuvée en 
Conseil de défense et de sécurité nationale, des missions transverses pourront lui être confiées sur le théâtre 
d’opérations extérieures comme sur le territoire national avec un objectif de continuum. Une exigence élevée 
de coordination au niveau opératif, d’interopérabilités avec les composantes des armées ainsi que de protec-
tion des gendarmes y participant permettra de produire les effets attendus. 
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La politique de défense de l’Allemagne après des décennies  
de « dividendes de la paix » 

Colonel (Bundeswehr) MARKUS BUNGERT 
La préparation au combat de haute intensité par les forces armées allemandes est un enjeu clé. La défense 
nationale et collective, incluant combats de haute intensité, est redevenue la mission la plus exigeante et 
structurante pour la Bundeswehr. Dans ce cadre, l’Allemagne considère que l’Otan reste indispensable et que 
c’est cette dernière qui fixe les cibles et objectifs. En effet, bien que la Bundeswehr se prépare, comme les 
forces armées françaises, au combat de haute intensité, les implications pour les deux pays sont différentes. 
Le thème de cet article vise à illustrer ce que cela signifie réellement pour l’Allemagne. 
 
Le MCO aéronautique de demain dans un contexte de haute intensité 

Capitaine de vaisseau GUENAELLE CRÉACHCADEC 
Depuis vingt-cinq ans, le Maintien en condition opérationnelle (MCO) aéronautique connaît de nom-
breuses transformations. Pourtant, la disponibilité des aéronefs reste insuffisante. Un plan de modernisation 
d’ampleur lancé par la ministre des Armées en 2017, doit permettre de rejoindre les objectifs de performance 
grâce à une politique contractuelle de verticalisation qui implique une plus grande coordination entre 
armées et industriels. Mais, dans l’hypothèse de l’engagement majeur, d’autres défis (techniques, logistiques, 
RH) restent absolument à relever. La gouvernance et la stratégie de soutien doivent aussi être adaptées. La 
place du Service industriel de l’aéronautique (SIAé) mérite notamment d’y être précisée. 
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Le XXIe siècle est marqué par une forme de révisionnisme stratégique. Par le biais de stratégies agressives, 
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de vivre un irréversible déclassement, la France, dans le cadre européen, gagnerait à concevoir sa propre stra-
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guerre dans l’Espace est abondante, celle de l’apport des capacités spatiales pour la guerre navale n’est pas 
suffisamment développée. Cet article pose les bases d’une réflexion sur l’évolution des facteurs et des fonc-
tions opérationnels dans la guerre navale à l’âge du développement spatial et Cyber. Il montre qu’il sera 
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Rarement évoquée, la dimension aérospatiale de l’hybridité offre des modes d’action particulièrement per-
tinents qui, combinés aux attaques dans le cyberespace et aux actions de lutte informationnelle, pourraient 
remettre en question la supériorité occidentale dans les milieux aérien et spatial. Si l’affrontement hybride 
se conçoit comme un potentiel prélude au combat de haute intensité, les contre-stratégies hybrides invitent 
alors à repenser la supériorité aérienne pour la préserver et assurer la résilience des moyens qui y concourent. 
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L’hybridité en mer n’est pas une menace nouvelle et parsème l’histoire maritime de multiples illustrations. 
La vraie nouveauté réside dans le fait que la globalisation et la maritimisation du monde impliquent qu’il 
n’y aura sans doute plus jamais de conflit conventionnel en mer sans manifestation d’hybridité. Ces actions 
hybrides prennent des formes diverses et se nourrissent des nombreuses zones grises maritimes. La lutte 
contre ces effets implique d’allier puissance navale et agilité d’une organisation interministérielle éprouvée. 
En s’appuyant sur des faits maritimes récents, il peut être pertinent de s’interroger sur l’opportunité de se 
livrer à une forme d’hybridité offensive. 
 
Les fonds océaniques, un espace stratégique  
pour les armées françaises 
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Alors que la première puissance navale mondiale consacre déjà un domaine de lutte spécifique au « seabed 
warfare », la France, qui a fait partie des pionniers dans la conquête des abysses, réfléchit à se doter d’une 
stratégie militaire de maîtrise des fonds marins. Le double enjeu pour les forces armées est de garantir la 
liberté d’action de nos forces et d’être en mesure de protéger les intérêts nationaux qui y reposent. Cette 
stratégie de puissance ne pourra se faire sans une dynamique d’accompagnement interministériel. Elle per-
mettra de relever, avec nos partenaires, le défi de l’utilisation libre, pacifique et raisonnée des fonds marins 
internationaux. Notre domaine sous-maritime le plus vaste au monde nous y oblige. 
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Ultime recours de l’État face aux menaces existentielles, les armées, plus que toute autre organisation,  
doivent surmonter une tension permanente entre une logique de structuration privilégiant la planification 
et une logique d’adaptation valorisant l’initiative. Donner toute sa place à l’esprit d’entreprise du chef mili-
taire est donc une nécessité ; cela suppose un mode d’organisation qui préserve des « bulles de liberté  
d’action » à tous les niveaux, en acceptant de modérer les logiques de centralisation, de rationalisation et 
d’optimisation qui ont dominé les démarches de transformation des armées depuis plus d’une décennie. 
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que professionnels, d’une mise en relation permanente, intuitive et interactive des individus, des machines 
et des données dont le volume croît de manière exponentielle. De par sa dimension globale, aussi techno-
logique que sociétale, l’hyperconnectivité constitue une rupture qui transforme les espaces de conflictualité, 
bouleverse les notions de surprise et questionne la place de l’homme dans la guerre. Alors qu’elle innerve 
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avantages et se prémunir des vulnérabilités qu’elle induit ? 
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Convergences, divergences, enjeux 
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Ces dernières années, la structure sociale des officiers a convergé avec celle de la nation. Dans le même 
temps, la place des femmes et de la diversité dans la hiérarchie militaire a pris du retard sur la société fran-
çaise. Les armées doivent identifier les raisons de ce décalage, les obstacles au rapprochement et prendre 
conscience des forts enjeux internes liés à la représentativité de l’encadrement. Au-delà des attentes poli-
tiques, il est en effet de l’intérêt des armées elles-mêmes d’être plus vertueuses. S’il leur appartient de mettre 
en œuvre le « plan mixité » avec conviction, les armées devraient aussi avoir l’audace d’aller de l’avant en 
matière de diversité en ne s’interdisant pas d’intégrer des talents par un système de quotas. 

    Commander au XXIe siècle

    Dominer les ruptures technologiques

La dynamique de montée en maturité  
des ruptures technologiques 

Ingénieur en chef de l’armement XAVIER GRISON 
Cet article examine une douzaine de ruptures technologiques, concrétisées aux XXe et XXIe siècles pour 
identifier les caractéristiques génériques de leur montée en maturité. Cette dynamique est similaire à celle 
d’une rupture de fatigue : elle est précédée d’un long travail, dont la durée s’exprime en décennies. Elle est 
aussi détectable à l’avance. En revanche, ces exemples contredisent l’idée d’une accélération technologique 
actuelle. Enfin, cet article examine les freins souvent rencontrés dans la montée en maturité des ruptures 
technologiques, et sur la façon de les limiter : garder un volume de recherche dédié aux avancées à long 
terme et améliorer le dialogue, à tous les niveaux, entre les militaires et les ingénieurs de la Direction géné-
rale de l’armement (DGA). 
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L’intelligence artificielle (IA) est une technologie qui irrigue nos vies au quotidien. Son intégration au profit 
des armées est déjà une réalité dans certains pays. Les armées françaises doivent sans plus attendre exploiter 
le potentiel de l’IA en réunissant les conditions nécessaires à son utilisation : sur le plan technique bien sûr, 
mais aussi et surtout dans les esprits. Car l’aventure du numérique est avant tout une histoire humaine 
qui nécessite un véritable changement culturel de nos armées, à tous les échelons. Il y a urgence, car nos 
compétiteurs ont déjà pris une avance certaine. 
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peut être remportée avant même que la bataille ne soit livrée. Le contrôle et la manipulation de l’informa-
tion deviendront le caractère primordial de la guerre. La stratégie militaire devra prendre en compte ce nou-
vel environnement opérationnel connecté, étendu, immatériel et multidimensionnel de manière à maîtriser 
de multiples séries de compétitions entre acteurs de tout niveau qui recherchent des effets, parfois simulta-
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données RH de qualité et en quantité, mais partiellement exploitées faute de main-d’œuvre. L’intelligence 
artificielle sait en assurer l’exploitation en accélérant la boucle décisionnelle, en dégageant du temps opéra-
tionnel et en transformant l’organisation, les acteurs et les emplois. Révolution technologique, elle replace, 
paradoxalement, l’humain au cœur du système. Mieux écouté et géré, le militaire devient acteur, davantage 
fidélisé et engagé. La transformation s’opère : la performance individuelle se mue en performance collective 
et la fonction RH, forte de l’IA appliquée, s’en trouve augmentée. 
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Dans un contexte d’instabilité géostratégique accrue, notre capacité à anticiper les ruptures sera décisive 
pour conserver notre statut de puissance mondiale et défendre notre autonomie stratégique. Parmi les  
nombreuses technologies émergentes, peu en réalité sont en mesure de générer une rupture à l’échelle  
stratégique. À l’instar des armements hypervéloces et de l’IA, les technologies quantiques font office  
d’exception et, de manière certaine, constitueront un nouveau déterminant de puissance dans un futur 
proche. Il est donc vital que les armées s’engagent dans la compétition pour la maîtrise de ces technologies. 
Dans cette course, la France n’a pas encore décroché mais l’investissement à consentir pour éviter le déclas-
sement est colossal. 
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privé. Une réflexion est donc nécessaire pour une meilleure coordination et coopération entre la puissance 
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méritocratique. Il s’agit également d’évoluer pour répondre aux attentes d’une génération singulière, en 
conciliant les aspirations personnelles et familiales, tout en assumant la spécificité du métier des armes. 
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l’Italie pour la Bande sahélo-saharienne (BSS), région désormais incontournable au sein du concept straté-
gique de « Méditerranée élargie ». Les enjeux consistent à assurer la stabilisation de la région, endiguer les 
flux migratoires, entraver l’enracinement du terrorisme islamiste et relancer les relations franco-italiennes en 
matière de défense et de sécurité. Afin d’aborder efficacement ces enjeux il faudrait s’engager davantage au 
Sahel en optimisant l’emploi des forces italiennes dans cette région d’intérêt stratégique majeur. 
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ambitions en phase avec la menace, dans leur esprit pionnier et dans la simplification des tâches ancillaires. 
Pour autant, il faut s’attacher aux modèles français, dans les domaines de la (course à la) technologie, de 
l’éthique, des ressources humaines, et se défier de l’exceptionnalisme. Cette analyse objective, s’affranchissant 
de l’illusion des « cercles de Titchener », aidera à construire les outils requis pour un parangonnage (bench-
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et la Belgique ? Réflexions et recommandations 

Colonel (armée de terre belge) MANUEL MONIN 
La France et la Belgique, d’apparences si proches, montrent régulièrement des visages différents face aux défis 
du monde actuel et ce, particulièrement dans les réponses militaires qui y sont données. Cet article tente de 
répondre à deux questions conditionnant la réussite du partenariat CaMo (Capacité motorisée) entre la France 
et la Belgique : quels sont les fondamentaux des politiques étrangère et de défense belges ? Ces politiques 
sont-elles suffisamment compatibles avec celles de la France pour assurer le succès d’un partenariat ambitieux 
établi sur la durée ? Enfin, fort de cette année au CHEM, je me risquerai à émettre quelques recommanda-
tions favorisant la réflexion mais peut-être également le succès de ce partenariat. 
 
Les enjeux stratégiques de la France  
aux frontières orientales de l’Europe 

Colonel LOÏC PATTIER 
L’attitude à adopter face à la Russie et à la Turquie divise profondément les États européens et illustre leur 
absence assumée de vision stratégique autonome. Or, la compétition sino-américaine devrait conduire les 
États-Unis à transférer aux alliés européens le fardeau sécuritaire de leur voisinage africain et moyen-oriental. 
D’ici vingt ans, les nations européennes seront-elles en mesure de monter simultanément la garde à l’Est tout 
en agissant seules dans leur voisinage méridional ? La « nouvelle guerre froide » avec la Russie va-t-elle dégé-
nérer ? La politique étrangère turque sera-t-elle un facteur chronique d’instabilité ? Comment adapter les 
stratégies militaires pour répondre aux défis que ces puissances poseront ?
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dans le cadre de notre défense. Elles expriment les idées personnelles de leurs auteurs et ne  
sauraient engager leurs armées ou ministère d’appartenance.
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Préface 

Directeur de l’Institut français des relations internationales 
(Ifri). 

Thomas GOMART 

Ce Cahier de la Revue Défense Nationale réunit 23 articles rédigés par les audi-
teurs de la 70e session du Centre des hautes études militaires. Encouragée par 
le général François-Xavier Mabin directeur du CHEM, cette publication peut 

se lire comme une addition de contributions individuelles, traduisant la variété des 
préoccupations des futurs chefs de nos forces armées. Elle peut aussi se lire comme un 
aperçu reflétant l’état d’esprit stratégique du moment. Si elle est orientée par des inva-
riants, la pensée stratégique s’inscrit toujours dans un contexte en fonction duquel 
chaque génération, chaque promotion, chaque session et chaque chef essaie de penser, 
et donc d’agir. Comme les corps, les intelligences doivent être préparées et entraînées. 
Ces articles sont des sortes de drills. Pour la plupart des auditeurs, il s’agit de leurs pre-
mières contributions au débat stratégique en dehors de l’institution militaire. 
Contributions positives à un débat que nous devons chercher à élargir au-delà des 
convaincus, car une partie de nos élites et des pans entiers de l’opinion ignorent 
presque tout des questions militaires. Face aux échéances futures et surtout face à  
l’incertitude stratégique, il est essentiel pour les futurs chefs militaires de sortir de leur 
zone de confort intellectuel. 

Pour lire ce recueil d’articles, prenons un peu de recul. En 2016, la 65e session 
du CHEM avait publié un ouvrage, intitulé La Guerre par ceux qui la font, dirigé par 
le général Benoît Durieux (1). Dans son introduction, celui-ci constatait « un phéno-
mène croissant de pulvérisation de la violence » avec une multiplication des acteurs de 
violence engagés dans une « guerre de tous contre tous » pour reprendre l’expression 
hobbesienne (2). L’ouvrage discutait la notion controversée de « guerre hybride » pour 
mieux souligner un changement d’époque marqué notamment par la guerre d’Ukraine 
et les attaques terroristes, tout en encourageant une réflexion sur les « données fonda-
mentales relatives à la nature de la guerre » (3). 

Cinq ans plus tard, où en sont les auditeurs du CHEM ? Entretemps, plusieurs 
évolutions de fond sont devenues visibles au premier rang desquelles figure le durcis-
sement des relations sino-américaines dont les effets se font ressentir sur presque tous 

(1)  DURIEUX Benoît (dir.), La Guerre par ceux qui la font. Stratégie et incertitude, Monaco, Éditions du Rocher, 2016.
(2)  Ibid., p. 16.
(3)  Ibid., p. 18.
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les segments de la politique internationale. Les Européens ont alloué beaucoup de res-
sources politiques à leurs dissensions internes, et à la mise en œuvre du Brexit. Vis-à-
vis de Pékin, ils ont intensifié leurs échanges économiques, tout en s’inquiétant ouver-
tement du modèle chinois présenté comme un « rival systémique ». Sous présidence 
allemande, la Chine et l’Union européenne sont parvenues à un accord sur les inves-
tissements, rapidement suspendu par cette dernière. L’UE a pris des sanctions contre 
la Chine en raison de la situation au Xinjiang. Pékin a répliqué par des contre-sanctions 
et une rhétorique agressive. Vis-à-vis de Washington, l’UE a dû faire face aux décisions 
brutales de l’administration Trump (retrait de l’Accord de Paris sur le climat, retrait 
du JCPOA (4), retrait de Syrie…), qui l’a considérée comme ennemie dans le domaine 
commercial. Washington a accentué ses pressions pour un meilleur « partage du 
fardeau » au sein de l’Otan. L’administration Biden, aux commandes depuis quelques 
mois, se montre plus conciliante dans la forme, notamment à l’égard de l’Allemagne, 
tout en cherchant à utiliser l’Alliance atlantique dans son dispositif global contre la 
Chine. Parallèlement, des pays comme la Russie, la Turquie ou l’Iran poursuivent des 
politiques de puissance, qui ont des impacts directs sur le voisinage de l’UE et des 
impacts indirects sur son fonctionnement. 

Dans son discours à l’École de Guerre, en février 2020, le président de la 
République Emmanuel Macron a pris acte de cette multiplication des défis géopoli-
tiques et géoéconomiques en identifiant trois types de rupture : stratégique à travers 
une nouvelle hiérarchie des puissances ; politique et juridique avec le recul du droit 
face au rapport de force ; technologique par la mise en place d’infrastructures straté-
giques trop longtemps considérées comme de simples solutions commerciales. Selon 
lui : « Pour construire l’Europe de demain, nos normes ne peuvent être sous contrôle 
américain, nos infrastructures, nos ports et aéroports sous capitaux chinois et nos 
réseaux numériques sous pression russe (5) ». La crise de la Covid-19 crée une situation 
nouvelle avec des effets visibles aussi bien au niveau global qu’au niveau des théâtres. 

Au risque de ne pas rendre justice à la diversité des thèmes abordés, nous 
serions tentés de retenir deux grandes thématiques qui traversent les articles réunis 
dans ce Cahier de la RDN. La première est évidemment celle de la « haute intensité » 
et des ruptures technologiques, comme si le cycle du terrorisme et du contre- 
terrorisme, ouvert par le 11 septembre 2001, était en train de se refermer entraînant, 
pour certains, « un reflux de l’Occident » (6). La seconde est celle des liens, aussi  
complexes que sensibles entre les armées et la cohésion nationale. Désormais complè-
tement professionnalisées, les armées doivent sans cesse expliquer la spécificité du 
métier des armes dans un moment où la matrice politico-militaire des institutions de 
la Ve République semble de plus en plus ignorée par la société politique et l’opinion. 
Parallèlement, l’image d’un « archipel français », composé d’un grand nombre d’îlots 

(4)  Ou Accord de Vienne sur le nucléaire iranien.
(5)  MACRON Emmanuel, « Discours du président de la République sur la stratégie de défense et de dissuasion devant les 
stagiaires de la 27e promotion de l’École de Guerre », 7 février 2020 (https://www.elysee.fr/).
(6)  Sur ce cycle : HECKER Marc et TENENBAUM Élie, La guerre de vingt ans. Djihadisme et contre-terrorisme au XXIe siècle, 
Robert Laffont, 2021, 448 pages ; CHALIAND Gérard, Des guérillas au reflux de l’Occident, Passés composés, 2020, 651 pages.
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ethnoculturels, sociaux ou politiques s’est largement répandue (7). Les forces armées ne 
peuvent pas ne pas s’interroger sur le rôle ultime pour la cohésion nationale et à la 
manière dont les crises hybrides peuvent l’affecter. À ces deux thématiques principales 
s’ajoutent des travaux portant notamment sur le commandement et sur les coopéra-
tions européennes. 

L’Actualisation stratégique 2021, publiée par le ministère des Armées en 
janvier 2021 (8), constate une accélération de la dégradation du contexte stratégique. 
Ce document insiste sur le retour de la « haute intensité » en raison d’une compétition 
des puissances, qui ne se joue plus seulement dans le domaine militaire. Ce qui est 
frappant, c’est la rapidité avec laquelle l’état d’esprit stratégique se répand des plus 
hautes autorités politiques et militaires aux auditeurs du CHEM. Cela témoigne de la 
très bonne imbrication du CHEM dans les mécanismes politico-militaires, ainsi que 
de sa capacité à orienter la réflexion stratégique de ses auditeurs. Ils parviennent par 
conséquent à répondre à la demande, tout en se réservant une capacité d’offre sur des 
sujets en cours d’identification. Leur attention pour les enjeux de cohésion nationale 
mérite d’être relevée. En ce sens, ce recueil d’articles peut se lire comme un exercice 
de lucidité et de discernement collectifs, qui mérite d’être connu au-delà des cercles 
militaires. w

(7)  FOURQUET Jérôme, L’archipel français. Naissance d’une nation multiple et divisée, Seuil, 2019, 384 pages.
(8)  MINISTÈRE DES ARMÉES, Actualisation stratégique 2021, 21 janvier 2021 (https://www.defense.gouv.fr/dgris/presenta-
tion/evenements/actualisation-strategique-2021).

https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements/actualisation-strategique-2021
https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements/actualisation-strategique-2021
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Retour de la haute intensité : 
comment résoudre le dilemme 
entre masse et technologie ? 

Colonel (air), auditeur de la 70e session du Centre des 
hautes études militaires (CHEM). 

Xavier TOUTAIN 

Le travail d’actualisation stratégique (1) réalisé par le ministère des Armées 
confirme les tendances identifiées lors de la Revue stratégique de 2017 (2), tout en 
soulignant leur intensification : compétition entre grandes puissances, généra-

lisation des stratégies hybrides, enhardissement des puissances régionales, effets de 
rupture liés aux nouvelles technologies… Face à ce durcissement du monde, le retour 
du combat de haute intensité s’avère probable. Nos chefs d’état-major s’en font  
fréquemment l’écho. Dans un contexte budgétaire contraint par les conséquences  
économiques de la crise sanitaire, et en dépit de la trajectoire de croissance actuelle, la 
question du format de nos armées demeure donc prégnante. Et, avec elle, figure aussi 
le dilemme du modèle. Pour répondre au besoin de supériorité opérationnelle, faut-il 
donner la priorité à l’atteinte d’une masse critique suffisante ou à la recherche de 
l’avantage technologique ? Redonner de l’épaisseur à nos armées sans renoncer aux 
technologies de rupture est possible, sous réserve d’optimiser les ressources, de réaliser 
des investissements choisis et d’accepter certains renoncements. Il me paraît primordial 
de savoir, en premier lieu, d’où nous partons, et de comprendre pourquoi et dans 
quelle direction, la remontée en puissance de notre outil de défense doit être poursuivie. 
En second lieu, il s’agit de bien cadrer le débat sur la masse afin d’en comprendre tous 
les ressorts ; et en dernier lieu, d’identifier les marges de manœuvre dont nous dispo-
sons, notamment en tirant parti des synergies possibles à l’international. 

La remontée en puissance de notre outil de défense s’impose 

Une référence réaliste 

Les contrats opérationnels doivent être sincérisés. 

Avant d’étudier les remontées en puissance pertinentes – susceptibles d’amender 
notre modèle d’armée au regard de l’évolution des rapports de force – il convient 

(1)  MINISTÈRE DES ARMÉES, Actualisation stratégique 2021, 21 janvier 2021 (www.defense.gouv.fr/).
(2)  MINISTÈRE DES ARMÉES, Revue stratégique de défense et de sécurité nationale, 11 octobre 2017
(https://www.defense.gouv.fr/).
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d’examiner l’adéquation de notre format actuel. D’où partons-nous ? Notre volume de 
forces est-il déjà aujourd’hui adapté à nos ambitions ? 

Le format de nos armées naît d’une ambition politique, qui se traduit par des 
contrats opérationnels (3). Or, force est de constater que nos niveaux d’engagements 
effectifs dépassent de manière chronique, en nombre de théâtres d’opérations et 
d’équipements déployés, les contrats opérationnels qui ont présidé à la définition de ce 
modèle d’armée. 

Certes, la Loi de programmation militaire (LPM) 2019-2025 a revu à la hausse 
certains paramètres de la Situation opérationnelle de référence (SOR) par rapport à  
la LPM précédente : le nombre maximum d’avions de chasse engagés en gestion de 
crise a ainsi été augmenté de 17 % (4). Pour autant, le niveau d’engagement constaté 
reste toujours supérieur au maximum défini, et ce constat est encore plus criant sur  
le segment des avions de transport tactique (5). Par ailleurs, la mutualisation de certaines 
capacités, notamment navales, entre plusieurs contrats opérationnels, mériterait  
d’être revue. 

Notre format d’armée, qui présente l’avantage d’être complet malgré des 
réductions temporaires de capacités assumées (6), manque donc déjà d’épaisseur pour 
faire face aux sollicitations d’aujourd’hui pour la seule gestion de crise. Ce défaut de 
masse est la résultante d’une décroissance importante de nos effectifs et capacités dans 
les dernières décennies. Il nous place, comme certains autres pays occidentaux, en diffi-
culté par rapport à nos compétiteurs et alliés. 

Une nécessaire inflexion 

Face à nos compétiteurs, stopper définitivement l’altération continue du volume de nos 
forces. 

Les LPM qui ont suivi la fin de la guerre froide et la professionnalisation ont 
très largement entamé le format quantitatif des forces terrestres, navales ou aériennes. 
Cette érosion est particulièrement visible pour le milieu aérien. Le nombre d’aéronefs 
de combat (Air et Marine) décroît de 58 % entre 1990 et 2020, alors que l’Aviation 
légère de l’Armée de terre (Alat) perd 57 % de ses hélicoptères (7). Il faut y voir, à la fois, 
la conséquence d’une modernisation sous forte contrainte budgétaire, et d’un niveau 
d’ambition capacitaire que l’on pourrait qualifier d’insuffisant. À titre d’exemple, la 

(3)  ÉTAT-MAJOR DES ARMÉES (EMA), Publication interarmées (PIA) n° 0.1, N° D-18-006354/ARM/EMA/EMP/DR-SF 
du 16 novembre 2018. Le livret 1 de ce document en diffusion restreinte (DR) est relatif aux contrats opérationnels. 
Matrice de transfert entre l’ambition politico-militaire et les armées (missions, objectifs capacitaires et niveaux de dispo-
nibilité requis).
(4)  DIVISION EMPLOI DE L’EMA, Comprendre les contrats opérationnels des armées, publication DR de l’EMACOM, 
15 mai 2020, p. 12.
(5)  Chasse : 7 % de plus en moyenne et 21 % en pic ; Transport : 34 % et 60 % respectivement, selon MINARM, Tableau 
de bord ministre, document en diffusion restreinte spécial France (DRSF), 3e trimestre 2020, p. 19.
(6)  Les capacités sol-air, notamment. Voir la Loi de programmation militaire (LPM) 2014-2019  
(https://www.legifrance.gouv.fr/).
(7)  Entretien de l’auteur avec le lieutenant-colonel Raphaël Briant, chercheur au Laboratoire de recherche sur la défense 
(LRD) du Centre des études de sécurité de l’Institut français des relations internationales (Ifri).

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028338825/
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LPM 1997-2002 prévoyait l’acquisition de 236 Rafale pour l’Armée de l’air d’ici 2025, 
chiffre ramené à 185 dans la LPM 2014-2019. Dans le même temps, l’Armée de l’air 
perdait un tiers de ses effectifs, dont 15 900 sur la seule LPM 2009-2014. 

Ce mouvement n’est pas propre à la France : la Royal Air Force (Royaume-Uni) 
et la Luftwaffe (Allemagne) passent ainsi respectivement de 26 et 25 escadrons de 
chasse de première ligne à 8 et 7 entre 1990 et 2015 (8). En 20 ans, les forces aériennes 
européennes auront ainsi décru deux fois plus vite que les forces aériennes améri-
caines (9) tandis que la seule Russie aligne encore de l’ordre de 1 000 chasseurs dont 
350 modernes (10). Au bilan, certains compétiteurs nous devancent. La Turquie est 
devenue, en nombre, la première force aérienne européenne devant la France, même si 
l’âge vieillissant de sa flotte – F-16 livrés à partir de 1987, complétés d’antiques F-4 – 
doit modérer cette analyse. Sur le plan qualitatif, on peut, par ailleurs, contester la 
thèse de son effondrement à la suite des purges d’Erdogan en 2016 (11) : la crise semble, 
en effet, passée, comme le montre le succès des opérations aériennes menées sur quatre 
fronts différents ces dernières années (Kurdistan, Syrie, Libye et Haut-Karabakh). 
Dans les domaines terrestre et naval, le constat est identique : un net retrait par rapport 
à nos compétiteurs. Ainsi, la Chine met aujourd’hui à l’eau l’équivalent en tonnage des 
bâtiments de la Marine nationale tous les 4 ans (12). 

Notre crédibilité repose sur une remontée en puissance 

Garantir la capacité de la France à générer un effet d’entraînement. 

En Europe, des dynamiques différentes se font jour ces cinq dernières années. 
En effet, tandis que la France poursuit la décroissance de ses parcs aériens, d’autres pays 
européens entament une nette remontée quantitative (13), mais également qualitative : 
la Luftwaffe devrait ainsi disposer de meilleures capacités opérationnelles que l’Armée 
de l’air et de l’espace à l’horizon 2025 (14). Cela interroge, à l’heure où les enjeux sont 
nombreux, notamment sur le plan industriel avec les premiers contrats relatifs au New 
Generation Fighter (NGF) du Système de combat aérien du futur (Scaf). 

L’étude de l’évolution des forces terrestres et navales alliées rejoint l’analyse 
menée sur le milieu aérien (15). Seule la moitié des pays européens disposent de brigades 

(8)  OLSEN John Andreas, European Air Power: Challenges and Opportunities, University of Nebraska Press, 2014, 
296 pages, p. 207.
(9)  Respectivement de 7 000 à 1 800, et de 6 000 à 3 500. Entretiens de l’auteur avec le colonel David Pappalardo, expert 
du milieu aérospatial de la Direction générale des relations internationales et de la stratégie (DGRIS), 4 février et 
9 mars 2021.
(10)  Ibidem.
(11)  YAKOVLEFF Michel, intervention sur le sujet : Mort cérébrale de l’Otan ? Impacts pour la défense européenne,  
conférence devant la 70e session du Centre des hautes études militaires (CHEM), 27 janvier 2021.
(12)  VANDIER Pierre, intervention sur les enjeux pour la Marine nationale, conférence devant la 73e session Politique de 
Défense de l’Institut des hautes études de défense nationale (IHEDN), 4 février 2021.
(13)  France : - 13 %, Pays-Bas : + 14 %, Espagne : + 13 %, Allemagne : + 5 %, selon David Pappalardo. Entretien avec 
l’auteur, 4 février et 9 mars 2021.
(14)  Ibidem.
(15)  Études comparatives des forces armées alliées. Entretiens de l’auteur à la Direction stratégie de défense, prospective 
et contre-prolifération de la DGRIS, 4 février 2021.
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terrestres déployables et parmi eux, seuls 5 États (Allemagne, France, Espagne, Italie et 
Royaume-Uni) offrent un large spectre d’aptitudes, cumulant 57 % de celles du Vieux 
Continent. À terre, la France ne représente que 10 % des capacités européennes (elles-
mêmes inférieures de 27 % aux capacités américaines) et se trouve en retard sur certains 
segments, tel celui des chars lourds où elle pointe à la 7e position. En mer, les États-
Unis disposent de 74 % du tonnage et de 60 % des capacités de la zone euro-atlantique. 
Si la comparaison est équilibrée pour les forces sous-marines, elle l’est moins pour  
les forces de surface, et seuls 4 porte-avions/aéronefs européens sont pleinement  
opérationnels, en sus des 19 américains. Sur le plan qualitatif, la France ne représente 
que 16,5 % des capacités navales européennes, derrière le Royaume-Uni ; à leurs côtés, 
seule l’Italie dispose de moyens modernes couvrant un large spectre de capacités. 

Il semble donc que nous ayons atteint un socle minimal, permettant à la 
France de peser au sein des forces armées européennes et d’opérer un nécessaire effet 
d’entraînement. 

Quel modèle d’armée, et pour quoi faire 

Un modèle complet épaissi, pour répondre aux défis posés par le nouveau contexte géo- 
stratégique. 

Prenant acte du durcissement de la situation géopolitique mondiale, 
l’Actualisation stratégique 2021 définit des objectifs clairs : « garantir la sécurité, l’auto-
nomie de décision et d’action, ainsi que la capacité d’entraînement nécessaire à la 
France, comme à l’Union européenne, dans le monde de demain ». Il en découle très 
logiquement une ambition élevée pour notre format d’armée : « seul un modèle  
d’armées complet, dans lequel forces conventionnelles et forces nucléaires s’épaulent 
en permanence, sera efficace sur l’ensemble du spectre des conflits possibles et à la 
hauteur des défis à venir » (16).  

Face au retour de la haute intensité, le dilemme est donc posé : comment 
garantir un modèle d’armée complet, qui n’est donc pas remis en question, tout en 
redonnant de l’épaisseur là où elle est nécessaire ? Comment, à budget maîtrisé, et tout 
en tenant compte des ressources préemptées par le renouvellement simultané des deux 
composantes nucléaires, dont la pertinence a été réaffirmée (17), retrouver une masse 
suffisante pour peser dans les rapports de force et obtenir la supériorité opérationnelle ? 
Il faut, pour commencer, bien comprendre les ressorts de la masse, et notamment le 
rapport entre masse brute et masse opérationnelle. 

Bien comprendre les ressorts de la masse 

Définitions 

Masse brute et masse opérationnelle. 

(16)  MINISTÈRE DES ARMÉES, Actualisation stratégique, op. cit., p. 8.
(17)  MACRON Emmanuel, « Discours du président de la République sur la stratégie de défense et de dissuasion devant les 
stagiaires de la 27e promotion de l’École de Guerre », École militaire, 7 février 2020 (www.elysee.fr/).
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Clausewitz et Liddle Hart s’opposent sur la masse. Pour le premier, « le  
surnombre est le principe général de la victoire, tant dans la stratégie que dans la  
tactique » (18). Le second juge le simple facteur quantitatif insuffisant pour emporter, à 
lui seul, la décision (19). 

Pour le général Gallois, durant la guerre froide, « seuls comptent l’état des arse-
naux et la stratégie des moyens » (20). Puis les armées deviennent plus expéditionnaires, 
mettant en œuvre des systèmes d’armes modernes capables de fulgurance et de tirs à 
distance de sécurité : si la notion de masse exprime bien une vision quantitative de la 
stratégie, la concentration des effets n’est pas nécessairement synonyme de concentration 
des forces. « La capacité à générer de la masse est devenue plus dépendante de l’agilité 
des forces que de leur volume (21). » 

Il paraît donc important de bien distinguer masse brute et masse opérationnelle. 
Je propose, à ce titre, de reprendre les définitions suivantes, données par le lieutenant-
colonel Raphaël Briant, chercheur au Laboratoire de recherche sur la défense (LRD) à 
l’Ifri (22) : 

• La masse brute représente les capacités permanentes du système de forces, permet-
tant notamment de générer et de soutenir une ou plusieurs masses opérationnelles. 

• La masse opérationnelle est la concentration, dans un espace-temps donné, de la 
puissance de combat d’une force, résultant de toutes ses ressources de destruction 
ou de perturbation, pour réaliser des effets opérationnels. 

Une fois ce cadre posé, et compte tenu de nos difficultés, notamment finan-
cières, à créer de manière significative de la masse brute supplémentaire, il s’agit  
avant tout d’optimiser la génération de masse opérationnelle : les leviers principaux 
dont nous disposons sont les multiplicateurs de force et les mesures de cohérence,  
opérationnelles ou organiques. 

Multiplicateurs de force 

Optimiser le rapport entre masse brute et masse opérationnelle. 

Command and control (C2) 

Le C2 est le principal multiplicateur de force. Le général Mercier, alors Chef 
d’état-major de l’Armée de l’air (CÉMAA), en avait fait sa priorité absolue (23). Ses  
successeurs ont œuvré pour la création d’une spécialité C2 afin de faciliter la prise 
d’épaisseur de structures sur-sollicitées avec l’enchaînement des opérations, notamment 
en Afrique (Barkhane) et au Levant (Chammal) depuis 2013 et 2014. Notons bien que 

(18)  CLAUSEWITZ (VON) Carl, De la Guerre, Tempus Perrin, rééd. 2006, 427 pages, p. 195.
(19)  LIDDELL HART Basil Henry, The ghost of Napoleon, Faber and Faber, 1933, 199 pages, p. 125-126.
(20)  COLSON Bruno, Culture stratégique américaine. L’influence de Jomini, Économica, 1993.
(21)  Entretien de l’auteur avec le lieutenant-colonel Raphaël Briant, chercheur au Laboratoire de recherche sur la défense 
(LRD) du Centre des études de sécurité de l’Ifri, 11 mars 2021.
(22)  Ibidem.
(23)  ÉTAT-MAJOR DE L’ARMÉE DE L’AIR, Plan stratégique « Unis pour faire face », 2013. Voir son dossier de présentation 
dans la presse spécialisée en ligne (www.traditions-air.fr/).

https://www.traditions-air.fr/texte/documents_pdf/plan_strategique_unis_pour_faire_face.pdf
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l’épaisseur nécessaire d’une structure C2 ne dépend pas seulement du volume de  
missions réalisées, mais également de leur diversité (24). 

La montée en puissance du multi-milieux/multi-champs influe sur l’évolution 
du C2. L’action dans les champs cyber et informationnel combinée à celle de nos trois 
armées, par exemple, agit comme un démultiplicateur des effets opérationnels. La 
domination de l’Azerbaïdjan au Haut-Karabakh s’est notamment appuyée sur de  
nombreuses opérations de propagande, manipulation, désinformation et piratage (25). 
Il faut donc repenser la place de l’influence militaire dans nos armées (26). Il s’agit par 
ailleurs d’intégrer la Lutte informatique offensive (LIO) à la manœuvre globale dès le 
niveau tactique (27). Le Département d’État à la Défense américain juge ainsi les  
opérations cyber essentielles pour le traitement des systèmes de déni d’accès (28) : apparaît 
alors le terme d’opération cyber-électronique, résultat d’un processus d’intégration des 
fonctions cyberdéfense et guerre électronique (29). À l’heure où nos armées ne disposent 
plus de capacités cinétiques pour la mission de Suppression of Enemy Air Defense 
(SEAD), cette voie semble très prometteuse. 

Capacités 

Face à ces mêmes systèmes de déni d’accès, dont le traitement garantit la capacité 
d’action de nos trois armées, le travail en meute ou en essaim permettra également de 
créer un effet de masse significatif, dans un espace-temps donné (30). C’est l’objectif visé 
à l’horizon du New Generation Weapon System (NGWS) au sein du Scaf, avec ses 
Remote Carriers, pour se mesurer aux systèmes de défense intégrée les plus complexes. 
La Marine nationale réfléchit également à des navires futurs plus imposants, permettant 
de mettre en œuvre un plus grand nombre de drones de surface et sous-marins (31). 
D’ici-là, il me semble important d’investir sur des drones à bas coût, déployables en 
masse, domaine sur lequel notre retard est certain (32). En Libye comme dans le Haut-
Karabakh, des drones turcs et israéliens de technologie mesurée ont en effet détruit 
plusieurs systèmes sol-air modernes de conception russe (33). 

(24)  Entretien avec le lieutenant-colonel Raphaël Briant.
(25)  ROCHEGONDE (DE) Laure, TENENBAUM Élie, « Cyber-influence : les nouveaux enjeux de la lutte informationnelle », 
Focus stratégique, Institut français des relations internationales (Ifri), n° 104, mars 2021 (www.ifri.org/).
(26)  Ibidem.
(27)  FLORANT Jean-Baptiste, « Cyberarmes : la lutte informatique offensive dans la manœuvre future », Focus stratégique, 
Ifri, n° 100, janvier 2021 (www.ifri.org/).
(28)  FREEDBERG Sydney J., « Rogers, Richardson, Neller Brainstorm Future Cyber Structure », Breaking Defense, 
24 février 2017 (https://breakingdefense.com/).
(29)  CENTRE INTERARMÉES DE CONCEPTS, DE DOCTRINE ET D’EXPÉRIMENTATIONS (CICDE), Les opérations cyberélectroniques, 
Réflexion doctrinale interarmées (RDIA) n° 3.20.1, N° 71/ARM/CICDE/DR, 7 juillet 2018.
(30)  ÉTAT-MAJOR DE L’ARMÉE DE L’AIR ET DE L’ESPACE, Combat collaboratif aérien connecté, concept exploratoire 
n° 00501068/ARM/EMAA/SCPA/BPLANS/NP du 27 avril 2020. Document interne.
(31)  Entretien de l’auteur avec les officiers programmes de l’état-major de la Marine, 17 février 2021.
(32)  LÉON-ZYTNICKI Malcolm et ZUBELDIA Océane, L’innovation technologique dans la stratégie de puissance chinoise. 
Intelligence artificielle, drones, espace, Note de recherche n° 86, Institut de recherche stratégique de l’École militaire 
(Irsem), 16 décembre 2019 (www.irsem.fr/).
(33)  DUJARDIN Olivier, « Suppression des défenses sol-air par l’armée azerbaïdjanaise », Note renseignement, technologie et 
armement n° 23, Centre français de recherche sur le renseignement (Cf2R), octobre 2020 (https://cf2r.org/).
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https://www.ifri.org/fr/publications/etudes-de-lifri/focus-strategique/cyber-influence-enjeux-de-lutte-informationnelle
https://www.ifri.org/fr/publications/etudes-de-lifri/focus-strategique/cyberarmes-lutte-informatique-offensive-manoeuvre
https://breakingdefense.com/2017/02/rogers-richardson-neller-brainstorm-future-cyber-structure/
https://www.irsem.fr/data/files/irsem/documents/document/file/3221/NR_IRSEM_n86_2019.pdf
https://cf2r.org/rta/suppression-des-defenses-sol-air-par-larmee-azerbaidjanaise/
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Enfin, certaines capacités nouvelles permettent d’optimiser le volume de masse 
opérationnelle généré, tel l’Airbus A330 MRTT (Multi-Role Tanker Transport). Son 
arrivée, au-delà de la consolidation de la composante nucléaire aéroportée (FAS), a 
définitivement fait changer de dimension l’Armée de l’air et de l’Espace. Grâce aux 
performances et à la polyvalence de ce vecteur, ses capacités de réaction et de projection 
de puissance sont démultipliées, comme l’illustre son ambition de déployer 20 Rafale 
à 20 000 km en 2023 (34). C’est un formidable catalyseur de masse opérationnelle, qui 
compense en partie la réduction du format de nos forces prépositionnées depuis le 
Livre blanc sur la Défense et la Sécurité nationale de 2008 (35). 

Mesures de cohérence opérationnelle et organique 

Améliorer le rendement de la masse opérationnelle. 

Certaines mesures sont d’ordre capacitaire, quand d’autres relèvent du champ 
organisationnel. 

Mesures capacitaires 

Les munitions, comme l’infrastructure, ont souvent été le parent pauvre des 
dernières LPM. L’emploi relativement intense de bombes à guidage laser ou propulsées 
en Libye, puis au Sahel et au Levant, a certes fait l’objet de mesures d’adaptation 
dès 2014, sous l’impulsion de l’État-major des Armées (EMA) (36) ; mais l’évolution du 
contexte géostratégique, et la probabilité accrue d’engagements multiples – ou plus 
durs – qui l’accompagne, doivent nous conduire à réexaminer le principe de la mutua-
lisation des stocks objectifs entre plusieurs contrats opérationnels. Les cibles doivent 
être revues à la hausse de manière significative, afin de ne pas devoir compter sur des 
recomplètements dans l’urgence (37), d’ailleurs parfois impossibles. 

C’est sur le segment des armes complexes, dont le délai de production, de 18 à 
24 mois, dépasse très largement celui de montée en puissance de l’Hypothèse d’enga-
gement majeur (HEM) de nos contrats opérationnels (38), que la situation est la plus 
tendue. Au total, plusieurs milliards d’euros mériteraient d’être investis sur le segment 
des munitions, en sus des ressources de l’actuelle LPM, au profit des trois milieux.  
Des efforts de conception doivent par ailleurs être menés sur leur robustesse, pour des 
engagements loin des conditions d’emploi du centre-Europe, et sur la définition du 
potentiel de vie avant tir, sur l’emport des armes aériennes, notamment. Enfin, des 
munitions en nombre suffisant participent aussi à la qualité de la préparation  

(34)  LAVIGNE Philippe, conférence du Chef d’état-major de l’Armée de l’air et de l’espace devant les auditeurs de 
l’IHEDN, Évreux, 15 octobre 2020 (www.defense.gouv.fr/).
(35)  COMMISSION DU LIVRE BLANC SUR LA DÉFENSE ET LA SÉCURITÉ NATIONALE, Livre blanc sur la Défense et la Sécurité 
nationale, juin 2008  
(https://archives.livreblancdedefensetsecurite.gouv.fr).
(36)  Participation de l’auteur au Groupe de travail munitions, EMA, 2014.
(37)  GUIBERT Nathalie, « La gestion des munitions, un sujet de tension pour l’armée française », Le Monde, 
4 novembre 2016 (www.lemonde.fr/).
(38)  DIVISION EMPLOI DE L’EMA, Comprendre les contrats opérationnels des armées, publication de l’EMACOM classifiée 
DR, 15 mai 2020, p. 5 et 16.

https://www.defense.gouv.fr/air/actus-air/plus-vite-plus-loin-plus-fort-l-ihedn-decouvre-une-armee-de-l-air-et-de-l-espace-d-emploi-et-d-action2
https://archives.livreblancdedefensetsecurite.gouv.fr
https://www.lemonde.fr/international/article/2016/11/04/la-france-a-desormais-largue-plus-de-bombes-en-irak-qu-en-libye-en-2011_5025292_3210.html


22

opérationnelle : jusqu’à la moitié des stocks objectifs de certains armements terrestres 
sont ainsi dédiés à l’entraînement des unités (39). 

Les équipements de mission, dramatiquement appelés « optionnels » il y a  
seulement quelques années, sont eux aussi des éléments de cohérence incontournables, 
garants à la fois d’une préparation opérationnelle adaptée et d’un rendement optimisé 
de la masse opérationnelle engagée en opérations. Le pourcentage de radars à antenne 
active présents sur le Rafale n’est pas encore suffisant, même si un certain nombre  
d’actions correctrices sont en cours (40). Le nombre de nacelles de désignation laser de 
nouvelle génération, disponibles pour les forces n’est pas non plus en cohérence avec 
l’ambition des contrats opérationnels, même si des efforts significatifs ont été réalisés 
depuis la génération précédente (41). Le portage envisagé pour le NGF, avec l’objectif 
d’un maximum de capteurs intégrés, vise à poursuivre les progrès réalisés entre les 
flottes Mirage 2000 et Rafale (42). 

Mesures organisationnelles 

Comme dans le domaine capacitaire, des mesures d’ordre organisationnel 
peuvent permettre de réaliser des progrès en termes d’agilité et concourir ainsi au  
rendement optimisé de la masse opérationnelle. Dans ce domaine, la verticalisation du 
Maintien en condition opérationnelle (MCO) est évidemment un des chantiers 
emblématiques menés par le ministère des Armées. La problématique des stocks de 
rechange est également centrale, notamment pour l’Armée de terre, pour qui le diffé-
rentiel entre la SOR et l’HEM est plus important que pour les deux autres armées (43). 

Une réflexion sur l’organisation régimentaire des forces terrestres pourrait par 
ailleurs être menée, afin d’augmenter le nombre des unités interarmes formées dès le 
temps de paix (44). Ce débat périodique se heurte, bien sûr, aux problématiques liées au 
positionnement géographique des grands champs de manœuvre et aux pressions des 
territoires. La remontée en puissance, d’une part, des moyens de mobilité après le 
passage à la Force opérationnelle terrestre 77 000 (45), et d’autre part, des appuis  
– notons, par exemple, la supériorité numérique écrasante de l’artillerie russe – face aux 
armes de mêlée, pourrait avoir également du sens, car l’équilibre du format compte 
tout autant que sa complétude. 

Enfin, s’agissant du soutien, l’organisation en Bases de défense (BdD) a pu  
initialement apparaître comme contre-productive en termes d’agilité. Des progrès ont 

(39)  Entretien de l’auteur avec les officiers de cohérence capacitaire de l’EMA, 27 janvier, 5 et 17 février 2021.
(40)  Entretien de l’auteur avec les officiers programmes de l’EMAAE, 27 janvier et 5 février 2021. Achat complémentaire, 
remplacement des vecteurs potentiellement exportés vers la Croatie par des Rafale équipés ab initio…
(41)  Acquisition initiale de 45 pods de nouvelle génération Talios, soit un très net progrès, qualitatif et quantitatif, en 
comparaison avec les 19 pods d’ancienne génération PDL-CTS dont bénéficiaient auparavant les Mirage 2000D.
(42)  Entretien de l’auteur avec le responsable opérationnel du Scaf, EMAAE, 17 février 2021.
(43)  Entretien de l’auteur auprès des officiers du Bureau Plans, État-major de l’Armée de terre (Emat), 11 février 2021.
(44)  GOYA Michel, Le régiment demeure-t-il un modèle pertinent pour aborder les défis et les opportunités de demain ?, 
Observatoire Armée de terre 2035, FRS, Eurocrise, 18 avril 2018, 33 pages (www.frstrategie.org/).
(45)  La remontée en puissance des effectifs (+ 11 000) ne s’est pas accompagnée de l’ensemble des véhicules nécessaires à 
leur mobilité.
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été réalisés et des chantiers sont en cours pour renforcer la cohérence organique et  
opérationnelle (46). Il est évident que la masse ne concerne pas seulement les unités 
combattantes, mais aussi les directions et services, dont certains, tel le Service de santé 
des armées (SSA), ont subi de plein fouet les déflations d’effectifs(47). Il s’agit à présent 
de consentir aux investissements indispensables pour disposer des moyens requis pour 
l’HEM (48). 

Prise en compte de l’attrition 

La problématique de l’attrition, inhérente au combat de haute intensité, doit être affrontée : 
il faut redoter les capacités nécessaires au premier contact avec l’ennemi. 

Si les multiplicateurs de forces et mesures de cohérence évoqués ont le pouvoir 
d’augmenter le rendement de la masse opérationnelle, ils ne résolvent pas le problème 
de l’attrition, inhérente au combat de haute intensité. Indépendamment du rapport 
entre masse brute et masse opérationnelle, il faut donc reconsidérer le taux d’attrition 
comme une variable dimensionnante de la génération de masse brute, d’autant que nos 
capacités industrielles ne permettront pas de le compenser dans les délais requis. 
Prenons l’exemple des forces aériennes : le taux d’attrition actuellement envisagé n’est 
pas soutenable pour les armées de l’air occidentales, car il conduirait à une  
diminution de moitié du potentiel de combat en moins de deux semaines (49).  
Le recomplètement des munitions ayant été évoqué, je ne m’étendrai pas sur la 
consommation quotidienne d’armement par les aéronefs, qui pourrait limiter à 
quelques jours l’action de la composante aérienne, faute de missiles disponibles (50). 

Sur le plan naval, la compensation de l’attrition est tout aussi problématique : 
il faudrait aujourd’hui aux États-Unis pas moins de 20 ans pour renouveler sa flotte, 
alors même que la Chine dispose de ressources industrielles bien supérieures (51). 

Les capacités indispensables, d’une part, en offensif à l’entrée en premier dans 
un environnement contesté ; ou, d’autre part, en défensif, au premier contact avec un 
ennemi aguerri, doivent donc se voir redotées, si nécessaire au détriment d’autres  
segments de nos forces. 

(46)  PIAT Stéphane, intervention sur le sujet des enjeux et défis du soutien des armées, conférence devant la 70e session 
du CHEM, 10 février 2021.
(47)  Voir les LPM 2009-2014 et 2014-2019 avant actualisation. 75 % des suppressions de postes (soit 47 363 entre les 
cibles 2009 et 2014) ont porté sur les fonctions soutien (www.legifrance.gouv.fr/).
(48)  EMA, compte-rendu de séance plénière du Groupe d’orientation de la stratégie militaire (au sujet du SSA), juillet 2020, 
document DR. Notons en sus que la cartographie des risques 2021 (note D-20-
005520/ARM/EMA/ESMG/PILPERF/NP du 19 octobre 2020) identifie la fragilisation de l’opérateur Direction inter-
armées des réseaux d’infrastructure et des systèmes d’information (DIRISI) comme un risque majeur.
(49)  GUIBERT Nathalie, VINCENT Élise (propos recueillis par), « Philippe Lavigne, Chef d’état-major de l’Armée de l’air 
et de l’Espace : “Nous assistons à une contestation des espaces aériens” », Le Monde, 23 novembre 2020.
(50)  Entretien de l’auteur avec le lieutenant-colonel Raphaël Briant, 11 mars 2021.
(51)  WOLF Fabrice, « L’Industrie US ne pourra pas remplacer les pertes probables en cas de conflit majeur », Meta-
Defense.fr, 19 janvier 2021.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000020915137
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Trouver des marges de manœuvre financières 

L’optimisation du rendement de la masse opérationnelle et l’épaisseur à redonner 
à certaines capacités nécessitent de dégager des marges de manœuvre. Celles-ci sont 
notamment financières, à l’heure où le monde occidental, avec la crise sanitaire 
apparue en 2020, se trouve en difficulté économique. 

Trois voies prioritaires méritent d’être explorées : une appréhension équilibrée 
de la technologie, une approche capacitaire différenciée et visant la résilience, ainsi 
qu’une plus grande recherche de synergies internationales. 

Approche équilibrée de la technologie 

Se prémunir d’un modèle échantillonnaire en acceptant parfois la sobriété technologique, 
et lutter contre les techno-régressions. 

La recherche d’une zone d’efficience opérationnelle, où se rencontrent l’efficacité 
technologique et le volume de forces nécessaire est fondamentale (52). Certes, le progrès 
est un remarquable catalyseur de puissance : un char Leclerc a ainsi la capacité de 
combat d’un peloton de chars AMX-30B2 (53). Mais c’est aussi une source de dérives 
budgétaires comme l’attestent certains programmes emblématiques : 77 % du coût 
initial pour le F-35 Lightning II et 386 % pour le F-22 Raptor, conduisant à l’arrêt du 
programme après la construction de 187 avions contre 780 prévus initialement (54). 
Lorsque les budgets militaires sont en forte baisse, l’acquisition de matériels coûteux 
conduit à des modèles échantillonnaires : l’Italie, qui a vu son budget se contracter de 
27 % entre 2008 et 2014 (55), a ainsi revu sa cible de F-35 de 85 à 37 appareils (56). 

Il faut donc consentir un certain degré de sobriété, avec une vision adaptive de 
la technologie permettant de se prémunir de l’« attrition blanche » (57) : celle provoquée 
par la Révolution dans les affaires militaires (RMA), qui épuise les économies alliées, 
sommées de se doter de matériels sans cesse plus complexes et plus coûteux. Il ne s’agit 
pas d’investir massivement dans la technologie, mais dans l’innovation, et d’adapter le 
matériel et l’armement existant. Le Céma antérieur, le général de Villiers, réfutait 
d’ailleurs lui aussi que la résolution des crises actuelles puisse passer par un recours au 
« tout-technologique » (58). 

Réaliser des choix maîtrisés en termes d’innovation, c’est aussi se prémunir des 
techno-régressions, définies comme « le stade d’avancement de la dépendance à la tech-
nologie au-delà duquel cette dernière produit plus d’externalités négatives qu’elle ne 

(52)  BIETRY Alix, De l’importance de la techno-régression dans les opérations aériennes françaises, mémoire de Master sous la 
direction du colonel (air) Jérôme de Lespinois, soutenu en 2019 à la faculté de droit de l’Université Jean Moulin Lyon III.
(53)  WALLAERT Damien, « La Loi d’Augustine est-elle une fatalité pour les armées françaises à 10 ans ? », Cahiers de la 
RDN, « Penser demain – 66e session du CHEM », septembre 2017, 264 pages, p. 207-220.
(54)  Ibidem.
(55)  STOCKHOLM PEACE RESEARCH INSTITUTE (SPIRI), Military expenditure, 2020 (https://sipri.org/).
(56)  TOSATO Francesco, The F35 Program from the Italian Perspective, Centro Studi Internazionali, 2014, 34 pages.
(57)  NIQUILLE Christophe, Pour une hybridation des armées, Nuvis, 2016, 146 pages.
(58)  VILLIERS (DE) Pierre, « Le Prix de la paix, c’est l’effort de guerre », Les Échos, 20 décembre 2016.
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génère d’avantages » (59). La problématique de la souveraineté numérique de nos armées 
l’illustre parfaitement (60). On imagine assez facilement les techno-régressions liées aux 
systèmes hautement connectés, à l’intelligence artificielle (IA) ou la furtivité. 

S’agissant de la connectivité du Scaf, la prise en compte des vulnérabilités cyber 
est un des enjeux centraux : sa résilience passe par le concept de « mozaic warfare » (61), 
reposant sur des méta-capteurs – la distribution de capacité sur plusieurs ressources  
différentes diminue la dépendance à chaque capteur –, des liaisons de données plus 
robustes, et sur la résolution de la problématique du stockage et des nœuds de données, 
afin de permettre au NGF de réaliser sa mission en conditions de connectivité  
dégradées (62). S’agissant de l’IA, le risque majeur est la délégation par les humains de 
leur pouvoir de décision (63). Il convient donc d’avoir une approche maîtrisée de la tech-
nologie, l’IA et la robotique devant au contraire permettre de recentrer le combattant 
sur les tâches à haute valeur ajoutée (64). Elles peuvent, en effet, lui épargner des tâches  
répétitives ou dangereuses – tels le déminage ou l’exploration d’itinéraires dangereux –, 
et offrir de nouveaux modes de combat collaboratif tout en augmentant la survi- 
vabilité (65). Elles peuvent, enfin, être mises à profit pour améliorer la performance, 
notamment en termes de MCO (66). 

Inflexion vers la différenciation capacitaire 

La polyvalence totale n’est plus soutenable, la différenciation capacitaire est inévitable. 

Une approche technologique à coût maîtrisé impose donc des priorités choisies 
et des renoncements assumés, notamment en termes d’innovations. Les axes d’effort 
transverses à hiérarchiser sont identifiés (67) : hypersonique, technologie quantique, 
armes à énergie dirigée, nouvelles technologies de capteurs… Ils doivent permettre le 
maintien de la crédibilité de la dissuasion nucléaire et la maîtrise des capacités du haut 
du spectre, pour assumer demain des opérations d’entrée en premier, tout en conférant 
à la France un certain effet d’entraînement sur ses partenaires. La protection des forces 
doit également (re)devenir une priorité, en phases offensive comme défensive. 
Retrouver une capacité SEAD et moderniser nos systèmes de défense sol-air – par un 
effort sur la défense surface-air basse couche et la lutte anti-drones aériens, y compris 

(59)  BIERTY Alix, op. cit.
(60)  COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES, Les enjeux de la numérisation des armées (Rapport 
d’information), Assemblée nationale, 30 mai 2018 (www.assemblee-nationale.fr/).
(61)  DEPTULA David, GUNZINGER Mark, PENNEY Heather, STUTZRIEM Lawrence, Restoring America’s Military 
Competitivness: Mosaic Warfare, Mitchell Institute for Aerospace Studies, septembre 2019, 57 pages  
(http://docs.wixstatic.com/).
(62)  Entretien avec le responsable opérationnel du Scaf, ÉMAAE, février 2021.
(63)  VIRILO Paul, L’administration de la peur, Textuel, 2010, 96 pages.
(64)  EMAAE, Combat collaboratif aérien connecté, op. cit.
(65)  Anti-abordage et performance optimale des effets de saturation face aux défenses ennemies pour des éléments en 
meute. Voir PAPPALARDO David, « Combat collaboratif aérien connecté, autonomie et hybridation Homme-Machine : 
vers un “Guerrier Centaure” ailé ? », DSI n° 139, janvier-février 2019, p. 70-75.
(66)  PAPPALARDO David, « L’Intelligence artificielle au service des aviateurs, ou comment l’intelligence humaine est l’avenir 
de l’IA », Cahiers de la RDN, « Le Bourget 2019 - L’Air et l’Espace, enjeux de souveraineté et de liberté d’action de la 
France », juin 2019, p. 195-202 (www.defnat.com/).
(67)  AGENCE DE L’INNOVATION DE DÉFENSE, Document de référence d’orientation de l’innovation de défense, 2020, 36 pages 
(www.defense.gouv.fr/).

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_def/l15b0996_rapport-information
http://docs.wixstatic.com/ugd/a2dd91_29e021b297f2492ca7f379d31466ad0c.pdf
https://www.defnat.com/e-RDN/vue-article-cahier.php?carticle=106
https://www.defense.gouv.fr/aid/l-agence/documentation/documentation
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en défense d’accompagnement sur le champ de bataille –, tout en leur redonnant 
l’épaisseur requise, ne sont pas des options. Sans attendre le retour de la haute intensité, 
les exemples des Malouines, avec la perte de 7 navires et 24 aéronefs britanniques, ou 
de la plaine de la Bekaa, où Israël détruit 80 chasseurs syriens et 17 des 19 systèmes 
sol-air déployés dans la vallée, en 1982, montrent combien la perte de la supériorité 
aérienne peut être dramatique (68). 

L’effort serait donc mis sur le développement de certains matériels, au profit 
de certaines armes ou unités, tandis que d’autres seraient l’objet d’achat sur étagère (69) 
et/ou verraient privilégier la souplesse d’emploi et l’agilité, avec un investissement tech-
nologique moins poussé. Le retour à une certaine rusticité a d’ailleurs du sens au 
niveau opérationnel, comme l’ont démontré la résistance du Hezbollah face à Israël (70) 
ou l’usage récent de drones à bas coûts « consommables », déjà évoqué. Mais opter 
pour la différenciation capacitaire, c’est aussi remettre en cause la polyvalence absolue 
qui a prévalu à la définition du modèle de nos armées, du Rafale à Scorpion en passant 
par les Frégates multi-missions (Fremm). La différenciation capacitaire, au détriment de 
la polyvalence totale, pourrait permettre de redonner de l’épaisseur lorsque jugée 
nécessaire, sans inflation démesurée des budgets : ne pouvant remplacer nombre pour 
nombre leurs véhicules de combat BMP par des T-15 Armata, les Russes ont ainsi 
développé en parallèle le Kurganets, plus léger. De même, les Américains envisagent de 
revenir à des chasseurs spécialisés, de conception plus ancienne et moins onéreux, à la 
fois pour des questions opérationnelles, et d’entraînement (71). Pour la France, la question 
d’un Companion Trainer du Scaf se posera, et certains programmes européens pourraient 
répondre à cette nécessité. C’est notamment le cas du peu onéreux (autour de 25 M€) 
Airbus Flexible Jet, petit monoréacteur qui doit être lancé en 2021 par Airbus Espagne 
pour répondre initialement au besoin espagnol d’entraînement avancé. 

Synergies internationales renforcées 

Construire et entretenir des synergies internationales pour recréer de la masse opérationnelle. 

Le Main Ground Combat System (MGCS) ou le Scaf permettront, demain, de 
dégager des synergies opérationnelles et de soutien, bien au-delà du simple partage de 
la charge financière liée aux coûts de développement de ces systèmes. Les gains réalisés 
(mutualisation des chaînes d’approvisionnement et des stocks, formation et déploiements 
communs…) vont optimiser encore davantage le rapport entre la masse brute et la 
masse opérationnelle. L’unité franco-allemande de C-130J créée à Évreux (72) est à ce 
titre emblématique des synergies envisageables, y compris dans le domaine des  
ressources humaines. Une étude visant à créer une première capacité française sur héli-
coptères lourds selon un schéma inversé – équipages français dans un escadron en 

(68)  EMAAE, Éclairants sur la puissance aérospatiale militaire à l’horizon 2035, note n° 00502364/ARM/EMAA/MGAA 
du 13 août 2019.
(69)  Renoncer à certains développements nationaux coûteux, lorsque ni le volume envisagé (exportation comprise) ni un 
avantage décisif ne le justifient.
(70)  HENROTIN Joseph, Techno-guérilla et guerre hybride. Le pire des deux mondes, Nuvis, 2015, 360 pages, p 312.
(71)  MISSION DE DÉFENSE (MDD) DE WASHINGTON, Lettre de défense hebdomadaire, n° 5, février 2017, diffusion limitée.
(72)  Arrivée de 25 précurseurs allemands en avril 2021 (www.defense.gouv.fr/).
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https://www.defense.gouv.fr/air/actus-air/creation-de-l-escadron-franco-allemand-c-130j-sur-la-base-aerienne-d-evreux
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Allemagne, avec la location d’appareils allemands (dont le renouvellement est en cours 
de discussion au Bundestag) – existe et mérite d’être approfondie, au regard notamment 
de notre besoin dans la Bande sahélo-saharienne (BSS). 

Il s’agit bien évidemment de savoir avec quels partenaires s’engager, et pour 
quel projet. Sur le plan opérationnel, une cartographie de nos alliés avait été réalisée en 
amont de l’Initiative européenne d’intervention (IEI), sous le double prisme de la 
volonté politique et du niveau opérationnel, sur un spectre large d’actions ou des  
capacités de niche (73). Les groupes de travail IEI, créés pour répondre à des questions 
régionales ou thématiques, ont déjà permis de partager des appréciations de situation 
et contribueront à la montée en puissance d’une autonomie stratégique européenne. 
Les travaux menés doivent permettre, demain, de s’engager ensemble encore plus  
rapidement que lors de l’opération Serval (2013-2014) et plus efficacement que pour 
Irma (Bosnie, 1993). Les partenaires peuvent être différents, selon la typologie contrastée 
d’actions, que ces deux exemples illustrent parfaitement, compte tenu de la sensibilité 
politique propre à chacun de nos partenaires sur la projection de forces. Cette aptitude 
à travailler l’un avec l’autre ne doit pas être considérée sous le seul prisme de l’inter-
opérabilité : elle s’exprime aussi en termes de compréhension mutuelle des spécificités 
respectives, notamment politico-militaires. 

Il est donc capital de réactualiser en permanence la cartographie de nos parte-
naires possibles, au gré des éventuelles réarticulations de nos dispositifs déployés. Si 
demain nous devons à nouveau réaliser une opération aéroportée ou un raid Hamilton, 
tous ne pourront être à nos côtés, encore moins sous des délais contraints. Mais  
beaucoup pourraient nous relever sur des missions moins exposées, plus adaptées à 
leurs conditions d’engagement nationales, afin que nous puissions dégager la masse 
opérationnelle nécessaire à l’action envisagée. La mobilisation internationale sans  
précédent sur l’opération Serval, avec 18 aéronefs de transport alliés opérant sous coor-
dination française (74) est parfaitement illustrative des possibilités offertes lorsque la 
volonté politique est au rendez-vous. Les entités multinationales existantes, telle 
l’European Air Transport Command (EATC), peuvent être des catalyseurs de ces  
participations et doivent être associées à nos réflexions. 

Cette cartographie des partenaires doit, enfin, s’appuyer sur une activité 
conjointe soutenue, qui permette de rectifier peu à peu les difficultés rencontrées, au 
gré des retours d’expérience. La participation de frégates européennes à la mission 
Foch 2020 de déploiement du Groupe aéronaval (GAN) français, avec une réalité 
imparfaite de l’intégration de chaque partenaire, notamment en termes de délégation 
du contrôle opérationnel, souligne le besoin d’interactions pratiques fréquentes en 
opérations conjointes, avec un dialogue au plus haut niveau politico-militaire (75). La 

(73)  DGRIS, Sécurité des Européens : quels partenaires pour la France en opérations,  
note 17-04-0664/DEF/DGRIS/SEAM/DR-SF, 31 mars 2017.
(74)  CASPAR-FILLE-LAMBIE Thierry, présentation DRSF de l’opération Serval à l’IHEDN, novembre 2013.
(75)  Retour d’expérience de l’intégration de la frégate espagnole Blas de Lezo au GAN Charles-de-Gaulle, compte-rendu 
de visite officielle du CEMM en Espagne n° 681/ARM/CEMM/DR-SF du 30 mars 2020.
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forte présence espagnole en Afrique (76) et la participation remarquée des pays du Nord 
de l’Europe à Takuba, avec l’Estonie et la Suède dans un premier temps, auprès des 
forces françaises au Sahel, montrent également, qu’au-delà des partenaires souvent 
considérés comme stratégiques, d’autres pays doivent faire l’objet de la plus grande 
attention : ils méritent sans doute une inflexion de nos plans de coopération bilatérale 
en leur direction. 

 

Avec la perspective du retour du combat de haute intensité, et alors que 
l’Actualisation stratégique a réaffirmé la pertinence d’un modèle complet d’armée, une 
remontée en puissance s’impose. Elle nécessite, en premier lieu, une analyse partagée 
sur l’adéquation de notre format à l’ambition de nos contrats opérationnels actuels. En 
second lieu, et sous réserve que l’arrêt de l’érosion de notre modèle soit pérennisé, il 
convient de redonner de l’épaisseur à certaines capacités du haut du spectre, avec le 
double objectif de pouvoir agir avec succès dans un environnement contesté en  
maîtrisant l’attrition, et d’opérer un effet d’entraînement sur nos partenaires. 

Dans ce contexte, il existe plusieurs leviers permettant de concilier la génération 
d’une masse critique suffisante et la recherche de l’avantage technologique : d’abord, 
l’optimisation du rendement de la masse opérationnelle, en misant notamment sur les 
multiplicateurs de force et les mesures de cohérence pertinentes (la résolution de la 
problématique des munitions, éminemment interarmées, doit notamment être priorisée) ; 
ensuite, l’identification de marges de manœuvre, à l’heure où les conséquences de la 
crise sanitaire pèsent sur nos finances. La première consiste en une appréhension équi-
librée de la technologie, en acceptant des renoncements au profit de domaines où nous 
ne pouvons faire l’économie d’une recherche de supériorité technologique sous peine 
de déclassement définitif. La deuxième relève d’une approche capacitaire différenciée 
visant agilité et résilience, au détriment d’une polyvalence absolue. La troisième vise à 
faire un effort sur les synergies internationales en valorisant davantage l’interopérabilité 
et la complémentarité avec l’ensemble de nos partenaires. 

Ces réflexions sur le modèle de nos armées ne doivent cependant pas nous faire 
oublier que leur victoire, demain comme hier, repose de manière fondamentale sur 
leur capacité à se transformer sans cesse et sur les forces morales de leurs soldats (77). w

(76)  L’Espagne est le premier contributeur historique des opérations européennes d’EUTM (EU Training Mission) Mali 
(> 50 % des effectifs sur la durée ; en 2021 : 3e commandement, 600 militaires, 3 HM). Présence sur l’EUTM en 
République centrafricaine. 2 Avions de transport tactique (ATT) à Dakar (1er soutien aérien intra-théâtre depuis 2013).
(77)  NAPOLÉON, « À la guerre, les trois quarts sont des affaires morales ; la balance des forces réelles n’est que pour un 
autre quart », Correspondance, notes sur les affaires d’Espagne, 1808.
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Colonel (Gendarmerie), auditeur de la 70e session du 
Centre des hautes études militaires (CHEM). 

Jérôme BISOGNIN 

Pour la population et par le gendarme. Chacun, à son niveau, doit savoir 
répondre présent pour la sécurité de la France et des Français. » Ce principe 
issu des orientations générales pour l’action de la Gendarmerie en 2021 est-il 

applicable dans le cadre d’un conflit de haute intensité ? 

Cette hypothèse d’engagement majeur a, aujourd’hui, une grande actualité. 
Cela implique donc pour les forces armées de s’y préparer, notamment la 
Gendarmerie, car en s’inspirant de Winston Churchill (1) : « La paix, dans son risque 
actuel, doit avoir ses gendarmes. » L’ambition est, au final, d’œuvrer à la constitution 
d’une force interarmées permettant à une puissance comme la France de déployer 
toutes ses capacités indispensables, notamment celles polyvalentes et robustes de la 
Gendarmerie, afin d’emporter face à un rival systémique la supériorité et la décision. 
La haute intensité est donc un scénario opérationnel probable de la Gendarmerie, se 
cumulant sans rupture avec ses missions quotidiennes de sécurité et de gestion de crise. 

Pour s’en convaincre, le cadre favorable à un tel emploi de la Gendarmerie sera 
d’abord développé. Les conditions estimées utiles pour y parvenir seront, ensuite, 
exposées. Une stratégie des moyens à envisager sera, enfin, proposée. 

Le cadre favorable à un tel emploi 

Le retour de la haute intensité, « de quoi s’agit-il ? »,  
comme se serait interrogé le maréchal Foch (2) 

Alors qu’elle n’était plus qu’un scénario d’étude depuis la fin de la guerre 
froide, la conflictualité de haute intensité a retrouvé une grande actualité stratégique 

(1)  CHURCHILL Winston, « Comment arrêter la guerre ? 12 juin 1936 », Journal politique, 1936-1939, Taillandier, 2020, 
p. 39.
(2)  Le maréchal Ferdinand Foch fut une des personnalités militaires essentielles de la Première Guerre mondiale dans 
laquelle il culmina comme généralissime des armées alliées, coordonnateur de toutes leurs actions. Quand il était professeur 
à l’École de Guerre, il reprit lors d’un de ses cours la formule « De quoi s’agit-il ? » dont fut à l’origine le général Lehr, 
ancien professeur à l’Académie impériale d’état-major de Saint-Pétersbourg dans un article sur la campagne de 1870.
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avec le Sommet de Varsovie de l’Otan des 8 et 9 juillet 2016. Les chefs d’État y ont 
rappelé, d’une part, que la responsabilité première de l’Alliance est « de protéger et de 
défendre le territoire et la population de ses pays membres contre une attaque, confor-
mément à l’article 5 (3) du traité de Washington sur l’Atlantique Nord du 
4 avril 1949 (4) ». Ils ont annoncé, d’autre part, qu’ils veilleront « à ce que l’Otan 
dispose de toute la gamme des capacités nécessaires pour assurer la dissuasion et la 
défense face à des adversaires potentiels et à l’éventail complet des menaces auxquelles 
l’Alliance pourrait être confrontée, d’où qu’elles viennent. » Cette déclaration soulève 
donc la question de la définition de la haute intensité avant d’en évaluer les répercussions 
potentielles. Celle-ci peut être vue d’abord comme la situation stratégique mettant en jeu 
l’application de l’article 5 précité. Il dispose notamment que « Les parties conviennent 
qu’une attaque armée contre l’une ou plusieurs d’entre elles survenant en Europe ou 
en Amérique du Nord sera considérée comme une attaque dirigée contre toutes les 
parties ». Une autre approche possible est celle prévue par l’article 42.7 du Traité sur 
l’Union européenne du 7 février 1992 qui stipule qu’« Au cas où un État-membre 
serait l’objet d’une agression armée sur son territoire, les autres États-membres lui 
doivent aide et assistance par tous les moyens en leur pouvoir, conformément à  
l’article 51 (5) de la charte des Nations unies. (6) ». La haute intensité pourrait donc 
trouver à se concrétiser au préjudice d’un allié de la France et ainsi l’impliquer par le jeu 
de ses alliances. Par ailleurs, en tant que membre permanent du Conseil de sécurité des 
Nations unies, elle pourrait aussi se voir engager dans une coalition de circonstance en 
cas d’agression armée d’un État contre un autre, motivant sa légitime défense collective 
comme ce fut le cas lors de la guerre du Golfe en 1990-1991. Elle pourrait, en outre, 
la toucher en propre par une atteinte envers sa souveraineté nationale, notamment 
contre son intégrité territoriale, en particulier au travers de ses possessions outre-mer. 

S’agissant de la doctrine interarmées, la haute intensité est prise en compte 
dans le Concept d’emploi des forces 2020-CIA 1 (7) de l’État-major des armées (EMA). 
Sur le plan stratégique, un conflit de haute intensité y est entendu, en effet, comme 
« Un affrontement extrême des volontés politiques, provoqué par le franchissement –
 volontaire ou non – du seuil de tolérance d’un des protagonistes en regard d’enjeux 
majeurs, voire jugés existentiels. S’exerçant en différents domaines, la confrontation 
dépasse le strict périmètre des armées et peut nécessiter la mobilisation durable de 
nombreuses ressources ». 

Ces approches politiques, juridiques et conceptuelles de la haute intensité 
peuvent être également complétées grâce à d’autres angles d’analyse. En premier lieu, 
des modes d’action hybrides peuvent être assimilés à la haute intensité. À ce titre, il 

(3)  Traité de l’Atlantique Nord, 4 avril 1949 (https://www.nato.int/cps/fr/natolive/official_texts_17120.htm).
(4)  CHEFS D’ÉTAT ET DE GOUVERNEMENT, Communiqué du Sommet de Varsovie, Conseil de l’Atlantique Nord, 
Varsovie, 9 juillet 2016 (https://www.nato.int/cps/fr/natohq/official_texts_133169.htm).
(5)  NATIONS UNIES, Charte, Chapitre VIII, articles 39 à 51 (https://www.un.org/).
(6)  Traité sur l’Union européenne – Titre V : dispositions générales relatives à l’action extérieure de l’Union et dispositions 
spécifiques concernant la politique étrangère et de sécurité commune – Chapitre 2 : Dispositions spécifiques concernant 
la Politique étrangère et de sécurité commune (PESC) – Section 2 : Dispositions concernant la Politique de sécurité et 
de défense commune (PSDC) – Article 42 (https://eur-lex.europa.eu/).
(7)  ÉTAT-MAJOR DES ARMÉES, Concept d’emploi des forces 2020, CIA 01, 40 pages [document interne].
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https://www.nato.int/cps/fr/natolive/official_texts_17120.htm
https://www.nato.int/cps/fr/natohq/official_texts_133169.htm
https://www.un.org/fr/sections/un-charter/chapter-vii/index.html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A12008M042
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pourra être noté que l’Actualisation stratégique 2021 du ministère des Armées acte que 
« certains de nos compétiteurs, étatiques ou non, usent principalement de “stratégies 
hybrides ” (8) et qu’en haut du “spectre hybride”, l’utilisation de groupes armés non éta-
tiques rend ainsi possibles des agressions armées dissimulées ou du moins non assu-
mées. (9) » En outre, réfléchir à la haute intensité est aussi une opportunité pour ques-
tionner l’état de siège, prévu par l’article 36 (10) de la Constitution et qui pourrait 
découler d’un conflit de haute intensité sur le territoire national ou non. Sa mise en 
œuvre est déclinée dans les articles L2121-1 et suivants (11) du Code de la défense qui 
disposent que « L’état de siège ne peut être déclaré, par décret en conseil des ministres, 
qu’en cas de péril imminent résultant d’une guerre étrangère ou d’une insurrection 
armée. » Un contexte sur le territoire national de type Vigipirate Urgence Attentat, 
pourrait interroger la mise en œuvre de cet état d’exception si la menace terroriste était 
d’ampleur, généralisée et militarisée. Si l’état de siège est en effet un cas d’étude théo-
rique, pour autant, sa mise en œuvre semble impensable, notamment au regard du 
retour d’expérience de l’application de l’État d’urgence. 

La haute intensité doit être resituée dans une compétition de puissances se tra-
duisant tout au long du « continuum paix-crise-guerre », faite de pression, d’intimida-
tion voire de coercition, et qui implique des risques sérieux de montée aux extrêmes. 
Cela signifie pour la France, ainsi que le précise l’Actualisation stratégique 2021, de 
« conserver résilience et capacité d’action sur l’ensemble du spectre, depuis les menées 
hybrides jusqu’au conflit de haute intensité (12) ». Le recours à la Gendarmerie, dans ce 
contexte, apparaît comme une option pour en couvrir certains besoins induits, en 
complémentarité et avec différenciation des armées assurant l’action principale. 
L’histoire l’a montré par le passé. 

Une histoire de la Gendarmerie marquée par les opérations militaires du haut du spectre 

Forte de sept siècles d’histoire, héritière de la maréchaussée, la Gendarmerie a 
toujours été associée aux opérations des armées, notamment les plus contemporaines. 
Les orientations générales 2021 pour l’action de la Gendarmerie citées en introduction 
rappellent que « l’histoire autant que le caractère de force armée de la Gendarmerie 
conduisent à ne pas ignorer que le temps de guerre demeure un cadre d’emploi de 
l’Institution (13) ». Les soldats de la Loi en ont payé le prix du sang, souvent dans de 
fortes proportions au regard de leurs effectifs engagés dans les conflits, notamment : 

– Le 12 janvier 1871, à Pontlieue (Le Mans), un régiment de gendarmes résiste face 
à l’armée prussienne : 103 militaires périssent dans leur action de défense ferme. 

(8)  Stratégie combinant des modes d’action militaires et non militaires, directs et indirects, légaux ou illégaux, mais tou-
jours ambigus, conçus pour rester sous le seuil estimé de riposte ou de conflit ouvert.
(9)  MINISTÈRE DES ARMÉES, Actualisation stratégique 2021, 21 janvier 2021 (https://www.defense.gouv.fr/).
(10)  Constitution de la Ve République du 4 octobre 1958, article 36 (https://www.legifrance.gouv.fr/).
(11)  Code de la défense, articles L2121-1 et suivants (https://www.legifrance.gouv.fr/).
(12)  Actualisation stratégique 2021, op. cit., p. 27.
(13)  DIRECTION GÉNÉRALE DE LA GENDARMERIE NATIONALE, Orientations générales pour l’action de la Gendarmerie – 
Répondre présent pour la population, Répondre présent pour le gendarme, GEND20.24, 17 pages [document interne].

https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements/actualisation-strategique-2021
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006527507/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071307/LEGISCTA000006151486/
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– Le 11 novembre 1918, 878 militaires de la Gendarmerie sont reconnus « Morts 
pour la France » dans les prévôtés, les unités combattantes ou les légions. 

– Du 13 au 27 mai 1940, le 45e Bataillon de chars de combat de la Gendarmerie 
et l’Escadron de Gendarmerie mobile de Saint-Amand-Montrond, intégrés à la 
3e Division cuirassée, combattent héroïquement l’envahisseur allemand à Stonne 
dans les Ardennes au prix de 30 tués, 4 disparus et 59 blessés. Au total, 400 gen-
darmes mourront pour la France dans les combats de mai-juin 1940. 

Au cours des conflits de 1870 et de la Première Guerre mondiale, la 
Gendarmerie perdit un homme sur 20 et un homme sur 10 lors de la Seconde Guerre 
mondiale, cette dernière donnant aussi lieu à la fusillade de 340 des siens par  
l’occupant et à la mort en déportation de 235 militaires. 

– De novembre 1953 à mai 1954, sur les 21 gendarmes déployés à Dien Bien Phu, 
seule la moitié reviendra en France, 8 décédant d’ailleurs des atrocités de la cap-
tivité vietminh. En Indochine, la Gendarmerie comptera 654 tués et 1 500 blessés 
sur un effectif global de 15 000 hommes. 

– Le 18 mars 1962, à la signature des accords d’Évian mettant fin à la guerre 
d’Algérie, 531 noms sont venus s’ajouter sur le registre obituaire de l’institution 
sachant que la Gendarmerie départementale y comptera jusqu’à 6 000 hommes 
affectés, la Gendarmerie mobile en déployant près de 6 800 pour l’ordre public. 

– Le 29 octobre 1987, un officier et un gendarme de l’Escadron de Gendarmerie 
mobile 6/20 de Dijon sont tués et un gendarme départemental du groupement 
de Gendarmerie départementale de Côte d’Or est grièvement blessé alors qu’ils 
assurent la sécurité de l’ambassade de France à Beyrouth. 

– Le 23 avril 2013, 2 gendarmes en faction devant l’ambassade de France en Libye 
sont grièvement blessés par un attentat à la voiture piégée qui était dirigé contre 
l’emprise. 

Ces sacrifices suprêmes sont un témoignage de l’identité militaire de la 
Gendarmerie. Une trace épique figure dans son Livre d’or créé le 17 juin 1912 dans  
le but de mettre en exergue l’esprit de courage et d’abnégation des militaires de la 
Gendarmerie ainsi que sur le monument aux morts pour la France en Opérations exté-
rieures (Opex) inauguré en 2019 à Paris. À l’instar de la guerre du Golfe à laquelle par-
ticipèrent 60 prévôts, leur héroïsme et leur compétence témoignent de cette capacité 
renouvelée de la Gendarmerie à tenir sa place dans les engagements militaires du haut 
du spectre. Le droit positif le consacre de même. 

Un édifice normatif compatible 

L’article L3211-3 du Code de la défense dispose que « La Gendarmerie natio-
nale est une force armée (14) instituée pour veiller à l’exécution des lois. Sans préjudice 

(14)  [Note de l’auteur] La notion de force armée est définie dans l’article 43 du Protocole additionnel I de 1977 de la 
Convention de Genève du 12 août 1949 (https://www.ohchr.org/). La France l’a ratifié en 2001 en informant les États 
parties que « Les forces armées incluent de façon permanente la Gendarmerie nationale. »
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https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/ProtocolI.aspx
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des dispositions de l’article L.421-1 du Code de la sécurité intérieure, elle participe à 
la défense de la Patrie et des intérêts supérieurs de la Nation, notamment au contrôle 
et à la sécurité des armements nucléaires. L’ensemble de ses missions militaires s’exé-
cute sur toute l’étendue du territoire national, ainsi qu’en haute mer à bord des navires 
battant pavillon français. Hors de ces cas, elles s’exécutent en application des engage-
ments internationaux de la France, ainsi que dans les armées. (15) ». Cet article est issu 
de la Loi n° 2009-971 relative à la Gendarmerie nationale du 3 août 2009 après sa 
codification dans le Code de la défense. Cette loi fondatrice finalise le rattachement de 
la Gendarmerie au ministère de l’Intérieur qui avait été lancé en 2002. Elle réaffirme 
son caractère militaire en la consacrant de nouveau comme force armée. Les gendarmes 
demeurent dans la communauté militaire et sont donc susceptibles de participer à ces 
missions en France comme à l’étranger, notamment celles relatives à la dissuasion 
nucléaire, ce qui socle juridiquement leur capacité à être engagés dans un conflit de 
haute intensité. 

Cette base législative est complétée par celle de l’article L3225-1 du Code de 
la défense qui précise que « Sans préjudice des attributions de l’autorité judiciaire pour 
l’exercice de ses missions judiciaires, et de celles du ministre de l’Intérieur pour l’exercice 
de ses missions civiles, la Gendarmerie nationale est placée sous l’autorité du ministre 
de la Défense pour l’exécution de ses missions militaires, notamment lorsqu’elle parti-
cipe à des opérations des forces armées à l’extérieur du territoire national. Le ministre 
de la Défense participe à la gestion des ressources humaines de la Gendarmerie natio-
nale dans des conditions définies par décret en Conseil d’État et exerce à l’égard des 
personnels militaires de la Gendarmerie nationale les attributions en matière de disci-
pline. (16) ». En outre, la mission supérieure et les exigences fondamentales qui sont 
énoncées à l’alinéa 2 de l’article L4111-1 du Code de la défense (17) attestent d’une 
communauté de destin entre les forces armées dont la Gendarmerie. Il y a ainsi une 
cohérence entre la légitimité générale de l’action militaire de la Gendarmerie, la gestion 
associée de ses personnels et leurs valeurs spécifiques guidant leur service public spécial. 
C’est une garantie pour la Nation de fiabilité et de performance dans la haute intensité. 
Il mérite d’être noté, à ce titre, que le Livre blanc sur la Sécurité intérieure de 2020 
relève que la Gendarmerie est une « force armée investie d’une mission de sécurité et 
de paix publique » et qu’« à ce titre, elle agit (…) dans le champ de l’action militaire » (18). 

Cet édifice législatif est complété par une réglementation qu’il convient de 
conserver à l’esprit, au vu de son impact sur la planification et le commandement d’une 
contribution de la Gendarmerie à une opération de haute intensité. L’article D3122-2 
du Code de la défense énonce, en effet, en son alinéa 2, s’agissant des attributions du 

(15)  Code de la défense, article L3211-3 (https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037201047).
(16)  Code de la défense, article L3225-1 (https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025629621).
(17)  Code de la défense, article L4111-1 (https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037200631) : 
« L’armée de la République est au service de la Nation. Sa mission est de préparer et d’assurer par la force des armes la 
défense de la patrie et des intérêts supérieurs de la Nation. L’état militaire exige en toute circonstance esprit de sacrifice, 
pouvant aller jusqu’au sacrifice suprême, discipline, disponibilité, loyalisme et neutralité. Les devoirs qu’il comporte et 
les sujétions qu’il implique méritent le respect des citoyens et la considération de la Nation ».
(18)  MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR, Livre blanc de la Sécurité intérieure, 16 novembre 2020, p. 43  
(https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/277185.pdf).

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037201047
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025629621
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037200631
https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/277185.pdf
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Directeur général de la Gendarmerie nationale (DGGN), qu’il est responsable : « De 
la participation de la Gendarmerie à la préparation et à l’exécution de la mobilisation 
des armées, services de soutien, organismes interarmées et formations rattachées et de 
la mise en condition des unités de Gendarmerie en vue de leur participation aux opé-
rations militaires au sein des forces armées selon les plans élaborés par les chefs d’état-
major. (19) ». Dans ce contexte, les gendarmeries spécialisées (20) dont le cadre d’emploi 
est fixé par voie réglementaire continueraient à assurer leur mission permanente, en 
adaptant leurs modes d’action. 

Le droit international vient en appui du droit positif français pour cette contri-
bution de la Gendarmerie à la haute intensité, comme le montre en particulier le décret 
n° 2012-1021 du 4 septembre 2012 portant publication du traité entre le Royaume 
d’Espagne, la République française, la République italienne, le Royaume des Pays-Bas 
et la République portugaise instituant la force de gendarmerie européenne 
EuroGendFor. Il a pour objet « de créer une Force de gendarmerie européenne qui est 
opérationnelle, pré-organisée, robuste et déployable rapidement, et qui comprend 
exclusivement des éléments des forces de police à statut militaire des Parties, afin  
d’assurer toutes les missions de police dans le cadre d’opérations de gestion des 
crises (21) ». La Gendarmerie et EuroGendFor disposent d’une base juridique interna-
tionale pouvant s’inscrire dans le spectre de la haute intensité. 

S’il existe donc un cadre favorable à un engagement de la Gendarmerie dans 
cette situation, des conditions devront être réunies pour qu’il produise pleinement ses 
effets et soit légitime dans la durée. 

Des conditions générales à réunir 

La reconnaissance du besoin stratégique 

L’Actualisation stratégique 2021 constate le besoin d’une approche globale pour 
la gestion des situations critiques d’un conflit de haute intensité (22). 

En première ligne pour mener leurs actions de coercition, les armées ne 
peuvent cependant prendre en compte la couverture d’angles morts, touchant pour  
les territoires d’engagement, à leur gouvernance, leur administration civile, leur déve-
loppement et leur sécurité. Sur la base d’une cartographie des risques et des menaces 
transverses, il apparaît pertinent d’identifier les leviers mobilisables outre ceux des 
armées. Dès lors une stratégie intégrale doit être envisagée. Le concept de piano stra-
tégique trouve donc également à s’appliquer à la haute intensité et certaines des 
touches pourraient intéresser la Gendarmerie pour la supervision et/ou la mise en 

(19)  Code de la défense, article D3122-2 (https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034594722/).
(20)  Gendarmerie de la sécurité des armements nucléaires, Gendarmerie maritime, Gendarmerie de l’air et Gendarmerie 
de l’armement.
(21)  Traité entre le Royaume d’Espagne, la République française, la République italienne, le Royaume des Pays-Bas et la 
République portugaise portant création de la force de gendarmerie européenne EuroGendFor, signé à Velsen le 
18 octobre 2007 (https://www.légifrance.gouv.fr/eli/jo2012/9/6).
(22)  Actualisation stratégique 2021, op. cit., p. 34.
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œuvre. Tel est le cas par exemple de la sécurité publique et de la sûreté, donc le  
renseignement, à l’arrière de la ligne de front ou de la zone des combats. La réponse 
judiciaire à des faits de délinquance, de droit commun mais aussi les crimes contre 
l’humanité, les génocides et les crimes de guerre peuvent requérir de même une chaine 
pénale robuste incluant des capacités d’investigation et d’intervention au contact. Les 
mobilités militaires et les intermodalités qui les caractérisent sont également porteuses 
de vulnérabilités, en particulier au regard de leur dimension duale et des différents sys-
tèmes de sécurité en présence. Des pans du cyberespace et du champ informationnel 
peuvent en outre ne pas être couverts par les moyens des armées et, pourtant, s’avérer 
sensibles pour leurs actions. C’est aussi le cas de certaines atteintes au spectre fréquen-
tiel sous la forme de brouillage pouvant relever de modes d’action hybrides armés. Des 
infrastructures vitales sur le territoire national peuvent être par ailleurs l’objet d’actions 
insidieuses voire directes (intrusion, coups de main, etc.) et nécessiter un renforcement 
de leur protection et une optimisation de la couverture territoriale dans la profondeur. 
Un lien s’impose, de plus, pour la synthèse interarmées du renseignement sur le trai-
tement de l’ennemi à l’extérieur et de ses soutiens sur le territoire national. Avec la 
haute intensité, enfin, la mobilisation de la réserve opérationnelle de 2e niveau (23) est 
susceptible d’être décidée en raison des besoins d’effectifs pour durer dans l’espace et 
le temps en application des articles L2141-1 et L2141-2 du Code de la défense (24). 
Cela impliquera pour sa mise en œuvre la nécessité de capacités de maillage et de sécuri-
sation. Pour répondre donc aux impératifs et contraintes de la haute intensité, il apparaît 
essentiel de générer un continuum de portée générale et à plusieurs niveaux, notamment 
militaro-sécuritaire, théâtre d’opération-territoire national, public-privé ou encore 
matériel-immatériel. 

La Gendarmerie nationale s’avère alors une réponse à certains besoins sur le 
territoire national comme sur le théâtre d’Opex ouvert. Elle peut être envisagée au-delà 
de la prévôté et de la contribution classique à la fonction protection-résilience pour 
assurer la sécurité des Français et du territoire national, et ainsi garantir la continuité 
des fonctions essentielles de la Nation. Pour être effective, en cohérence avec les exi-
gences de ses missions quotidiennes sur le territoire national, elle doit s’inscrire dans le  
processus décisionnel au sommet duquel figure le président de la République. 

La légitimité d’un tel engagement 

Envisager l’emploi de la Gendarmerie lors d’un conflit de haute intensité ques-
tionne le processus politico-militaire qui le permettrait. Cet emploi s’inscrirait dans 
une planification de niveau stratégique incluant la proposition d’options soutenables 
au président de la République et au gouvernement. C’est donc le Conseil de défense 

(23)  92 102 anciens militaires, dont 31 621 relèvent de la Gendarmerie, sont soumis pendant 5 ans à l’obligation de dis-
ponibilité et donc appartiennent à la réserve opérationnelle de 2e niveau. Cf. HAUT COMITÉ D’ÉVALUATION DE CONDI-
TION MILITAIRE (HCECM), Revue annuelle 2020, p. 16 (https://www.defense.gouv.fr/). La réserve opérationnelle  
comprend, d’une part, la réserve opérationnelle de 1er niveau composé de réservistes titulaires d’un contrat  
d’engagement à y servir et, d’autre part, la réserve opérationnelle de 2e niveau, composée d’anciens militaires d’active en 
situation de disponibilité, c’est-à-dire rappelable au service actif pendant 5 ans suivant leur départ des forces armées 
(https://www.gouvernement.fr/12-reserve-operationnelle-ro1-et-ro2).
(24)  Code de la défense, articles L2141-1 à L2142-2 (https://www.legifrance.gouv.fr/).

https://www.defense.gouv.fr/content/download/606139/10185054/Revue%20annuelle%202020_14e%20rapport.pdf
https://www.gouvernement.fr/12-reserve-operationnelle-ro1-et-ro2
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071307/LEGISCTA000006151488/


36

et de sécurité nationale, présidé par le Président et prévu par l’article 15 de la 
Constitution (25), qui apparaît comme le cadre décisionnel adapté. Au sein de ce conseil, 
les arbitrages sont rendus par le Président sur la base du dossier politico-militaire fixé 
par l’ordre du jour. Ce dossier sera coordonné par le Secrétariat général de la défense 
et de la sécurité nationale (SGDSN) en lien avec le Centre de planification et de 
conduite des opérations (CPCO) de l’État-major des armées (EMA). S’agissant d’un 
engagement de la Gendarmerie, il est essentiel que le ministère de l’Intérieur et la 
DGGN en soient aussi contributeurs, notamment pour mettre en évidence l’évalua-
tion des impacts pour le théâtre national d’une projection de moyens de la 
Gendarmerie à l’étranger. Ces impacts s’inscriront dans un cycle de type « préparation 
opérationnelle-engagement-remise en condition » pour les unités et personnels concer-
nés. Ces trois phases retireront donc de la réserve générale à la disposition du 
Gouvernement pour assurer l’ordre public et la sécurité publique sur le territoire natio-
nal un certain nombre de moyens, notamment de la Gendarmerie mobile (26). Il 
conviendra d’en obtenir toutes les répercussions et avis afférents pour le ministère de 
l’Intérieur, en fonction des effets à produire sur le théâtre d’opérations, afin de faciliter 
la prise de décision objectivée du président de la République. 

Cette décision devra être associée à une communication stratégique (StratCom) 
afin d’en faciliter l’appropriation au plan interministériel, par les armées et par les relais 
d’opinions. Il importe, en effet, qu’un engagement aussi singulier de la Gendarmerie 
fasse l’objet d’un accompagnement en termes de message et d’image. Cet effort  
d’information aura aussi une finalité interne à la Gendarmerie afin de préparer et de 
sensibiliser les personnels, pour les mettre en condition mais aussi pour s’adresser à 
leurs familles. Cette communication participera également du lien Armées-Nation 
pour que les communes d’affectation des personnels engagés soient également dans la 
boucle d’information. 

Ces actions d’influence attesteront également que l’État mobilise ses capacités 
complémentaires, différenciées et pertinentes en vue d’être décisif dans le conflit et 
pour se donner les moyens d’atteindre ses objectifs. Cela permettra donc d’adresser des 
messages aux alliés, comme aux compétiteurs ou rivaux étrangers sur la nature des 
forces françaises déployées. Ce point apparaît de plus essentiel en termes de comman-
dement et de planification valorisés pour traiter justement les besoins et gagner encore 
en crédibilité stratégique. Ainsi, l’État montre qu’il intègre des recommandations 
internationales faisant autorité comme celles (27) développées par Elisabeth Braw,  
chercheuse résidente de l’American Enterprise Institut et chroniqueuse à Foreign Policy, 
prescrivant que les forces de type gendarmerie sont des capacités clés pour apporter la 
stabilité dans la crise ou dans les conflits de la « zone grise ». La mission Sahel 2020 (28) 
du CHEM a permis de mettre en évidence lors d’échanges avec différentes autorités, 

(25)  Constitution du 4 octobre 1958, Article 15 (https://www.legifrance.gouv.fr/).
(26)  La Gendarmerie nationale compte 102 939 Équivalents temps plein (ETP) – dont 13 175 pour la Mobile – auxquels 
vont s’ajouter 317 ETP en 2021.
(27)  BRAW Elisabeth, « Forget U.N. Peackeepers: Send in the Gendarmes », Foreign Policy, 11 novembre 2020 
(https://foreignpolicy.com/2020/11/11/forget-u-n-peacekeepers-send-in-the-gendarmes/).
(28)  Mission d’étude accomplie par la 70e session du CHEM du 12 au 18 décembre 2021 au Tchad, au Niger et au Mali.
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notamment maliennes, leur pertinence pour combler les vides de gouvernance et  
d’administration civile. 

Une stratégie opérationnelle commune aux armées et à la Gendarmerie 

La composante gendarmerie participant avec les armées à un conflit de haute 
intensité sera placée sous l’autorité du ministre des Armées. Ce ne sera pas le cas, par 
contre, des unités de Gendarmerie en charge de missions d’ordre public et de sécurité 
intérieure sur le territoire national, découlant du conflit de haute intensité, qui seront 
dans les attributions du ministre de l’Intérieur. La composante Gendarmerie relèvera 
également du commandement opérationnel du Chef d’état-major des armées (Céma) (29) 
en application des dispositions de l’article D3121-6 du Code de la défense (30). La 
Gendarmerie va alors apporter sa contribution au cours de l’ensemble du processus de 
planification et d’anticipation : des travaux pré-décisionnels, de la planification opéra-
tionnelle jusqu’à la génération de forces. Les paragraphes de ces documents seront 
rédigés et approuvés conjointement par le CPCO, qui intègre des officiers concepteurs 
de la Gendarmerie, et par le Centre national des opérations de la DGGN. Ils feront 
l’objet de concertation et d’itération avec le commandant de la force interarmées 
auprès duquel sera placé le commandant de la composante Gendarmerie (ComGend) 
déployée. Ce dernier sera destinataire d’un Concept d’opérations (Conops) lui permet-
tant de donner leurs missions à ses éléments subordonnés dans un ordre d’opérations. 
Cette méthode éprouvée permettra de positionner la Gendarmerie au niveau opératif 
afin de contribuer à la mise en œuvre de la stratégie opérationnelle et intégrée entre le 
théâtre d’opérations et le territoire national. 

Elle permettra en outre d’en définir des missions adaptées au théâtre des Opex 
et qui pourraient être en première approche : 

– la prévôté (police militaire) auprès de chacune des composantes d’armées ; 

– le renseignement d’intérêt militaire ; 

– le maintien de l’ordre et la sécurité publique à l’arrière du front ; 

– la sécurité des mobilités militaires ; 

– la protection rapprochée d’autorités militaires ; 

– la défense d’emprises stratégiques ; 

– l’intervention spécialisée, l’observation/surveillance, le contre-terrorisme ; 

– les investigations criminalistiques dont NRBC-E (nucléaire, radiologique, biolo-
gique et chimique ou explosive) ; 

– les liaisons avec les polices militaires alliées et les polices locales ; 

(29)  Responsable de l’emploi des forces et commandant les opérations militaires, le Céma traduit les directives du prési-
dent de la République et du Gouvernement en ordres dont il lui est rendu compte de l’exécution. En fonction des éven-
tuelles évolutions de la situation générale et des capacités des forces, il propose les mesures militaires adaptées.
(30)  Code de la défense, article D3121-6 (https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000021116446/).

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000021116446/
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– la contribution au fonctionnement du poste de commandement interarmées ; 

– le soutien de la composante gendarmerie, notamment pour organiser sa projec-
tion par les armées ; 

– l’autoprotection, en particulier la primo-réaction en cas d’attaque armée, la lutte 
anti-drones et la lutte contre les engins explosifs improvisés. 

Sur le territoire national : 

– l’appui de la mobilisation des réservistes des forces armées en métropole, tels ceux 
suppléant les militaires d’active déployés sur le théâtre des Opex ; 

– le contrôle du territoire national ; 

– la sécurisation des flux des armées en direction du théâtre ; 

– le maintien de l’ordre public et de la cohésion nationale, notamment en raison 
des risques de désinformation ; 

– l’anticipation opérationnelle d’agissements subversifs, comme ceux de diasporas ; 

– la cybersécurité en appui de la défense ; 

– la lutte anti-brouillage et anti-leurrage ; 

– l’appui 3e dimension (ballon captif, drone, hélicoptère) ; 

– la mise en œuvre de mesures de Défense opérationnelle du territoire (DOT) (31), 
prévues par l’article R*1421-1 du Code de la défense, en coordination avec les 
armées ; 

– la contribution à la synthèse du renseignement multi-domaines issu du théâtre 
des Opex et du territoire national ; 

– la liaison avec l’organisation territoriale interarmées de défense, notamment entre 
les états-majors des régions de Gendarmerie zonale et les états-majors interarmées 
de zone de défense. 

Ces missions seront complémentaires de celles des armées. Elles s’inscriront 
dans l’interopérabilité interarmées requise notamment grâce à un système de comman-
dement et de contrôle (C2) permettant la nécessaire fusion des données opération-
nelles (hors enquêtes judiciaires). Elles participeront d’une vision en profondeur et 
coordonnée des opérations requérant des moyens fiables et robustes. 

(31)  L’article R*1421-1 du Code de la défense dispose que « La défense opérationnelle du territoire, en liaison avec les 
autres formes de la défense militaire et avec la défense civile, concourt au maintien de la liberté et de la continuité d’action 
du Gouvernement, ainsi qu’à la sauvegarde des organes essentiels à la défense de la nation. Les autorités militaires  
auxquelles incombe son exécution ont pour mission : 1° En tout temps, de participer à la protection des installations mili-
taires et, en priorité, de celles de la force nucléaire stratégique ; 2° En présence d’une menace extérieure reconnue par  
le conseil de défense et de sécurité nationale ou d’une agression, et dans les conditions prévues à l’article R*1422-2,  
d’assurer au sol la couverture générale du territoire national et de s’opposer aux actions ennemies à l’intérieur de ce ter-
ritoire ; 3° En cas d’invasion, de mener les opérations de résistance militaire qui, avec les autres formes de lutte, marquent 
la volonté nationale de refuser la loi de l’ennemi et de l’éliminer. » (https://www.legifrance.gouv.fr/).
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Concevoir et déployer une stratégie des moyens 

Le besoin d’une doctrine adaptée 

Ni les armées ni la Gendarmerie ne disposent aujourd’hui d’une doctrine sur 
la contribution de la Gendarmerie à un conflit de haute intensité. La doctrine interar-
mées (32) d’emploi de la Gendarmerie en Opex définit la vision nationale de la police 
de stabilisation et ses enjeux pour la résolution des crises extérieures. Elle précise éga-
lement la méthode à suivre pour le déploiement efficace et adapté d’une composante 
Gendarmerie en Opex. 

La notion d’intensité y est seulement envisagée pour distinguer le maintien  
du rétablissement de l’ordre ou encore les aptitudes en gestion de crise du Groupe  
d’intervention de la Gendarmerie nationale (GIGN). Elle n’est pas mise en perspective 
dans le cadre d’une conflictualité de haute intensité. Il existe donc le besoin d’un travail 
de conception associant le Centre interarmées de concept, de doctrine et d’expérimen-
tation (CICDE) de l’EMA et la DGGN afin de combler ce vide doctrinal. 

Un parangonnage gagnera pour cela à être entrepris auprès du Centre d’excel-
lence des polices militaires (MP COE) de l’Otan qui est implanté à Bydgoszcz (Pologne) 
et qui a organisé récemment des travaux sous forme de Webinar concernant l’hybridité. 
Un tel benchmarking pourra aussi être mené à Vincenza (Italie), siège d’EuroGendFor. 
Ainsi, la Gendarmerie et les armées témoigneront d’une analyse doctrinale commune, 
d’une volonté de progrès de leur interopérabilité et donc d’influence en matière de 
normalisation. 

Un plan de génération de force, d’organisation du commandement et d’équipement 

Au regard des missions possibles pour la Gendarmerie dans la haute intensité, 
il apparaît pertinent d’envisager une force interarmées dotée d’une composante gen-
darmerie incluant, outre des brigades prévôtales (33), un certain nombre d’unités de 
Gendarmerie, de circonstance et polyvalentes. Elle devra être justement dimensionnée 
aux besoins et exigences de la force interarmées et des autres composantes. La compo-
sante gendarmerie devra pouvoir s’articuler avec celle terrestre pouvant correspondre 
au niveau de la division, avec celle aérienne au niveau de la base aéroprojetée ainsi 
qu’avec celle maritime, notamment en termes d’emprise portuaire à sécuriser. 

Il conviendra donc de la générer en : 
– déterminant les capacités nécessaires à la réalisation des missions planifiées ; 
– identifiant les contributeurs et en mettant en place un processus d’activation ; 
– désignant et alertant les unités possédant les capacités requises ; 
– les mettant sur pied ; 

(32)  CICDE, DIA-3.22(B)_GEND-OPEX(2020) relative à l’emploi de la Gendarmerie en opérations extérieures – 
Supplément français à l’AJP-3.22 Stability Policing [Document interne]. NDLR : l’AJP-3.22 est un document de l’Otan 
(https://assets.publishing.service.gov.uk/).
(33)  C’est-à-dire 70 gendarmes soit une demi compagnie.

https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/628228/20160801-nato_stab_pol_ajp_3_22_a_secured.pdf
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– les déployant ; 

– les intégrant in fine dans la force interarmées. 

Même si cette génération de force interarmées est du domaine du CPCO, la 
DGGN avec son Centre national des opérations (CNO) y concourra dès lors que le 
déploiement d’une composante gendarmerie aura été envisagé puis validé au plan poli-
tico-militaire. Une fois toutes les options arrêtées, la DGGN désignera le personnel et 
les unités pour la mission. 

D’ailleurs, selon les dispositions de l’article R3225-6 du Code de la défense, 
« toutes les formations de la Gendarmerie nationale ont vocation à participer à la 
défense du territoire (34) », par conséquent leurs personnels présentant les conditions 
requises d’aptitude. Un détachement prévôtal comprenant plusieurs brigades prévô-
tales, rattachées à des unités de niveau groupement tactique ou équivalent pourra ainsi 
être structuré. De même, pour la composante gendarmerie stricto sensu, des unités de 
types escadron de Gendarmerie mobile avec moyens blindés, peloton de Gendarmerie 
de surveillance et d’investigations (unité mixte composée de gendarmes départemen-
taux et de gendarmes mobiles), équipe d’intervention spécialisée avec des personnels 
du groupe d’intervention de la Gendarmerie nationale, section opérationnelle de lutte 
contre la cybercriminalité, équipe 3D-drone et groupe de commandement pourraient 
être adaptées. Une cellule d’état-major intégrée au centre opérationnel du poste de 
commandement interarmées de théâtre mériterait aussi d’être envisagée. Dans le cadre 
de la police judiciaire, l’Office central de lutte contre les crimes contre l’humanité,  
les génocides et les crimes de guerre (OCLCH) serait susceptible d’être également 
engagé pour enquêter contre tout auteur de telles infractions. Des personnels de toutes 
les subdivisions d’arme de la Gendarmerie et sous statut militaire, pourraient donc  
être déployés pour accomplir le service de ces unités. L’ensemble serait placé sous  
le commandement d’un officier général ou supérieur ayant donc l’appellation de 
ComGend. Il aurait pour attributions de conseiller le commandant de la force interar-
mées, d’être le référent hiérarchique des militaires de la Gendarmerie sur le théâtre et 
de veiller au bon emploi des unités de Gendarmerie. 

À l’instar de son engagement en Afghanistan en 2010 et 2011, une telle contri-
bution de la Gendarmerie pourrait donner lieu à un saut qualitatif en termes d’équi-
pements et de matériels. Elle pourrait voir déployer les nouveaux véhicules blindés 
remplaçant les actuels Véhicules blindés à roues de la Gendarmerie (VBRG) que Gérald 
Darmanin, ministre de l’Intérieur, a annoncés dans sa lettre aux gendarmes du 
27 octobre 2020 (45 devant être livrés en 2021). Une projection du nouvel hélicoptère 
H160 serait aussi significative afin d’en éprouver les capacités opérationnelles et tech-
niques. L’acquisition d’un nouveau fusil d’assaut en remplacement du Famas pourrait 
également être une opportunité afin d’adapter et de renforcer la puissance de feu indi-
viduelle des gendarmes. 

(34)  Code de la défense, article R3225-6 (https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034690780/).
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034690780/


41

Contribution de la Gendarmerie nationale  
à un conflit de haute intensité

Au regard des besoins de mobilisation de réservistes opérationnels de 1er et de 
2e niveau des armées afin de parvenir à la masse indispensable pour durer, la réalisation 
de l’objectif des 40 000 contrats d’engagement à servir dans la réserve opérationnelle 
de la Gendarmerie s’avérerait encore plus un impératif. 

La formation et la préparation opérationnelle des personnels  
et des structures de circonstance 

Pour tenir son rang dans la haute intensité, la Gendarmerie devra mettre en 
condition ses personnels et ses unités. La formation initiale des officiers, sous-officiers 
et gendarmes adjoints volontaires est essentielle, à ce titre, pour persuader d’un tel scé-
nario d’emploi, afin d’acquérir des savoir-faire tactiques individuels et collectifs mais 
aussi dans le but de tremper les caractères. Les corps comme les esprits doivent prendre 
la mesure de la dureté et des exigences du combat. Pour les chefs et les cadres, il est 
capital de développer l’aptitude au commandement dans des circonstances extrêmes de 
violence, tout en sensibilisant aux enjeux éthiques et juridiques en découlant pour la 
Gendarmerie. Le passage du brevet de parachutiste pour les élèves-officiers du 2e grou-
pement de l’école des officiers de la Gendarmerie nationale (35) est à ce sujet un moyen 
pour appréhender le risque élevé et développer le courage, pour chacun d’entre eux, 
mais aussi pour toute la promotion en cohésion. Cette formation ne peut qu’être béné-
fique pour gérer les situations de sécurité et de crise quotidiennes, pouvant dégénérer, 
et requérant des capacités adaptées de raisonnement, de manœuvre ou encore de pro-
tection. Conforme à la lettre et à l’esprit des exigences fondamentales de l’état militaire 
rappelées supra, elle est sans conteste un levier structurant pour aider à ancrer chez les 
élèves-officiers de la Gendarmerie qu’ils doivent être en mesure de recevoir la mort 
librement mais aussi de la donner volontairement pour la défense de nos concitoyens. 

Les formations continues pourront être également une occasion pour se prépa-
rer à la haute intensité notamment en évoquant ses conséquences stratégiques pour la 
Gendarmerie et en entretenant les savoir-faire indispensables en termes de maîtrise des 
armes et d’intervention. 

Pour la composante gendarmerie du théâtre d’opérations, un cycle d’entraîne-
ment opérationnel, organique à la Gendarmerie puis intégré à celui des armées dans le 
cadre de la mise en condition avant projection pourra être mis en œuvre. Pour celui 
organique, selon les prescriptions du commandement des écoles de la Gendarmerie, les 
savoir-faire du commandement de la Gendarmerie prévôtale, du Centre national de 
formation à la police judiciaire (CNFPJ), du Centre national de formation aux langues 
et à l’international de la Gendarmerie (CNFLIG), du Groupement blindé de la 
Gendarmerie mobile (GBGM) et ceux du Centre national d’entraînement des forces 
de Gendarmerie (CNEFG) seront mobilisables. Lors d’une opération sous mandat de 
l’Otan, les militaires de la Gendarmerie devront de plus suivre le cycle « d’induction 
course » conformément au concept d’opération. 

(35)  C’est-à-dire les élèves-officiers de Gendarmerie en 1re année de formation à l’École des officiers de la Gendarmerie 
nationale (Melun).
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La formation et la préparation doivent permettre d’être à la hauteur du défi 
posé par la haute intensité. Il s’agit d’une condition indispensable pour conserver une 
marge de supériorité face aux compétiteurs et adversaires. 

 

Une contribution de la Gendarmerie à un conflit de haute intensité est donc 
envisageable au regard de sa riche histoire et des normes supérieures la régissant,  
mais également en opportunité missionnelle au vu de la dimension globale d’une telle 
situation. Elle prendra place dans le cadre d’une stratégie intégrale, validée au sommet 
de l’État, sur un théâtre d’opérations extérieures et/ou sur le territoire national, en  
complémentarité et avec différenciation de l’action des armées conduisant les opéra-
tions. Elle s’inscrira dans l’impérative interopérabilité entre les composantes de la force 
interarmées de circonstance, niveau opératif auprès duquel la Gendarmerie sera repré-
sentée pour produire les effets attendus. Une préparation opérationnelle des capacités 
engagées, fondée sur le réalisme et l’exigence, en sera un facteur de succès. La rencontre 
le 28 janvier 2021 entre le général Christian Rodriguez, DGGN, et le général Thierry 
Burkhard, Chef d’état-major de l’Armée de terre (Cémat), constitue sans conteste une 
impulsion pour la concrétiser (36). Certes modeste en volume de moyens mais poten-
tiellement forte en impact et symbole, l’engagement de la Gendarmerie dans cette 
conflictualité valorisera le modèle français singulier de défense et de sécurité nationale 
pour répondre aux défis les plus critiques de la sécurité collective. w

(36)  L’Armée de terre apportera à la Gendarmerie son retour d’expérience pour la gestion des situations sous le feu, suite 
au drame de Saint-Just du 22 décembre 2020 ayant coûté la vie à 3 gendarmes tués par un forcené.
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Le combat de haute intensité, 
un enjeu clé pour la Bundeswehr 

La politique de défense de l’Allemagne  
après des décennies de « dividendes de la paix » 

Colonel de l’armée de l’air de la République fédérale 
d’Allemagne, auditeur de la 70e session du CHEM. 

Markus BUNGERT 

À l’occasion de la publication de l’Actualisation stratégique 2021, la ministre des 
Armées françaises, Florence Parly, annonçait : « Nous allons renforcer […] nos 
armées […] y compris dans la perspective de conflits de plus haute inten-

sité » (1) (2). À peine quelques jours plus tard, la ministre fédérale de la Défense, Annegret 
Kramp-Karrenbauer, et le chef d’état-major (Generalinspekteur) de la Bundeswehr, le 
général Eberhard Zorn, présentaient un document de position (3). Celui-ci confirme 
l’analyse des risques et menaces émise dans le Livre blanc de 2016 et conclut que 
l’Allemagne « porte la responsabilité de […] la défense du territoire national – ainsi que 
de la défense collective, tout aussi importante » (4). Mais les termes « haute intensité » 
n’y figurent pas. 

En effet, bien que la Bundeswehr se prépare, comme les forces armées françaises, 
au combat de haute intensité (le développement de systèmes d’armes en commun 
comme le Scaf [ou FCAS] – Système de combat aérien du futur – ou le MGCS – Main 
Ground Combat System – en sont la preuve), les implications pour les deux pays sont 
différentes. Le thème de cet article vise à illustrer ce que signifie réellement se préparer 
au combat de haute intensité pour l’Allemagne. 

Une politique de défense profondément revue 

Un changement de paradigme dans la politique de défense 

Après la chute du Mur, l’Allemagne s’est essentiellement consacrée à l’organi-
sation de la réunification et à la compensation du coût économique de celle-ci. Le pays 

(1)  MINISTÈRE DES ARMÉES, Actualisation stratégique 2021, 21 janvier 2021 (https://www.defense.gouv.fr/).
(2)  PARLY Florence, « Discours de la ministre des Armées, vœux aux armées », 21 février 2021, Balard 
(https://www.defense.gouv.fr/).
(3)  KRAMP-KARRENBAUER Annegret et ZORN Eberhard, Positionspapier: Gedanken zur Bundeswehr der Zukunft, 
9 février 2021, 7 pages (https://www.bmvg.de/).
(4)  Ibidem, p. 3.
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https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements/actualisation-strategique-2021
https://www.defense.gouv.fr/salle-de-presse/discours/discours-de-florence-parly/discours-de-florence-parly-ministre-des-armees-voeux-aux-armees-le-jeudi-21-janvier-2021-a-balard
https://www.bmvg.de/resource/blob/5028534/44dcd6d650e6c1f19ab2b82fe1f9510f/20210210-dl-positionspapier-akk-gi-data.pdf
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se voyait « entouré d’amis ». La guerre semblait devenue impensable (5). Le service mili-
taire obligatoire a été suspendu et les dividendes de la paix ont entraîné pour les forces 
armées une réduction massive des effectifs (6), des matériels, des munitions, des stocks, 
des infrastructures et des garnisons – mais aussi du budget (7). Celles-ci se sont focalisées 
uniquement sur leur cœur de métier et ont externalisé de nombreuses tâches. En parallèle, 
leur réorientation vers la conduite d’opérations internationales de gestion de crise (avec 
la mise en place d’une capacité de projection stratégique, de longues chaînes de comman-
dement et d’approvisionnement, de moyens de campement, matériel apte pour toutes 
les zones climatiques) a favorisé la priorisation d’une spécialisation structurante, aux 
dépens de la mission fondamentale que constitue la défense nationale et collective. 

En Allemagne, contrairement à la France, l’annexion de la Crimée par la Russie 
en 2014 a été ressentie comme une réelle menace, notamment au sein de la population. 
Ce sentiment a été exacerbé par le conflit en Syrie et la crise migratoire de 2015. 

En 2016, le gouvernement fédéral a adopté son Livre blanc, le premier depuis 
dix ans. Outre la réorientation vers la défense nationale et collective ainsi que les  
adaptations structurelles des forces armées qui en ont découlé, ce document a intégré 
également comme axes d’effort la résilience de l’État dans son ensemble, l’anticipation 
de crises, la guerre hybride et la cybersécurité. Compte tenu de son poids économique 
et politique, l’Allemagne a consenti à investir davantage dans la défense collective (8). 

Par conséquent, la défense nationale et collective classique est redevenue la 
mission la plus exigeante de la Bundeswehr. Elle inclut une augmentation forte des 
capacités dans la perspective d’un conflit de haute intensité. La restructuration, qui 
s’est étalée sur de longues années, a conduit de facto à un élargissement de ses missions. 
L’Allemagne n’est plus, comme au temps de la guerre froide, un État sur la ligne de 
front, mais plutôt une zone de projection, de déploiement initial et de repli et, de ce 
fait, une plaque tournante logistique. 

Une forte augmentation du budget militaire 

Pour la défense nationale et collective, l’Otan reste indispensable pour 
l’Allemagne et constitue la référence en termes de cibles et objectifs à atteindre (9). 
L’accord conclu lors du Sommet de l’Otan au Pays de Galles en 2014, fixant un niveau 
de dépenses de défense de 2 % du Produit international brut (PIB), a entraîné une 
nette augmentation du budget de défense de l’Allemagne. Celui-ci est passé de 
32,4 milliards d’euros en 2014 (37 Md en 2017, 43,2 Md en 2019) à 46,93 Md€ en 
2021. Cela représente une augmentation d’environ 10 Md€ en quatre ans, soit + 45 % 

(5)  RAU Johannes, « Wir sind doch von Freunden umzingelt », Der Tagesspiegel, 8 mai 2005  
(https://www.tagesspiegel.de/).
(6)  De 494 592 militaires en 1987 à 177 800 en 2016. Source : Statista (https://de.statista.com/).
(7)  De 2,9 % du PIB en 1987 à 1,2 % du PIB en 2015. Source : DEUTSCHER BUNDESTAG (https://www.bundestag.de/).
(8)  MERKEL Angela, « Vorwort », Weissbuch 2016 zur Sicherheitspolitik und zur Zukunft der Bundeswehr, 13 juillet 2016, 
p. 6-7 (https://www.bundesregierung.de/).
(9)  KRAMP-KARRENBAUER Annegret, « Zweite Grundsatzrede der Verteidigungsministerin », 17 novembre 2020  
(https://www.bmvg.de/de/aktuelles/zweite-grundsatzrede-verteidigungsministerin-akk-4482110).
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https://www.tagesspiegel.de/politik/wir-sind-doch-von-freunden-umzingelt-johannes-rau-ueber-seine-lehren-aus-dem-8-mai-1945-/606854.html
https://de.statista.com/statistik/daten/studie/495515/umfrage/personalbestand-der-bundeswehr/
https://www.bundestag.de/resource/blob/503294/493c4e3a31e0705bd3b62a77d449bc76/wd-4-025-17-pdf-data.pdf
https://www.bundesregierung.de/resource/blob/975292/736102/64781348c12e4a80948ab1bdf25cf057/weissbuch-zur-sicherheitspolitik-2016-download-data.pdf
https://www.bmvg.de/de/aktuelles/zweite-grundsatzrede-verteidigungsministerin-akk-4482110
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depuis 2014 (10). D’après les directives de l’Otan, la contribution de l’Allemagne au 
budget de ce dernier atteint 53,03 Md€ (11) (1,5 % du PIB) en 2021. À partir de 2021, 
l’Allemagne et les États-Unis contribuent à parts égales aux dépenses collectives de 
l’Otan (16,35 %) (12). 

Les cibles capacitaires otaniennes comme cibles nationales 

Depuis 2017, l’Allemagne est la première grande Nation à appliquer les impé-
ratifs théoriques fixés par le processus de planification des capacités de défense de 
l’Otan (NDPP – NATO Defence Planning Process), à la planification de ses propres 
forces armées. Ces impératifs découlent des directives politiques décidées lors des 
Sommets de l’Otan de 2014 et 2016 (nouveau niveau d’ambition). Le scénario retenu 
pour la base de planification est une opération interarmées de défense collective de 
grande envergure (Major Joint Operation « Plus », MJO+ ; par exemple, la Luftwaffe 
devra assurer le commandement d’un groupe aérien multinational dont elle devra 
assumer les trois quarts des 350 sorties par jour) (13). L’Allemagne s’est fixé l’atteinte de 
ces objectifs en 2032 – mission exigeante tant au plan quantitatif que qualitatif. 

(10)  BUNDESMINISTERIUM DER VERTEIDIGUNG (BMVG), « Verteidigungshaushalt » [Budget de la Défense], 24 mars 2021 
(https://www.bmvg.de/de/themen/verteidigungshaushalt).
(11)  WÜSTENHAGEN Claudia, « Nato – Deutschland steigert Nato-Beitrag um 3,2 Prozent », Zeit O nline, 7 février 2021 
(https://www.zeit.de/).
(12)  DEUTSCHE PRESSE-AGENTUR (DPA), « Militärbündnis – Deutschland übernimmt größeren Anteil an Nato-
Kosten », Zeit Online, 28 novembre 2019 (https://www.zeit.de/).
(13)  GLATZ Rainer L. et ZAPFE Martin, « Ambitionierte Rahmennation: Deutschland in der Nato », SWP-Aktuell 62, 
août 2017, Stiftung Wissenchaft und Politik (SWP), p. 3 (https://www.swp-berlin.org/).

Figure 1 : Écolution du budget de défense de l’Allemagne en Md€
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https://www.bmvg.de/de/themen/verteidigungshaushalt
https://www.dbwv.de/aktuelle-themen/blickpunkt/beitrag/personalplanung-wichtiger-zwischenschritt-auf-dem-weg-der-trendwende
https://www.bmvg.de/de/themen/verteidigungshaushalt
https://www.bmvg.de/de/themen/verteidigungshaushalt/verteidigungshaushalt-2021
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Étant donné que les forces armées allemandes ne disposent que d’un réservoir 
unique de forces (« Single Set of Forces »), celui-ci est engagé aussi bien dans les opéra-
tions de l’Otan que dans celles de l’UE. Il paraît logique que l’Allemagne apporte les 
mêmes contributions et cibles de planification capacitaire au processus de planification 
européen (CARD – Coordinated Annual Review on Defence) afin de renforcer le pilier 
européen dans l’Otan. 

Une approche allemande inédite de planification capacitaire à long terme et transparente 

Suite aux contraintes politico-stratégiques du Livre blanc (14) (priorités straté-
giques, champs d’action, missions et tâches de la Bundeswehr), le ministère fédéral de 
la Défense a émis, via la directive générale Die Konzeption der Bundeswehr de 2018, les 
orientations de conception stratégique des forces armées. La différenciation de l’éventail 
des tâches et les contraintes liées au profil capacitaire de la Bundeswehr y sont définies (15). 
Ce document conceptuel phare de la Bundeswehr peut être considéré comme la  
« philosophie de base » des forces armées. Si toutes les tâches mentionnées se situent 
au même rang, c’est bien la défense nationale et collective dans le cadre de l’Otan et 
de l’UE qui y est citée en premier (16). 

Sur la base des prescriptions conceptuelles de la Bundeswehr, les équipements 
de la Bundeswehr et leur volume sont définis dans un document de planification 
interne, le « Profil capacitaire de la Bundeswehr » (« Fähigkeitsprofil Bw », actualisé 
chaque année) (17). Cela a permis, pour la première fois, de fournir une prospective 
exhaustive et transparente à long terme. Le profil capacitaire décrit les catégories de 
capacités en matière de personnel, de matériel, d’infrastructure, de fonctionnement, 
d’organisation et de formation jusqu’en 2031. Ses objectifs sont la modernisation des 
capacités existantes, le comblement de « structures vides » et le développement de capa-
cités nouvelles (18). 

Pour ce faire, trois étapes ont été définies. D’ici 2023, l’équivalent d’une 
brigade modernisée et entièrement équipée doit être mis en place pour la VJTF (Very 
High Readiness Joint Task Force) de l’Otan. Cela inclut également une unité opération-
nelle navigante mixte et des capacités maritimes. Forte de ces atouts, l’Allemagne veut 
prendre plus de responsabilités dès 2023. La deuxième étape, de 2023 à 2027, doit per-
mettre de faire le premier pas vers la capacité intégrale de défense nationale et collec-
tive, incluant une nette augmentation capacitaire en vue du combat de haute intensité. 
En 2027, une première division de la Heer – l’armée de terre – doit être entièrement 
équipée et opérationnelle. Deux autres divisions s’ajouteront à celle-ci d’ici 2031 (19). 
La troisième étape prévoit l’équipement de toutes les unités actives, partiellement 

(14)  Weissbuch 2016, op. cit.
(15)  BMVG, Die Konzeption der Bundeswehr, 20 juillet 2018 (https://www.bmvg.de/).
(16)  BMVG, Die Konzeption der Bundeswehr: Ausgewählte Grundlinien der Gesamtkonzeption, avril 2018, p. 15 
(https://www.bmvg.de/).
(17)  GENERALINSPEKTEUR DER BUNDESWEHR, Fähigkeitsprofil, 2018 [classifié]. Voir BMVg, « Neues Fähigkeitsprofil 
komplettiert Konzept zur Modernisierung der Bundeswehr », 4 septembre 2018 (https://www.bmvg.de/).
(18)  BMVG, « Neues Fähigkeitsprofil komplettiert Konzept zur Modernisierung der Bundeswehr », op. cit.
(19)  LEITHÄUSER Johannes et SELIGER Marco, « Bis zu den Sternen », Frankfurter Allgemeine Zeitung (FAZ), 19 avril 2017.
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https://www.bundeswehr.de/resource/blob/5031820/8bcff03f523a3962a028ef20484f3f0b/auftrag-landes-und-buendnisverteidigung-data.pdf
https://www.bmvg.de/de/presse/akk-livestream-prioritaten-eu-ratspraesidentschaft-bmvg-566726
https://www.bundeswehr.de/resource/blob/171580/b0a741a279d00b05c803dd4916aa0a8c/download-sdr-franzoesisch-data.pdf
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actives ou non actives. À l’issue, la Bundeswehr sera en mesure d’accomplir toutes les 
missions qui lui seront confiées avec la même efficacité (20). 

Les mesures pour une capacité de défense nationale et collective 

Pour des raisons de confidentialité, les mesures présentées dans ce qui suit ne 
peuvent être exhaustives. Malgré cela, ces exemples suffisent à démontrer l’importance 
des moyens mis en œuvre pour l’accomplissement de cette tâche. Le classement des 
contenus ci-dessous, s’appuie sur le système américain qui utilise les catégories de capa-
cités suivantes : doctrines/stratégies, organisation, formation, matériel, leadership,  
personnel et infrastructure (DOTMLPF) (21). 

• Doctrines/stratégies : même à long terme, l’Allemagne considère être dépen-
dante des États-Unis pour assurer sa défense nationale et collective. « Sans les capacités 
nucléaires et conventionnelles de l’Amérique, l’Allemagne et l’Europe ne peuvent pas 
se protéger (22). » En même temps, l’Allemagne doit à l’avenir prendre davantage de  
responsabilités qui, jusqu’à présent, étaient prises en charge par les Américains. « Nous 
devons devenir plus européens pour rester transatlantiques (23). » Cela permettra à 
l’Europe de renforcer sa souveraineté et sa capacité d’action. 

Pour toutes les activités liées à la défense nationale et collective, il existe un 
document conceptuel de base qui permet de guider les actions (24). Ainsi, le ministère 
fédéral de la Défense (Bundesministerium der Verteidigung ou BMVg) a publié plusieurs 
nouvelles stratégies dont la conceptualisation était nécessaire afin d’acquérir de nouvelles 
capacités. Les lignes directrices stratégiques concernant la numérisation (25), l’Espace (26) 
ou encore la cyberdéfense (dont la conduite d’opérations cyberoffensives contre des 
cibles ennemies) (27) en sont quelques exemples. 

• Organisation : au sein du BMVg, le chef d’état-major adjoint de la Bundeswehr 
a été désigné « délégué à la défense nationale et collective ». Il dirige l’institution dédiée 
ainsi que les groupes de travail de celle-ci. Le secrétariat « Défense nationale et collective » 
a été rattaché au bureau du chef d’état-major de la Bundeswehr, ce qui permet de garantir 
une étroite coopération avec le chef d’état-major. Un « centre d’opérations » a été mis 
en place afin d’assurer le suivi de la situation et la conduite des opérations au niveau 
stratégique. Des modifications concernant les structures sont en cours d’élaboration et 

(20)  DEUTSCHER BUNDESWEHRVERBAND, « Bundeswehr-Pläne: Heer soll drei volle Divisionen bekommen », 19 avril 2017 
(https://www.dbwv.de/).
(21)  Capabilities Integration and Development System Otan: DOTMLPF (Doctrine, Organization, Training, Materiel, 
Leadership and Education, Personnel and Facilities).
(22)  KRAMP-KARRENBAUER A., « Zweite Grundsatzrede der Verteidigungsministerin », op. cit.
(23)  Ibid.
(24)  BMVg, Charakteristika LV/BV-Anforderungen an die Bundeswehr, 2020 [classifié].
(25)  BMVG, Strategische Leitlinie Digitalisierung, 2019 (https://www.bundeswehr.de/).
(26)  BMVG, Strategische Leitlinie Weltraum, 2017 [classifié].
(27)  BMVG, Strategische Leitlinie Cyber-Verteidigung, 2015 [classifié].

https://www.bundeswehr.de/resource/blob/66394/4bbd6bd8e0fe81df975480a081bd1a37/20190703-strategische-leitlinie-digitalisierung-data.pdf
https://www.bmvg.de/de/aktuelles/neues-faehigkeitsprofil-der-bundeswehr-27550
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seront présentées en mai 2021 (par exemple, mise en place uniforme d’une « structure 
d’état-major en J » [pour « Joint »], calquée sur la structure Otan) (28). 

Au vu des menaces émanant des nouveaux domaines cyber et spatial, le service 
« Cyber et information » a été créé en 2017. Il regroupe les capacités de renseignement 
et d’action dans le cyberespace et dans l’espace informationnel ainsi que les tâches du 
service de géo-information qui compte environ 15 000 militaires. 

À titre d’exemple, l’adaptation de l’organisation des forces armées à la défense 
nationale et collective est déjà visible dans le Joint Support and Enabling Command 
(JSEC) qui prévoit un état-major opérationnel de l’autorité territoriale nationale, la 
réorganisation entamée des forces logistiques mobiles, la mise en place d’un bataillon 
logistique dédié à la spécialisation « réception, stationnement et mouvement » 
(Reception, Staging and Onward Movement – RSOM) et d’un Air and Space Operations 
Centre (ASOC). À partir d’avril 2021, la 10e Division blindée disposera d’un bataillon 
de transmissions. Le 130e Bataillon du génie blindé sera transformé en un bataillon du 
génie amphibie germano-britannique (capacité unique au sein de l’Otan : pont flottant 
à construction rapide) à compter d’octobre 2021. 

• Formation : ces dernières années, les exercices et les mesures de formation 
des militaires se sont déjà intensifiés pour les préparer aux nouvelles exigences de 
défense collective. Sur le plan stratégique, la préparation passe par l’exercice de gestion 
de crise de l’Otan (Crisis Management Exercise). Les opérations menées par cette  
dernière, dans le cadre de la force opérationnelle interarmées à très haut niveau de pré-
paration (Very High Readiness Joint Task Force – VJTF), de la force de présence avancée 
renforcée (enhanced Forward Presence – eFP) ou des missions de police du ciel dans les 
espaces aériens balte et roumain, contribuent à cette préparation, au même titre que 
les exercices nationaux et internationaux, comme les MagDays de la Luftwaffe. Les 
exercices Defender sont d’une grande utilité pour mieux préparer l’Allemagne à son 
rôle de zone de déploiement initial et pays de transit (la participation allemande pour 
2021 s’élève à 430 militaires et 2,9 millions € (29)). 

• Matériel : tout comme le budget de la défense, les dépenses d’équipement 
ont, elles aussi, augmenté. En 2020, les investissements ont pu passer à 9,5 Md€ 
(recherche, développement et expérimentation inclus, soit une hausse de 2,3 Md€). 
Suite à l’optimisation du système d’approvisionnement, le budget de la défense a pu 
être dépensé entièrement pour la première fois en 2020 (30). Dans le cadre du plan de 
relance allemand (2021-2024) pour faire face à la pandémie de la Covid-19, le BMVg 
perçoit 3,2 Md€ supplémentaires, dont 1,2 Md€ fait déjà partie du budget de la 
défense de 2021. Cet investissement doit permettre prioritairement de développer  
l’infrastructure informatique et la numérisation (31). 

(28)  KRAMP-KARRENBAUER A. et ZORN E., Positionspapier, op. cit, p. 7.
(29)  NEUBER Harald, « 2,9 Millionen Euro und 430 deutsche Soldaten für US-Manöver Defender Europe 2021 », 
Telepolis, 15 janvier 2021 (https://www.heise.de/).
(30)  CARSTENS Peter, « Ministerium gibt ausnahmsweise alles Geld aus », Frankfurter Allgemeine Zeitung (FAZ), 
28 janvier 2021.
(31)  BUNDESRAT, « Finanzplan des Bundes 2020 bis 2024 », 9 octobre 2020, p. 22 (https://www.bundesrat.de/).
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https://www.bmvg.de/resource/blob/26546/befaf450b146faa515e19328e659fa1e/20180731-broschuere-konzeption-der-bundeswehr-data.pdf
https://www.bmvg.de/resource/blob/26544/9ceddf6df2f48ca87aa0e3ce2826348d/20180731-konzeption-der-bundeswehr-data.pdf
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Parmi les grands projets lancés l’année dernière, on compte la commande de 
38 nouveaux avions de combat Eurofighter de remplacement, 31 hélicoptères embar-
qués SeaTiger de remplacement, 4 frégates de type F126 (nouvelle classe/capacité) ainsi 
que 1 000 poids lourds non blindés (5 et 15 t) de renouvellement et augmentation (32). 
Pour l’année en cours, 10,3 Md€ sont disponibles, dont 8,69 Md€ sont prévus pour 
l’approvisionnement (18,5 % du budget global, soit une augmentation de 9,5 % par 
rapport à l’année précédente) (33). Au cours du premier semestre, 51 projets différents, 
d’un volume financier supérieur à 25 M€, doivent être soumis pour approbation à la 
commission du budget du Bundestag. Parmi ces projets, figurent le nouveau fusil  
d’assaut, l’« Eurodrone » ainsi que le développement du système de combat aérien 
futur (FCAS) et du système de combat principal terrestre (MGCS) (34). La décision 
concernant l’acquisition des hélicoptères de transport lourd (40 à 60 exemplaires) – en 
remplacement des 71 Sikorsky CH-53GS et CH-53GE – et le remplacement des avions 
de combat Tornado, doit être prise avant la fin du 2e trimestre (35). 

Au niveau gouvernemental, une stratégie pour le renforcement de l’industrie 
de défense et de sécurité a été arrêtée. Outre la définition de technologies clés allemandes, 
celle-ci définit également des spécifications en matière de coopérations d’armement et 
des directives concernant la passation des marchés publics et d’exportation (36). En 
décembre 2020, le gouvernement allemand a acquis une participation de 25,1 % 
(environ 500 000 €) dans la société Hensoldt (spécialisée dans l’électronique militaire) 
afin de se protéger d’une influence étrangère (37). Plus que par le passé, les approvision-
nements doivent être examinés et priorisés à l’aide de critères définis : plus robustes, 
plus résilients, plus simples, plus rapides, etc. (38). 

• Leadership : dans son ordre du jour du 22 octobre 2020 (39), le General- 
inspekteur s’est adressé aux militaires, réservistes et employés civils en insistant sur le 
nouvel accent mis sur la mission de défense nationale et collective, et en appelant à une 
évolution des mentalités en ce sens. Dans ce contexte, une brochure a été publiée à  
l’intention des supérieurs hiérarchiques (40). Selon le général Zorn, chacun doit être en 
mesure de passer d’un moment à l’autre à cette mission de défense nationale et collec-
tive, en acceptant les épreuves et les sacrifices qu’elle implique. Les militaires doivent 
être prêts à combattre et être capables de s’imposer (41). 

(32)  SCHRÖDER Alexander, « Bundeswehr bekommt 1000 neue LKW », 8 octobre 2020, BMVG  
(https://www.bmvg.de/de/aktuelles/bundeswehr-bekommt-1000-neue-lkw-3284502).
(33)  BMVG, « Verteidigungshaushalt 2021 », 2020 (https://www.bmvg.de/).
(34)  WIEGOLD Thomas, « Lange Liste für die Rüstungsbeschaffung – und lange Liste der Projekte ohne Geld », Augen 
geradeaus!, 3 février 2021 (https://augengeradeaus.net/).
(35)  KRAMP-KARRENBAUER A. et ZORN E., Positionspapier, op. cit., p. 7.
(36)  BUNDESREGIERUNG, Strategiepapier der Bundesregierung zur Stärkung der Sicherheits- und Verteidigungsindustrie, 
Bundesdruckerei, 12 février 2020 (https://www.bmwi.de/).
(37)  Reuters, « Bundesregierung besiegelt strategische Beteiligung an Hensoldt », 17 décembre 2020  
(https://www.reuters.com/article/deutschland-hensoldt-idDEKBN28R1RH).
(38)  MÜLLER Björn, « Robustes Material statt Hightech-Waffen? », Norddeutscher Rundfunk (NDR), 22 décembre 2020 
(https://www.ndr.de/).
(39)  GENERALINSPEKTEUR DER BUNDESWEHR, « Tagesbefehl », 22 septembre 2020 (https://www.bmvg.de/).
(40)  BMVG, « Auftrag Landes- und Bündnisverteidigung », juin 2020 (https://www.bundeswehr.de/).
(41)  KRAMP-KARRENBAUER A. et ZORN E., Positionspapier, op. cit,, p. 3.

https://www.bmi.bund.de/SharedDocs/downloads/DE/veroeffentlichungen/themen/bevoelkerungsschutz/konzeption-zivile-verteidigung.pdf?__blob=publicationFile&v=1
https://dserver.bundestag.de/brd/1989/D110+89.pdf
http://www.bundespolizei.de//Web/DE/05Die-Bundespolizei/07Daten-Fakten/Daten-Fakten_node
https://www.thw.de/DE/Einheiten-Technik/Ausstattung/Fahrzeuge/fahrzeuge_node.html
https://www.bundesrat.de/SharedDocs/drucksachen/2020/0501-0600/517-20.pdf?__blob=publicationFile&v=2
https://www.bmwi.de/Redaktion/DE/Downloads/S-T/strategiepapier-staerkung-sicherits-und-verteidigungsindustrie.pdf?__blob=publicationFile&v=4
https://www.bundesregierung.de/resource/blob/975292/736102/64781348c12e4a80948ab1bdf25cf057/weissbuch-zur-sicherheitspolitik-2016-download-data.pdf
https://www.destatis.de/DE/Presse/Pressemitteilungen/2020/09/PD20_N057_742.html
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Dans tous les échelons organisationnels supérieurs, les chefs d’état-major 
œuvrent sans relâche pour faire avancer le développement et l’assimilation de cette 
conception de base homogène. Les termes « guerre » ou « matériel de guerre » qui 
n’étaient jusque-là que très rarement utilisés dans la Bundeswehr, le sont désormais 
couramment (42). Dans tous les établissements de formation pour sous-officiers, offi-
ciers et personnel civil, cette réorientation fait partie intégrante des programmes ou 
contenus de formation. 

• Personnel : en 2016, les effectifs de la Bundeswehr étaient historiquement au 
plus bas. Suite à la mise en œuvre du « changement de tendance en matière de ressources 
humaines » (Trendwende Personal), une nouvelle procédure plus flexible a été instaurée 
pour déterminer le besoin en effectifs. Depuis, les rangs de la Bundeswehr ont augmenté 
de 8 800 soldats. L’objectif est d’atteindre un effectif de 203 000 hommes en 2027 
(décembre 2020 : 187 777). L’année dernière, 1 800 postes budgétaires civils ont été 
créés pour atteindre 69 700 postes (43). 

Le volume de postes de réservistes sera augmenté de 2 500 à 4 500 réservistes 
en 2025. La doctrine a été arrêtée en 2019 (44). En parallèle, a été établi le principe d’une 
affectation automatique du statut des réservistes pour toutes les militaires sous contrat 
sur une période de six ans après leur libération du service actif (environ 15 000 par an). 

(42)  Exemple : Amt für Heeresentwicklung, Dez I 1 (1): Versuch der Definition „Kriegstauglichkeit“.
(43)  BOMBEKE Yann, « Personalplanung : 203.000 Soldaten sind das Ziel – 1800 zusätzliche zivile Posten », Deutscher 
Bundeswehrverband, 27 mai 2020 (https://www.dbwv.de/).
(44)  BMVG, Strategie de la réserve, K-10/5, 18 octobre 2019 (https://www.bundeswehr.de/).
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Figure 2 : Bundeswehr : planification du nombre des militaires
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https://www.zeit.de/politik/deutschland/2019-11/nato-ausgaben-deutschland-usa-frankreich-aufteilung-kosten
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Actuellement, la question de l’introduction d’une année de service militaire ou 
civil obligatoire pour les femmes et les hommes fait débat dans les sphères politiques 
allemandes. Depuis 2020, un « service militaire volontaire pour la protection du terri-
toire national » d’une durée de douze mois (« Ton année pour l’Allemagne ») est proposé 
par la Bundeswehr. Les sept premiers mois sont consacrés à la formation. Les jeunes 
peuvent ensuite servir en tant que réservistes au sein de la réserve territoriale (pas de 
départ en Opex), dans les six années suivantes (45) (46). 

• Infrastructure : en 2021, des opérations d’infrastructure sont prévues pour 
plus de 1,4 Md€ (augmentation de 19,2 % par rapport à 2020). Celles-ci sont indis-
pensables, d’une part pour moderniser les infrastructures existantes, et d’autre part 
pour réhabiliter d’anciennes unités ou garnisons, ou pour en créer de nouvelles (47). 

Le concept de stationnement, adopté en octobre 2011, prévoyait la fermeture 
de nombreuses emprises. Sa mise en œuvre a été stoppée en 2018 et ce concept a été 
revu en raison de la réorientation de la Bundeswehr et de la remontée en puissance des 
effectifs des forces armées (48). Le Generalinspekteur a récemment ordonné la remise en 
service de trois dépôts de munitions et de cinq entrepôts de matériels. L’utilisation 
d’autres sites ainsi que de soutes et abris fortifiés est toujours en cours d’examen (49). 

Une mission qui incombe à l’État dans son ensemble 

Depuis la chute du Mur, l’Otan et l’UE se sont étendues jusqu’aux frontières 
de la Russie, de la Biélorussie et de l’Ukraine. En cas de défense collective, l’Allemagne 
ne serait plus un État sur la ligne de front, mais plutôt une plaque tournante logistique 
et stratégique, une zone de déploiement initial et de repli. Elle est ainsi devenue un 
pays hôte et de transit pour les forces armées allemandes et alliées. L’engagement de 
l’Allemagne, dans le cadre de la défense collective, ne se limite plus à la seule défense 
du territoire allemand. 

Un mode d’action « hybride » de l’ennemi, en dessous du seuil d’une crise exté-
rieure (déstabilisation de la société par la paralysie d’infrastructures sensibles, cyber- 
attaques, campagnes de désinformation, attentats…) pourrait par ailleurs empêcher, 
en temps utile, la prise de mesures ou de décisions par le gouvernement allemand. Par 
conséquent, « […] la défense relève de l’État dans son ensemble et ne doit donc pas se 
refléter uniquement dans le budget de la défense (50) ». 

(45)  BMVG, « „Dein Jahr für Deutschland“: Der neue „Freiwillige Wehrdienst im Heimatschutz“ », 21 juillet 2020 
(https://www.bmvg.de/de/presse/akk-livestream-prioritaten-eu-ratspraesidentschaft-bmvg-566726).
(46)  1re embauche en 2021 : 9 000 candidats pour 1 000 postes. « Freiwilliger Wehrdienst in Franken: Heimatschützer 
trainieren in Volkach für Krisen », Nord Baryern, 8 mai 2021 (https://www.nordbayern.de/).
(47)  BMVG, « Verteidigungshaushalt 2021 », op. cit.
(48)  WIEGOLD Thomas, « Jetzt offiziell: Neue Planung für Schließung von Bundeswehr-Liegenschaften », 30 mai 2018 
(https://augengeradeaus.net/2018/05/jetzt-offiziell-neue-planung-fuer-schliessung-von-bundeswehr-standorten/).
(49)  GENERALINSPEKTEUR DER BUNDESWEHR, « Tagesbefehl des Generalinspekteurs: Änderungen in der Grobstruktur», 
5 février 2021 (https://www.bmvg.de/de/aktuelles/tagesbefehl-gi-aenderungen-in-der-grobstruktur-5026376).
(50)  KRAMP-KARRENBAUER A. et ZORN E., Positionspapier, op. cit,, p. 5.

https://www.bmvg.de/resource/blob/2665226/8601e57acd614c3cbffbebbf8880ed79/20200922-dl-tagesbefehl-gi-lv-bv-data.pdf
https://www.swp-berlin.org/fileadmin/contents/products/aktuell/2017A62_glt_Zapfe.pdf
https://www.bmvg.de/de/aktuelles/zweite-grundsatzrede-verteidigungsministerin-akk-4482110
https://www.bmvg.de/resource/blob/5028534/44dcd6d650e6c1f19ab2b82fe1f9510f/20210210-dl-positionspapier-akk-gi-data.pdf
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C’est la raison pour laquelle un « concept de défense civile » a été publié peu 
après le Livre blanc 2016 (51). La défense civile et la défense militaire forment conjoin-
tement la « défense globale ». La première est en charge des quatre tâches suivantes : 
préservation du fonctionnement de l’État et du gouvernement ; protection civile 
(survie de la population, maintien du fonctionnement d’installations et d’infrastruc-
tures vitales et essentielles à la défense) ; approvisionnement en biens et services de la 
population, des organes de l’État et du gouvernement ainsi que des forces armées 
(y compris forces armées alliées) ; soutien des forces armées dans le but d’assurer et de 
maintenir leur liberté d’action en matière de défense et de conduite des opérations. 

Jusque-là, l’attribution des responsabilités et les missions de défense globale de 
l’Allemagne étaient fixées par les « directives-cadres pour la défense globale » de 1989. 
Elles sont en cours d’actualisation sous le pilotage du ministère de l’Intérieur allemand 
(Bundesministerium des Innern) (52). Compte tenu des changements importants qui ont 
modifié l’éventail des tâches (État de la ligne de front, plaque tournante logistique, 
etc.) et du fédéralisme allemand, la mise à jour s’apparente à une tâche complexe et 
longue. Toutefois, la coordination interministérielle en matière de protection contre des 
menaces hybrides et des cybermenaces est d’ores et déjà prise en charge par le ministère 
de l’Intérieur. 

Il convient de noter deux particularités allemandes : durant les six premières 
années de la République fédérale d’Allemagne, la sécurisation des frontières extérieures 
était assurée uniquement par une police fédérale spécifique (Bundesgrenzschutz – Corps 
fédéral de protection des frontières). Ces fonctionnaires qui, jusqu’en 1994, dispo-
saient du statut de combattant, ont été intégrés dans la Police fédérale actuelle (environ 
52 100 personnes). Celle-ci est composée de différentes catégories de forces spéciales 
qui sont, entre autres, également équipées d’armes militaires et maîtrisent des tactiques 
militaires. La Bundespolizei dispose de plus de 7 032 véhicules opérationnels dont 
environ 1 000 véhicules et engins spéciaux, de 9 bâtiments opérationnels et patrouilleurs, 
d’environ 500 chiens de sécurité et détecteurs d’explosifs ainsi que de 70 hélicop- 
tères (53). En raison de l’évolution de la menace, les effectifs des forces de police ont été 
nettement renforcés dans toute l’Allemagne au cours des dernières années, et s’élèvent 
à environ 333 500 personnes (juin 2019) (54). Le nombre de stagiaires policiers a plus 
que doublé dans les dix dernières années, ce qui représente une concurrence pour la 
Bundeswehr sur le plan du recrutement. 

La République fédérale d’Allemagne ne disposant pas de forces armées lors de 
sa création, un organisme chargé de la protection civile et de la protection contre les 
catastrophes – l’Agence fédérale de secours technique (Technisches Hilfswerk – THW) – 
a été fondé en 1953. Elle est composée de bénévoles (98 %) et d’un personnel exerçant 

(51)  BUNDESMINISTERIUM DES INNERN, Konzeption Zivile Verteidigung (KZV), 24 août 2016 (https://www.bmi.bund.de/).
(52)  BUNDESMINISTERIUM DES INNERN et BMVG, Rahmenrichtlinien für die Gesamtverteidigung, 10 janvier 1989 
(https://dserver.bundestag.de/brd/1989/D110+89.pdf).
(53)  BUNDESPOLIZEI, « Zahlen, Daten, Fakten », 22 février 2021 (www.bundespolizei.de/).
(54)  DESTATIS, « Zahl der Polizeianwärterinnen und –anwärter seit 2010 mehr als verdoppelt », Pressemitteilung Nr. n° 57, 
18 septembre 2020 (https://www.destatis.de/DE/Presse/Pressemitteilungen/2020/09/PD20_N057_742.html).
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https://www.dbwv.de/aktuelle-themen/politik-verband/beitrag/bundeswehr-plaene-heer-soll-drei-volle-divisionen-bekommen/
https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements/actualisation-strategique-2021
https://www.ndr.de/nachrichten/info/sendungen/streitkraefte_und_strategien/Robustes-Material-statt-Hightech-Waffen,streitkraefte644.html
https://www.heise.de/tp/features/2-9-Millionen-Euro-und-430-deutsche-Soldaten-fuer-US-Manoever-Defender-Europe-2021-5025676.html
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sa fonction à titre d’activité principale. Cet organisme présent dans toute l’Allemagne 
compte 668 sections locales dans lesquelles travaillent environ 83 000 personnes. Il 
mène des opérations tant sur le territoire national qu’à l’étranger et dispose, pour ce faire, 
d’équipements spécialisés conséquents et d’environ 12 000 véhicules opérationnels (55). 

 

Les processus de préparation au combat de haute intensité des forces armées 
françaises et allemandes sont devenus un enjeu clé pour les deux Nations. Cependant, 
le terme « combat de haute intensité » est très rarement utilisé en Allemagne. Les deux 
documents stratégiques pertinents que sont le Livre blanc et la conception de la 
Bundeswehr mentionnent uniquement la nécessité d’acquérir la « supériorité opération-
nelle […] quel que soit le degré d’intensité » (56) et les « opérations de haute intensité » (57). 

Après s’être concentrée exclusivement sur les opérations extérieures pendant 
des décennies, après avoir subi des restructurations ainsi que des coupes dans les effectifs 
et les budgets, la Bundeswehr est en train de se préparer à la défense nationale et collective, 
incluant le combat de haute intensité. La défense nationale et collective est redevenue 
la mission la plus exigeante (robustesse et résilience) et par conséquent la mission struc-
turante de la Bundeswehr. Pour cette tâche, l’Otan reste indispensable pour l’Allemagne 
et fixe les cibles et objectifs en matière de défense. La stratégie allemande est de renfor-
cer le pilier européen dans l’Otan – et ainsi d’augmenter à la fois sa souveraineté et sa 
capacité d’action de l’Union européenne. 

Durant les derniers mois, la pandémie de la Covid-19 a démontré qu’il fallait 
faire de même pour la défense globale, donc pour la partie civile. Certes, celle-ci 
dispose encore de capacités datant de la guerre froide en matière de structures, de  
personnel et de matériels. Mais dans ces domaines aussi, les concepts interministériels, 
la capacité de commandement et les structures appropriées doivent être adaptés. 

Les mesures prises durant la guerre froide ne peuvent plus servir de modèles, 
l’Allemagne n’étant plus un État sur la ligne de front. Elle est désormais appelée à 
assumer un éventail de tâches plus large (zone de projection, de déploiement initial et 
de repli, plaque tournante logistique). Pour procéder à la réorientation, il faut d’abord 
faire comprendre aux citoyens allemands qu’une défense globale crédible est impérati-
vement nécessaire. Ce n’est qu’à ce moment-là qu’il sera possible d’obtenir les enve-
loppes budgétaires nécessaires, malgré les contraintes imposées par la pandémie, le 
Brexit et autres défis économiques. Il faut avant tout qu’à partir de l’automne 2021, le 
prochain gouvernement et le Bundestag accordent à l’armée parlementaire les moyens 
nécessaires. La réorientation ne pourra être réalisée si la programmation financière des 
forces armées reste au niveau actuel (58) (59). L’engagement à se conformer aux objectifs 

(55)  BUNDESANSTALT TECHNISCHES HILFSWERK (THW), « Das THW», 22 février 2021 (https://www.thw.de/).
(56)  BUNDESREGIERUNG, Weissbuch 2016, op. cit., p. 104.
(57)  BMVG, Die Konzeption der Bundeswehr, op. cit., p. 39.
(58)  KRAMP-KARRENBAUER A. et ZORN E., Positionspapier, op. cit,, p. 4.
(59)  GEBAUER Matthias et HAMMERSTEIN (VON) Konstantin, « In der Parallelwelt » [publié en ligne sous le titre « Der 
Bundeswehr geht das Geld aus »], Der Spiegel, 6 février 2021, p. 33.

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0012_FR.html
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et aux cibles fixés par l’Otan compense le manque d’une loi de programmation mili-
taire allemande. 

La défense nationale et collective est redevenue la mission la plus exigeante et 
la plus structurante de la Bundeswehr. La capacité d’une défense nationale et collective, 
adaptée aux menaces actuelles, nécessite des réformes militaires, interministérielles 
et aussi civiles. Elle est ainsi l’enjeu clé de la sécurité et de défense d’Allemagne. La 
capacité de combat de haute intensité est une sous-tâche clé de la défense nationale et 
collective. Ainsi, les enjeux et défis de préparation qui lui sont liés existent comme en 
France. Mais au titre de la sécurité et de défense, la perception allemande se focalise 
fortement sur l’enjeu majeur qu’est la défense nationale et collective. 

En conclusion, dans le cadre des défis à relever et de la préparation pour le 
« combat de haute intensité », un Allemand se référera systématiquement à la prépara-
tion de la défense nationale et collective avec toutes les reformes militaires, interminis-
térielles et aussi civiles que cela implique – un champ beaucoup plus vaste que ne 
semble l’impliquer la préparation au combat de haute intensité pour la France. Cela 
doit être toujours être pris en compte dans les échanges franco-allemands. 

Le combat de haute intensité, un enjeu clé pour la Bundeswehr 
La politique de défense de l’Allemagne après des décennies de « dividendes de la paix »
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Le MCO aéronautique de demain 
dans un contexte de haute intensité 

Capitaine de vaisseau, auditrice de la 70e session du Centre 
des hautes études militaires (CHEM). 

Guenaelle CRÉACHCADEC 

Depuis quelques années, la perspective d’un conflit de haute intensité s’impose. 
La nécessité de se « préparer à des scenarii d’engagement (…) dans un conflit 
majeur » est de plus en plus prégnante (1). Dans ce contexte incertain, la 

France doit pouvoir compter sur le Maintien en condition opérationnelle (MCO) 
aéronautique qui a en charge la disponibilité des aéronefs militaires. Mais celui-ci peine 
encore à être au rendez-vous de tous ses objectifs, malgré les nombreuses réformes par-
ticulièrement structurantes qu’il connaît depuis vingt-cinq ans. La marche jusqu’à 
l’Hypothèse d’engagement majeur (HEM) reste très haute et le plan de modernisation 
engagé ne permettra pas à lui seul de l’atteindre. Après un rapide retour sur les évolu-
tions du MCO aéronautique et leurs conséquences, cette étude aborde les divers défis 
technico-logistiques, humains et de gouvernance qu’il reste encore à relever pour un 
MCO aéronautique apte à soutenir les armées lors d’une crise majeure. 

Bref retour sur vingt-cinq ans de transformation continue 

Par sa pleine contribution à doter la France d’une arme aérienne capable  
d’assurer ses missions de posture permanente de sûreté, d’intervention et de dissuasion 
nucléaire, le MCO aéronautique représente un élément essentiel de la souveraineté de 
la Nation. C’est d’autant plus vrai à l’heure où cette dernière projette une partie de ses 
aéronefs sur plusieurs théâtres, et commence à envisager le Groupe aérien embarqué 
(GAE) du futur porte-avions (PANG) avec le programme Système de combat aérien  
du futur (Scaf ). Pourtant, le MCO aéronautique s’est fragilisé pendant ces vingt-cinq 
dernières années, impactant significativement la préparation des forces. 

La lutte pour la préservation de l’activité et des capacités opérationnelles 

Afin d’appréhender au mieux tous les enjeux liés au MCO aéronautique, il est 
essentiel de comprendre ce qui se cache réellement derrière cette notion qui couvre un 
domaine dont les fragilités sont souvent mises en avant, mais dont la complexité et la 
finalité sont – la plupart du temps – ignorées. Il peut être défini comme « l’ensemble 
des moyens et interventions qui permettent aux matériels de rester aptes à tout 

(1)  MINISTÈRE DES ARMÉES, Actualisation stratégique 2021, 21 janvier 2021, p. 45 (https://www.defense.gouv.fr/).
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moment aux emplois qui leur sont assignés, en corrigeant les effets du vieillissement 
[…], les défauts constatés ainsi que les effets liés à l’emploi […] et ce durant toute leur 
durée d’utilisation (2) ». Cet éclairage ne fait qu’effleurer la difficile réalité. Le partage 
de responsabilités entre acteurs, tous liés par des relations contractuelles complexes, 
pour maintenir aussi bien des aéronefs de plus de quarante ans d’âge que des flottes 
très modernes, fait du MCO aéronautique une véritable gageure. S’y ajoutent une 
nouvelle gouvernance, des budgets resserrés et une réglementation contraignante. Mais 
bien qu’il représente un exercice très ardu, le MCO aéronautique n’est pas un objectif 
en soi. Il n’est qu’un moyen pour répondre à la véritable finalité : 

– un aéronef conforme aux besoins de la mission, exploitable en tout temps, pour 
l’entraînement et pour le combat ; 

– des capacités militaires de dépannage immédiat, durant toute la vie de l’aéronef. 

C’est bien ce double dessein qui doit offrir au MCO aéronautique une place 
essentielle dans la réflexion stratégique de défense et de sécurité de la France. Car sans 
aéronef disponible, il est impossible de répondre aux priorités stratégiques et de respec-
ter les contrats opérationnels fixés aux armées. C’est pourquoi, en 2017, prenant acte 
d’une situation intenable avec une disponibilité en chute libre depuis quinze ans et une 
hausse des coûts vertigineuse du MCO, la ministre des Armées Florence Parly décide 
de confier à l’ingénieur général de l’armement (IGA) en 2e section (2S) Christian 
Chabbert, une mission d’audit stratégique. Les constats sont sans appel. Avec une dis-
ponibilité qui stagne aux alentours de 44 % depuis 2012, le MCO aéronautique n’a 
plus la capacité à assurer son rôle et donc à garantir aux armées la mise à disposition 
de moyens aptes à remplir leur mission dans la durée (3). 

Cela pourrait porter à croire que l’on a laissé la situation se dégrader sans 
action significative. En réalité, s’il est bien un domaine qu’on ne peut taxer d’immo-
bilisme, c’est celui du MCO aéronautique qui, face à un contexte qui se durcit, 
enchaîne sans relâche les réorganisations depuis plus de deux décennies. Dès 1997, face 
à une dégradation de la disponibilité, une équipe projet est mise sur pied pour réfléchir 
à une structure responsable devant les états-majors, des objectifs du MCO. C’est ainsi 
qu’en 2000, la Structure intégrée de maintien en condition opérationnelle des maté-
riels aéronautiques du ministère de la Défense (Simmad), organisme à vocation inter-
armées, est créée. Le taux de disponibilité des aéronefs s’améliore alors dans la première 
moitié des années 2000 (4). 

À partir de 2006, les armées se débattent pour s’adapter à la nouvelle réglemen-
tation relative au maintien de la navigabilité des aéronefs militaires. Cette dernière se 
révèle être un chantier colossal de réorganisation et donne naissance à la Direction de 

(2)  COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES, Les conséquences du rythme des opérations extérieures 
sur le maintien en condition opérationnelle des matériels (Rapport d’information n° 323), Assemblée nationale, 
9 décembre 2015, p. 44 (https://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/rap-info/i3323.pdf).
(3)  CHABBERT Christian, Rapport de mission sur le MCO aéronautique, ministère des Armées, 23 octobre 2017, p. 8 [docu-
ment interne].
(4)  COMMISSION DES FINANCES, La structure intégrée de maintien en condition opérationnelle des matériels aéronautiques du 
ministère de la Défense (Simmad), et le maintien en condition opérationnelle des matériels aéronautiques du ministère de la 
Défense (Rapport d’information n° 352), 21 mai 2008, p. 17 (https://www.senat.fr/rap/r07-352/r07-3521.pdf).
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la sécurité aéronautique d’État (DSAé). En même temps, les armées affrontent les 
coupes sombres dans leurs effectifs, imposées dès 2008 par la Révision générale des 
politiques publiques (RGPP). L’effort demandé aux soutiens est considérable : il s’agit 
de supprimer 20 % des emplois du MCO aéronautique (5). Pour faire face à une telle 
déflation, les armées cherchent à s’adapter au mieux et rationalisent leur fonctionnement. 
De nombreux régiments et bases ferment ou déménagent. La Marine nationale 
s’adosse au Service industriel de l’aéronautique (SIAé) nouvellement créé, et lui trans-
fère l’ensemble des ateliers et des chantiers des Bases de l’aéronautique navale 
(BAN) (6). Dans ce contexte, le spectre de capacités des armées est préservé mais la  
disponibilité recommence à chuter à partir de 2006 et passe sous les 60 % (7). 

La Simmad elle-même n’est pas épargnée par ces restructurations et est scindée 
en deux. En 2012, l’échelon de direction se rapproche de l’État-major des Armées 
(EMA) tandis que le reste déménage à Mérignac pour renforcer le pôle militaro- 
industriel girondin. On est alors « en train de relever un défi, comparable à celui que 
nos amis britanniques et allemands lorsqu’ils ont créé des pôles de MCO à Bristol au 
Pays de Galles ou à Manching en Bavière (8) ». Pourtant en 2017, malgré l’orientation 
prise, la disponibilité des aéronefs en métropole reste trop insuffisante pour assurer la 
formation et l’entraînement des pilotes. Elle s’avère toutefois très satisfaisante en 
Opex (9). Aucune capacité opérationnelle n’a été sacrifiée, mais au grand détriment du 
soutien. Il faut désormais réparer et régénérer pour préparer l’avenir. 

La nouvelle stratégie de soutien 

L’état des lieux particulièrement alarmant dressé par l’IGA Chabbert, conduit 
Florence Parly à annoncer en 2017, la mise en place d’un plan de modernisation du 
MCO aéronautique. « Le MCO, c’est notre souveraineté » et il est temps d’améliorer 
ses performances pour maintenir à bon niveau nos capacités opérationnelles (10). Il y va 
de la protection de notre pays. Dès le 1er mars 2018, la Simmad disparaît au profit de 
la Direction de la maintenance de l’aéronautique (DMAé). Responsable de la perfor-
mance du MCO aéronautique, c’est elle qui désormais établit la stratégie de soutien, 
notamment en termes contractuels. « Ainsi le MCO aéronautique entre dans une nou-
velle ère […]. Les enjeux capacitaires, politiques et militaires qu’il porte en font un sujet 
suivi au plus haut niveau de l’État, pour la souveraineté de nos forces et les ambitions 
stratégiques traduites dans la Loi de programmation militaire (LPM) 2019-2025 (11) ». 

La stratégie, clairement établie, repose sur trois piliers : une DMAé forte qui 
conduit la stratégie de transformation, une démarche de verticalisation des contrats et 

(5)  Ibid, p. 51.
(6)  Le SIAé est créé par décret n° 2007-1766 du 14 décembre 2007 (https://www.legifrance.gouv.fr/).
(7)  Rapport d’information n° 352, op. cit., p. 17.
(8)  GUIGNOT Denis, « Un soutien aéronautique rénové », RDN n° 720, juin 2009, p. 50.
(9)  CHABBERT Christian, Rapport, op. cit., p. 10.
(10)  PARLY Florence, « Discours de la ministre des Armées sur le plan de modernisation du MCO aéronautique », Base 
aérienne 105 d’Évreux-Fauville, 11 décembre 2017 (https://www.defense.gouv.fr/).
(11)  LEGRAND-LAROCHE Monique, « Une nouvelle ère pour le MCO aéronautique », RDN n° 818, mars 2019, p. 12.

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017651454/
https://www.defense.gouv.fr/ministre/prises-de-parole-de-la-ministre/prise-de-parole-de-florence-parly/discours-de-florence-parly-ministre-des-armees-sur-le-plan-de-modernisation-du-maintien-en-condition-operationnelle-mco-aeronautique
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une optimisation de la chaîne de soutien avec une meilleure coordination des activités 
des armées et des industriels. 

L’ordre établi est profondément remis en cause. En effet, les périmètres de  
responsabilités sont redéfinis en élargissant celui des industriels bien au-delà de ce 
qu’on connaissait jusqu’à présent. Désormais la garantie de la performance bascule 
totalement de l’État vers les industriels dont certains peinaient à répondre, jusqu’alors, 
à leurs obligations. Certaines flottes ont déjà bénéficié d’externalisation du soutien 
totale ou partielle, avec des exigences de disponibilité contractuelles, comme celle des 
hélicoptères EC120 Colibri de l’École de formation des pilotes d’hélicoptères des 
armées (EALAT Dax). Les industriels sont, dans ces cas-là, en charge non seulement 
de toute la maintenance, mais aussi de la mise en œuvre. Cela reste alors limité à des 
aéronefs de base civile, dédiés à des missions comme la formation ou la liaison. 

Le périmètre externalisé varie selon la flotte, mais on note quelques invariants 
avec une durée contractuelle longue et une nouvelle organisation. L’objectif est de  
resserrer les liens entre les forces et les industriels pour une meilleure compréhension 
des enjeux de chacun et une meilleure coordination des actions. Les responsabilités des 
industriels dans le domaine de la logistique sont étendues pour éradiquer les absences 
de pièces qui immobilisent tant d’avions (24 Rafale sont arrêtés en attente de pièces fin 
2020 sur 144 au 1er juillet 2020) (12). 

Cette stratégie de la verticalisation est donc essentiellement organisationnelle 
et contractuelle avec pour ambition de faire remonter rapidement la disponibilité opé-
rationnelle. Elle a également pour mission de soutenir la Base industrielle et technolo-
gique de défense (BITD) française, notamment dans la perspective d’une plus grande 
coopération avec l’industrie aéronautique civile européenne. C’est d’autant plus néces-
saire aujourd’hui que la filière aéronautique française souffre de la crise de la Covid-19. 
La stratégie de soutien de la DMAé s’inscrit donc pleinement dans la politique indus-
trielle de défense de la France, gage de souveraineté. 

Dès 2019, les premières verticalisations sont lancées par la DMAé pour les 
flottes d’hélicoptères Fennec (18 au 1er juillet 2020) et Caracal/Cougar (8 Caracal et 
24 Cougar au 1er juillet 2020) de l’Armée de terre et de l’avion de transport A400M 
(17 au 1er juillet 2020) de l’Armée de l’air. Les bénéfices de cette stratégie apparaissent 
rapidement. En 2020, l’externalisation du soutien de ces hélicoptères permet de redé-
ployer de la main-d’œuvre militaire vers d’autres flottes (13) et d’augmenter l’activité 
réalisée (14). Quant à l’A400M, il voit déjà sa disponibilité progresser (15). D’autres 
contrats verticalisés suivent en 2020-2021 et concernent des flottes emblématiques 

(12)  CABINET DU MINARM, note « Tour d’horizon du MCO aéronautique », 27 octobre 2020 [document interne].
(13)  Trente Équivalents temps plein (ETP) ont pu être dégagés sur Fennec, Ibid.
(14)  La disponibilité par rapport aux exigences des contrats opérationnels des hélicoptères de manœuvre de l’Armée de 
terre est passée de 39 % en 2019 à 45 % en 2020 (Budget général - Mission Défense Programme 178, Bilan stratégique 
du rapport annuel des performances annexé au projet de loi de règlement du budget et d’approbation des comptes pour 2020, 
p. 19 (https://www.budget.gouv.fr/).
(15)  La disponibilité par rapport aux exigences des contrats opérationnels des avions de transport tactique de l’Armée de 
l’air et de l’Espace est passée de 57 % en 2019 à 65 % en 2020, Ibid.
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(NH90, Rafale, Atlantique 2 et Mirage 2000 (16)). L’enjeu est d’autant plus crucial que 
la disponibilité de ces flottes de combat reste critique alors qu’elles sont pleinement 
impliquées dans les engagements des armées et que la perspective d’un conflit de haute 
intensité semble de plus en plus inéluctable. 

Comparaison avec les partenariats public/privé chez nos alliés 

La comparaison avec les pratiques d’autres pays dans le domaine du MCO 
aéronautique est intéressante. L’IGA Chabbert y consacre un passage important dans 
son rapport en s’arrêtant assez longuement sur les cas allemand et britannique (17). Les 
exemples belge, espagnol et italien s’avèrent aussi instructifs. On retiendra de l’étude 
de ces différents modèles et de leur comparaison avec le modèle français, leur difficulté 
à tous de maintenir des budgets suffisants pour un soutien toujours plus cher, ainsi que 
la problématique du déficit RH (18). On note toutefois une divergence dans l’appréhen-
sion du recours au partenariat public/privé comme solution. 

Ainsi certains pays comme la Grande-Bretagne, la Belgique, l’Italie et 
l’Allemagne ont abandonné leurs capacités industrielles étatiques et ont fait le choix de 
recourir plus ou moins largement à l’externalisation, notamment au travers de contrats 
de type Performance-Based Logistics (PBL). L’objectif de ces derniers est de transférer la 
responsabilité de la performance au titulaire tout en recherchant la réduction des coûts 
sur l’ensemble du cycle de vie. Il ne s’agit plus d’achat de rechanges et de maintenance 
mais une prestation globale qui garantit aux armées la disponibilité de systèmes  
complexes ou de pièces, et par conséquent des réductions d’effectifs militaires. Nul 
besoin par exemple de constituer de coûteux stocks. Payé en fonction de ses résultats, 
et engagé de préférence sur une longue période, le titulaire est alors incité à investir 
dans l’innovation et la recherche de solutions peu coûteuses. Il peut être amené à  
s’installer au sein des forces et intégrer des militaires à ses équipes, au risque de créer 
des problèmes de fidélisation comme en Allemagne (19). 

En Grande-Bretagne, le partenariat public/privé est systématiquement recher-
ché et très poussé. En 2016, à la fin du contrat de soutien de l’Eurofighter Typhoon, 
pour traiter la pénurie de rechanges qui affecte la disponibilité des flottes, il est décidé 
de passer à une approche type PBL. Le Defense Equipment and Support (DE&S) bri-
tannique passe alors auprès de BAE Systems, le contrat TyTAN (Typhoon Total 
Availability eNterprise) qui a pour objectif de délivrer un volume d’heures de vol à la 
Royal Air Force pendant dix ans (20). Fort de l’expérience du précédent marché, il donne 
vite lieu à un aménagement du plan de maintenance pour l’adapter aux contraintes 
opérationnelles, et à l’établissement de calendriers de visites communs État-industrie. 

(16)  Au 1er juillet 2020 : 47 NH90 TTH (version terrestre) et 24 NH90 NFH (version marine), 144 Rafale, 
22 Atlantique 2, 117 Mirage 2000. Cf. MINISTÈRE DES ARMÉES, « Les chiffres clés de la Défense – édition 2020 », 21 sep-
tembre 2020 (https://www.defense.gouv.fr/actualites/articles/les-chiffres-cles-de-la-defense-2020).
(17)  CHABBERT Christian, Rapport, op. cit., p. 39 à 46.
(18)  Données issues des différents entretiens menés auprès d’officiers des pays alliés cités.
(19)  Issu des entretiens menés, cf. bibliographie.
(20)  LAIRD Robbin, « The Coming of TyTan: the IK works its Typhoon Sustainment Strategy », Second Line of Defense, 
6 juin 2018 (https://sldinfo.com/2018/06/the-coming-of-tytan-the-uk-works-its-typhoon-sustainment-strategy/).

https://www.defense.gouv.fr/actualites/articles/les-chiffres-cles-de-la-defense-2020
https://sldinfo.com/2018/06/the-coming-of-tytan-the-uk-works-its-typhoon-sustainment-strategy/
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Les économies réalisées sont injectées dans le développement des futures capacités 
de l’avion. 

De son côté, fin 2008, Airbus Defense & Space finit de s’installer sur la base 
militaire allemande de Manching (Bavière). Il assure sur place toutes les grandes ins-
pections ainsi que la pleine responsabilité logistique, hormis la livraison de pièces en 
Opération extérieure (Opex). L’évolution nettement positive de la disponibilité de 
l’Eurofighter allemand n’a cessé de se confirmer depuis. En 2020, on note un résultat 
de 66 % en moyenne (21). Autre exemple de PBL allemand, le contrat de service de 
maintenance standardisé pour le soutien des hélicoptères de manœuvre NH90, signé 
en 2019, montre déjà des améliorations dans les délais de sortie de chantier des 
machines (22). 

Pour certaines de ses flottes, la Belgique a également fait le choix de recourir à 
l’industrie, pour des prestations de service ou la mise en place de personnel civil au sein 
d’unités militaires. Un contrat d’externalisation avec Katoen Natie est en cours de 
déploiement pour assurer le stockage et le transport de pièces en Belgique et à l’étran-
ger (23). Quant à l’Italie, elle n’hésite pas non plus à externaliser comme pour le soutien 
de ses Beechcraft King Air 350 (bi-turbopropulseurs de liaison et transport léger). 

Éprouvé depuis plus de vingt ans, le principe de ces contrats repose principa-
lement sur la recherche de la maîtrise des coûts. Cela peut paraître antinomique avec 
la haute intensité qui, avec sa large part d’incertitude et sa logique de moyens, impose 
une part de risque très importante au titulaire. Ce dernier a alors tendance à faire 
monter ses prix, affaiblissant l’intérêt de recourir à ce type de contrats. Ces contrats 
posent aussi des problèmes de souveraineté et d’intelligence économique avec la perte 
de compétences étatiques et la dépendance à des industries non nationales. Pour une 
armée de projection comme celle de la France, cela interroge aussi sur le soutien en 
opérations, en raison des questions de sécurité qu’il implique pour le personnel civil. 
Les militaires allemands, belges et italiens continuent d’assurer le soutien de leurs aéro-
nefs sur théâtre extérieur. En revanche la Grande-Bretagne recourt couramment à des 
Contractor Support to Operations, même si ce n’était pas le cas pour ses hélicoptères 
lourds CH-47D Chinook au Sahel fin 2020 (24). 

Quant à l’Espagne, compte tenu des restrictions budgétaires, le recours à  
l’industrie est encore limité. Même le soutien de l’Eurofighter reste mixte (25). Mais la 
disponibilité de ses flottes étant très impactée par l’absence de rechanges, elle migre 
doucement vers le modèle PBL. Le drone EuroMale (Moyenne altitude, longue endu-
rance) devrait en être le premier exemple (26). 

(21)  BUNDESMINISTERIUM DER VERTEIDIGUNG, Rapport sur l’état de préparation matérielle des principaux systèmes d’armes 
de la Bundeswehr II/2020 », 8 décembre 2020, p. 4 (https://www.bundeswher.de).
(22)  Deux appareils ont déjà été livrés avec un retard de seulement deux semaines pour des retards d’au moins trois mois 
auparavant, BUNDESMINISTERIUM DER VERTEIDIGUNG, ibid., p. 14.
(23)  Donnée issue de l’entretien mené auprès du Maintenance Group Commander belge.
(24)  CHABBERT Christian, Rapport, op. cit., p. 42.
(25)  Il existe encore en Espagne une industrie étatique, répartie entre trois ateliers au sein de l’armée de l’air.
(26)  Données issues de l’entretien menée auprès des forces espagnoles.
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Quel que soit le type de partenariat public/privé, un dialogue serré entre  
l’industrie et l’État est vital pour garantir un soutien adapté à chaque système, et ainsi 
limiter les immobilisations. Penser pouvoir se passer des industriels est utopique, même 
en cas de conflit. La préservation des capacités militaires doit toutefois rester un enjeu. 

Haute intensité : enjeux et perspectives pour le MCO aéronautique 

La réflexion sur les scénarios de haute intensité et les niveaux d’engagement 
associés se poursuit au sein des armées et n’a pas encore donné lieu à des expressions 
de besoin formelles auprès de la DMAé ou de la DGA. Il n’est toutefois pas déraison-
nable de caractériser l’Hypothèse d’engagement majeur (HEM) comme « la nécessité 
de mobiliser en nombre suffisant et dans la durée des matériels performants et fiables, 
servis par des soldats entraînés et moralement prêts (27) ». Le compte n’y est malheu-
reusement pas car il reste à relever un double défi, à la fois technique/logistique et aussi 
humain, qui repose sur la mobilisation collective de plusieurs acteurs. S’y ajoute un 
nécessaire questionnement sur la gouvernance et la stratégie de soutien. 

Un défi technique et logistique 

Le MCO aéronautique a été moins perturbé par la crise de la Covid-19 que 
d’autres soutiens, mais une phase d’adaptation du milieu industriel aux nouvelles 
règles sanitaires a été indispensable. Des chaînes de production ont été stoppées, créant 
des tensions sur la disponibilité de certains rechanges. Des solutions palliatives ont pu 
rapidement être mises en œuvre avec l’intervention des industriels dans les unités, pré-
servant au mieux l’activité opérationnelle. Mais cette crise a rappelé que le dimension-
nement de l’outil industriel n’offrait que des marges de manœuvre limitées. Alors 
qu’un plan d’absorption de la charge de maintenance a dû être mis en place, il est donc 
légitime de s’interroger sur les défis qu’il reste encore à relever pour garantir aux armées 
l’autonomie, la résilience, la rusticité et la réactivité exigées par les armées et conserver 
les capacités opérationnelles indispensables en cas de conflit de haute intensité (28). 
Néanmoins, avant de viser la marche de l’engagement majeur et de s’y maintenir, il va 
falloir rapidement se remettre en marche vers le modèle « Armées 2030 (29) » fixé. 

Le combat de la disponibilité est maintenant le défi à relever. Il faut urgemment 
engager la remontée en puissance de nos flottes et cela passe par la réussite de la verti-
calisation. Avant de se préparer à la haute intensité, il faut réparer et régénérer. La sou-
tenabilité financière de cette stratégie irréversible que de futurs arbitrages budgétaires 
pourraient fragiliser, demeure un enjeu majeur. La LPM 2019-2025 est un effort 
financier inédit depuis 30 ans et a été respectée jusqu’à présent. Une remise en cause 

(27)  SAINTE-CLAIRE DEVILLE Arnaud, « La haute intensité, un défi pour l’industrie de défense d’armement », Dossier du 
G2S n° 26 « Vers un retour du combat de haute intensité », Theatrum Belli, 3 décembre 2020 (https://theatrum-belli.com/).
(28)  Évoqué dans la feuille de route BASAL 2020-2023 (https://fr.calameo.com/read/00223281050d980fb644b) de 
l’Armée de l’air et de l’Espace ainsi que dans les concepts de soutien du Guépard de l’Armée de terre et de la Marine. 
[NDLR : BASAL signifie Brigade aérienne des systèmes d’armes et de la logistique].
(29)  La LPM 2019-2025 initie la construction d’un modèle d’armée pour réaliser l’Ambition 2030 qui vise à garantir, 
dans la durée, un modèle d’armée complet et équilibré.

https://www.google.be/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjT4tyPjPzuAhUEuaQKHbdtAPMQFjAAegQIAhAE&url=https%3A%2F%2Fwww.katoennatie.com%2F&usg=AOvVaw0ISpNiYt4t4Mz20_xKu6hi
https://www.assemblee-nationale.fr/12/pdf/budget/plf2007/a3367-tVII.pdf
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n’est jamais exclue et son impact sur le MCO aéronautique pourrait être néfaste. C’est 
pourtant un investissement dans la durée qui doit nécessairement être consenti et ses 
résultats ne pourront être que graduels. 

La capacité des industriels à se mobiliser pour être à la hauteur de leurs nou-
velles responsabilités constitue une condition majeure. Ils doivent adapter au plus tôt 
leur outil de production et renforcer leurs bureaux d’études afin d’honorer leurs enga-
gements. Les premiers résultats semblent prometteurs pour les premières flottes 
concernées (30). Toutefois, la maîtrise de leurs chaînes de sous-traitance et la garantie 
d’un soutien technique et logistique sur des théâtres d’Opex aussi dangereux soient-ils, 
sont autant de défis pour les industriels pour répondre aux besoins des armées. Ces 
prestations, gages de résilience, doivent être anticipées dès le temps de paix et faire 
l’objet au plus tôt de clauses particulières dans les contrats, à actionner en cas de crise. 
Elles ont pour but de garantir aux armées la continuité du service, la constitution de 
stocks en qualité et en quantité suffisantes, positionnés stratégiquement, le bon dimen-
sionnement des flux logistiques, la visibilité sur la ressource et la diversification des 
modes d’approvisionnement. Dans ce dernier cas, les coopérations sur les matériels 
d’armement étant appelées à se développer en Europe, il apparaît nécessaire de négo-
cier au plus tôt une capacité de réquisition sur les chaînes des fournisseurs européens 
(cette capacité existe déjà en France pour les fournisseurs nationaux). Engager les indus-
triels dans un soutien initial de longue durée, est aussi une solution pour les inciter à 
développer des systèmes à la soutenabilité robuste et efficiente. 

Autre enjeu à relever par le Minarm et les industriels : l’innovation. Elle peut 
se révéler, en cas de crise, un facteur déterminant de supériorité opérationnelle, de rési-
lience, d’adaptabilité et de soutenabilité. Basée sur l’optimisation et la transformation 
numérique, elle sait apporter d’intéressantes alternatives à l’augmentation massive des 
ressources que requerrait la haute intensité. De nombreuses études et expérimentations 
sont actuellement menées sur la fabrication additive (l’impression 3D), la maintenance 
prédictive, la virtualisation ou l’autonomisation. L’objectif est de réparer et produire  
le plus rapidement possible, au besoin dans des conditions dégradées, pour limiter 
au maximum les immobilisations d’aéronefs. La formation des techniciens par réalité 
virtuelle et la télémaintenance peuvent apporter de véritables gains en délais et en 
Ressources humaines (RH). L’innovation sait offrir des solutions réactives face aux 
évolutions des besoins des armées (ajustement des plans de maintenance, traitement 
rapide d’obsolescences, anticipation des pannes…) mais seulement au prix de nou-
velles méthodes de travail et de l’adaptation de la très stricte réglementation de navi-
gabilité. Il faut donc, dès le temps de paix, préparer les esprits et réfléchir aux politiques 
d’emploi de ces innovations, pour assurer au mieux le continuum paix-crise-conflit. Les 
forces doivent donc spécifier leurs nouveaux besoins liés à la haute intensité pour une 
prise en compte au plus tôt dans les travaux d’innovation. Ces derniers doivent faire 
l’objet d’une collaboration étroite entre la DMAé, la DGA, les armées et les industriels, 
afin de trouver de nécessaires équilibres entre la haute technologie et la robustesse des 
matériels, entre les coûts d’acquisition et la préservation d’une certaine épaisseur 

(30)  Fennec, Caracal/Cougar et A400M. Cf. CABINET DU MINARM, op. cit.
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des parcs et des stocks, mais aussi entre les externalisations et l’autonomie de décision 
et d’action des armées… 

Le défi RH des armées (31) 

Employant des technologies et des procédés complexes, tout en requérant une 
capacité d’autonomie des utilisateurs sur le terrain, le MCO aéronautique doit relever 
le défi RH. Il est tout particulièrement exigeant en termes d’acquisition et de maintien 
de compétences. Or, il est fragilisé par le caractère volatile de ces RH qui affaiblit le 
retour sur investissement des formations longues et coûteuses assumées par les armées. 
Fin 2019, 9,2 % des postes de techniciens aéronautiques n’étaient pas honorés dans la 
Marine, 5,3 % dans l’Armée de l’air et de l’Espace, 19 % pour la DMAé. Seule l’Armée 
de terre connaissait un excédent tempéré par une faiblesse qualitative. Composée à 81 % 
de militaires dont 83 % de sous-officiers et 10 % d’hommes du rang, cette ressource, 
qualifiée ou très qualifiée, est très recherchée par l’industrie privée. Le recrutement et la 
fidélisation de techniciens constituent donc un enjeu stratégique dans un environnement 
hautement concurrentiel. C’est d’autant plus vrai que les besoins croissent à la fois avec 
l’augmentation de l’activité prévue par la LPM, et avec la montée en puissance des 
nouvelles flottes (Rafale, A330 MRTT, A400M (32)…), et ce, malgré l’extinction de 
flottes anciennes. Seuls 17 547 postes sont décrits en 2020 pour un besoin de 17 700 
en 2025. Or ,les capacités de recrutement ne parviennent pas à compenser les déficits 
en effectifs (le recrutement 2019 de la Marine n’a pu être réalisé qu’à 64 % pour la 
spécialité avionique et 80 % pour la spécialité porteur). Certes la crise de la Covid-19 a 
bien frappé le secteur aéronautique, laissant espérer un ralentissement des départs voire 
un retour dans l’institution de certains militaires. Mais les premiers résultats du plan 
de réengagement commencé à l’été 2020, conjugué aux nombreuses autres actions déjà 
lancées (formation, valorisation des parcours, volet indemnitaire), ne sont pas encore 
assez encourageants pour infléchir le pessimisme des projections. Ces dernières révèlent 
une amplification du déficit avec un écart besoin-ressource de 329 sous-officiers en 
2020, pour une prévision à 708 en 2025, ce qui est de mauvais augure en cas de crise. 

L’externalisation du soutien et de la mise en œuvre est un moyen de limiter les 
conséquences de cette pénurie, qu’elle soit totale ou partielle. Même les flottes opéra-
tionnelles peuvent être concernées. Le Cougar en est un bon exemple avec, en 2020, 
l’externalisation du soutien complet de cinq machines dédiées à l’entraînement. Cela 
a rapidement permis à l’Armée de terre de redéployer de la main-d’œuvre militaire vers 
d’autres flottes et de conserver ainsi ses capacités d’expertise sur les théâtres d’opéra-
tions (33). Étendre cette prestation industrielle au-delà de ce périmètre, pour réduire  
le risque que constituent le déficit de RH militaire et le poids des formations, serait 
néanmoins dangereux. De même, déléguer la formation complète des militaires aux 

(31)  Toutes les données chiffrées RH sont issues de la présentation du comité de pilotage de la famille professionnelle 
MCO aéronautique du 23 juin 2020 de la DRHMD.
(32)  De début 2019 à fin 2025, il est prévu de passer de 143 à 171 Rafale, de 1 à 12 A330 MRTT, de 14 à 25 A400M. 
Cf. MINISTÈRE DES ARMÉES, Projet de Loi de programmation militaire 2019-2025 – Rapport annexé, p. 46-47, 
(https://www.defense.gouv.fr/).
(33)  CABINET DU MINARM, op. cit.

https://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/rap-info/i3323.pdf
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industriels en les intégrant à leurs équipes, comme le font certains de nos alliés, pourrait 
s’avérer dommageable, en facilitant les départs. 

Le choix de déléguer la formation serait certainement le plus efficient mais la 
haute intensité s’en satisferait-elle ? Pour les armées françaises, fréquemment engagées 
en opérations extérieures, l’enjeu est de pouvoir remettre en vol leurs aéronefs, en temps 
réel, sur tous les théâtres. Et cela repose nécessairement sur une ressource humaine 
militaire, qui offre des atouts incomparables liés au statut militaire : disponibilité 
immédiate, souplesse d’emploi, acceptation du risque, capacités d’adaptation acquises 
par l’instruction et l’entraînement. Il apparaît donc que pour assurer le continuum paix-
crise-guerre, du personnel militaire technicien en nombre suffisant doit être maintenu 
au sein des flottes opérationnelles. En outre, la formation militaire de ce personnel 
s’avère aussi essentielle que sa formation technique. Il doit par conséquent évoluer dans 
un milieu où il demeure un soldat conscient des responsabilités et des sujétions liées à 
son statut, et où la primauté est donnée à la mission opérationnelle. L’expertise acquise 
par les militaires au sein de l’industrie privée s’avère très intéressante, mais il faut rester 
vigilant vis-à-vis de ce milieu très concurrentiel, car en cas d’engagement majeur, il 
faudra pouvoir compter sur des RH militaires en qualité et quantité suffisantes. C’est 
pourquoi il est important que les armées développent plus de partenariats avec le SIAé 
car lui seul sait conjuguer formation technique et spécificité militaire. Par ailleurs, 
il serait nécessaire que le Minarm négocie systématiquement des accords avec les indus-
triels, pour réguler les flux de départs en fonction de ses besoins. 

Le cas des officiers techniciens mérite un éclairage particulier. En début de  
carrière, ils sont formés à gérer sur le terrain la disponibilité des aéronefs, tout en se 
débattant avec les délais, la pression de la mission et la gestion des RH. Ils alternent 
ensuite les affectations en maîtrise d’œuvre et en maîtrise d’ouvrage, dans les états-
majors ou auprès des ingénieurs de la DGA, de la DMAé et du SIAé. Leurs compé-
tences techniques et opérationnelles devraient être davantage exploitées pour redonner 
aux armées, un pouvoir d’influence sur les choix de soutien, écorné depuis la dissolu-
tion de la Simmad. Il faut impérativement négocier plus de postes ouverts aux officiers 
techniciens, qui permettent de peser sur les décisions structurantes pour les armées en 
matière de MCO aéronautique. Cela passe par l’établissement d’une cartographie de 
ces postes d’intérêt mais aussi, comme le préconise l’IGA Chabbert, par une meilleure 
formation aux problématiques de production et de MCO (34). Cette dernière doit leur 
permettre d’être mieux préparés à leurs fonctions, de plus en plus en prise avec l’indus-
trie privée. Il faut également recourir à des parcours plus variés qui passent par le SIAé, 
et veiller à développer l’employabilité de ces officiers pour leur permettre de prétendre 
à de très hautes responsabilités, au sein et hors du Minarm. Les armées pointent un 
défaut d’attractivité pour une filière en déficit et convoitée par les industriels 
(1 365 officiers en 2020 pour un besoin de 1 449 et qui devrait croître à 1 454 en 
2025). Il est urgent de réagir en la valorisant plus. 

(34)  CHABBERT Christian, « Le MCO aéronautique : deux ou trois petites choses à ne pas oublier… », RDN n° 819, 
avril 2019, p. 103-104.
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Une gouvernance plus inclusive 

Face à la gouvernance centralisée des pays alliés déjà cités, le partage de respon-
sabilités entre la DGA, intermilieux, en charge du développement, des acquisitions et 
du soutien initial, et la DMAé dédiée à l’aéronautique et gérant le MCO, semble ori-
ginal. On peut s’interroger sur cette dichotomie et ses éventuelles conséquences sur 
l’élaboration de la stratégie du soutien et le besoin d’une fusion, pratiquée chez nos 
alliés. Certes, depuis plusieurs années, on note une réelle volonté d’intégrer la réflexion 
sur le soutien le plus tôt possible dans les programmes et de travailler conjointement, 
au travers des équipes de projet intégrées qui rassemblent DGA, DMAé et armées. 
Mais l’objectif de la DGA de maîtrise des coûts et des délais à l’acquisition, peut  
s’opposer aux choix de soutien portés par ceux qui auront à les assumer par la suite, 
notamment financièrement. Cette situation est incarnée et exacerbée par la stricte 
séparation des programmes P146 (équipement des forces) et P178 (préparation et 
emploi des forces), notamment dans le cas du soutien initial. Confier au Chef d’état-
major des armées (Céma), déjà co-responsable du P146 et conseillé par la DMAé, le 
pouvoir de décision sur l’ensemble des choix de soutien, permettrait de trouver le juste 
équilibre entre la maîtrise des coûts et des délais, et les exigences des forces, en parti-
culier s’il s’agit de se préparer à la haute intensité. 

Le rôle du SIAé au sein du MCO aéronautique est un autre sujet de gouver-
nance qui mérite pleinement qu’on s’y intéresse car il apparaît sans conteste comme 
une piste à creuser dans la perspective majeure. Que ce soit au travers des différents 
discours de la ministre des Armées ou des entretiens menés dans le cadre de cette étude, 
il ressort que le SIAé constitue assurément une réponse solide au besoin d’autonomie 
et de résilience des armées. Fort de quatre-vingts ans d’expertise, doté de moyens 
d’études et de production importants, il est un acteur majeur du MCO. Dernier grand 
industriel de l’État, il lui permet de conserver une expertise forte qui « challenge » les 
industriels privés, en particulier ceux en situation de monopole. Il offre également une 
capacité de développement et de production d’évolutions, en particulier en cas d’urgence 
opérationnelle. Enfin, par son partenariat avec la Marine, il a démontré qu’il savait 
assurer le soutien de proximité des forces en réparant les matériels, en métropole 
comme sur théâtre extérieur, tout en formant le personnel militaire. À ce titre l’extension 
de ce principe aux autres armées doit être étudiée, ne serait-ce que pour homogénéiser 
et donc simplifier le MCO des matériels communs. 

Le SIAé reste malheureusement trop souvent cantonné aux flottes de vieilles 
générations (hélicoptères Alouette III, mais aussi Atlantique 2 et Mirage 2000) pour 
maintenir une expertise que les constructeurs peinent eux-mêmes à conserver. Si l’on 
veut pouvoir compter sur le savoir-faire du SIAé pour des aéronefs de plus de trente 
ans d’âge, il doit être impliqué suffisamment tôt au cœur du soutien pour monter en 
puissance. Lui confier des chantiers de visites dès l’entrée en service assurerait l’avenir, 
avec une prise en compétences progressive. Mais cela implique l’accès aux données du 
constructeur, ce qui relève d’un choix stratégique de l’État qui ne peut être imposé à 
l’industriel qu’au moment de la contractualisation de l’acquisition de la nouvelle flotte. 
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En outre, le SIAé ne peut être considéré comme un industriel comme les 
autres. Il ne l’est assurément pas et c’est ce qui en fait d’ailleurs tout son intérêt : son 
but est bien de maintenir au sein de l’État une autonomie de décision et une capacité 
de réaction. Il s’est d’ailleurs illustré durant la première crise de la Covid-19 par sa 
réactivité, lorsqu’il s’avéra nécessaire de hiérarchiser ses travaux et le maintien de son 
activité. Le mettre en concurrence avec de grands industriels privés dont il ne possède 
ni les leviers RH ni les leviers financiers, pourrait se révéler contre-productif. L’effort 
doit plutôt être mis sur le renforcement de sa capacité d’action au profit des armées. 
À cet effet, la réflexion sur l’évolution de son statut juridique, actuellement en compte 
de commerce, vers celui d’un établissement public industriel ou autres, doit être relancée 
pour lui offrir une plus grande autonomie de décision en termes de recrutements,  
d’investissements et pour simplifier les montages contractuels en autorisant la cotraitance 
avec les industriels privés.(35) 

Cela passe aussi par la définition de sa place au sein de la stratégie de soutien, 
notamment en termes d’articulation avec l’industrie privée. On pourrait être tenté de 
ne faire appel à lui que dans les situations de monopole d’un industriel mais il est 
important de ne pas raisonner uniquement par flotte ou type de matériels. Une vision 
globale de l’activité du SIAé est nécessaire pour lui assurer un plan de charge minimum 
et équilibré sur la durée, qui lui permette de conserver son expertise et ses capacités à 
répondre aux besoins des armées. 

 

L’hypothèse d’un conflit de haute intensité (ou HEM) est aujourd’hui dans 
tous les esprits et doit servir de cadre général aux réflexions prospectives. Par ailleurs, 
la crise de la Covid-19 a confirmé, s’il en était besoin, la nécessité pour les armées de 
consolider leur résilience. 

Vingt-cinq ans de transformation et de lutte continues face aux difficultés et 
aux restrictions de tous ordres, ont affaibli le Maintien en condition opérationnelle 
aéronautique. Mais ce dernier a démontré, malgré tout, sa capacité à se renouveler. 
Grâce au plan de modernisation décidé par la ministre des Armées, la bataille de la  
disponibilité est lancée. D’importants défis restent à relever rapidement pour rejoindre 
le modèle d’Armées 2030 puis viser la marche de l’engagement majeur. Leur succès 
repose aussi sur un bon interfaçage des systèmes d’information des différents acteurs 
du MCO aéronautique, l’adaptation de la réglementation de la navigabilité et la pro-
tection aux menaces cyber. La route est longue jusqu’à la remontée en puissance qui 
permettra de faire face à la haute intensité. Elle passe par une pleine compréhension 
des enjeux de chacun. Elle nécessite aussi la mobilisation totale et la coordination 
étroite de tous les efforts, publics/privés, militaires/industriels, France/pays alliés. Et il 
n’y a pas de temps à perdre !

(35)  COMMISSION DES FINANCES, La disponibilité des hélicoptères du ministère des Armées (Rapport d’information n° 650), 
11 juillet 2018, p. 65 (https://www.senat.fr/rap/r17-650).
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https://www.senat.fr/rap/r07-352/r07-3521.pdf
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François-Régis JAMINET 

La France déploie à Djibouti le contingent le plus significatif de ses forces de  
présence à l’étranger. Son implantation y est historique et les armées françaises 
y mettent en œuvre un panel de moyens garantissant à la République de 

Djibouti une sécurité jamais prise en défaut depuis son accession à l’indépendance en 
1977. De fait, le traité de coopération en matière de défense liant les deux pays  
comporte une clause de sécurité qui incarne notre engagement à contribuer à la 
défense de l’intégrité territoriale de ce petit État (1). Pourtant, la place de la France dans 
cette région stratégique apparaît aujourd’hui remise en cause, en particulier par  
l’implication massive de la Chine. Base militaire, infrastructures portuaires, grands 
travaux ferroviaires et routiers, accès à l’énergie et à l’eau, la visibilité de Pékin est 
incontestable. Une analyse plus fine révèle que la Chine est parvenue à mettre Djibouti 
dans une situation de dépendance, notamment par le biais d’un endettement majo-
ritairement détenu par des fonds chinois. L’État djiboutien peut donc aujourd’hui être 
considéré comme sous influence, sans qu’un coup de feu n’ait été tiré (2). Dès lors, et 
dans une certaine mesure, les forces françaises pourraient être vues comme contribuant 
à sécuriser un comptoir des « nouvelles routes de la soie », tandis que les investisseurs, 
autres que Chinois, sont peu à peu écartés de l’accès aux projets structurants pour la 
région. La politique de puissance chinoise s’est ainsi déployée par le biais d’actions, 
visibles ou plus discrètes, non violentes et sous le seuil de l’emploi de la force, en 
grande partie caractéristiques de la compétition stratégique d’aujourd’hui. 

À l’image du cas djiboutien, la France, sixième économie mondiale, puissance 
diplomatique et maritime de référence, État doté (3), membre permanent du Conseil 
de sécurité des Nations unies, première armée d’Europe occidentale, est mise au défi 
par des acteurs agissant de manière indirecte et globale en employant des moyens 
diversifiés, militaires et non-militaires. 

(1)  Traité de coopération en matière de défense entre la République française et la République de Djibouti, signé le 
21 décembre 2011 à Paris. Ce traité doit faire l’objet d’une renégociation en 2021 (www.diplomatie.gouv.fr/).
(2)  FORGUES Claire, « Comment la Chine est devenue un acteur incontournable à Djibouti ? », École de guerre économique 
(EGE), 13 novembre 2019, (www.ege.fr/).
(3)  Doté de l’arme nucléaire, au sens du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) du 1er juillet 1968.
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https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/djibouti/relations-bilaterales/
https://www.ege.fr/infoguerre/2019/11/chine-devenue-acteur-incontournable-a-djibouti
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Les enjeux sont cruciaux. Il s’agit d’abord de la maîtrise de la conflictualité 
mondiale, liée à la préservation de nos intérêts, comme l’a rappelé le président de la 
République dans son discours du 7 février 2020 à l’École militaire. « La frontière entre 
compétition et confrontation, qui nous permettait de distinguer le temps de paix du 
temps de crise ou de la guerre, est aujourd’hui profondément diluée. Elle laisse place à 
de multiples zones grises où, sous couvert d’asymétrie ou d’hybridité, se déploient des 
actions d’influence, de nuisance voire d’intimidation, qui pourraient dégénérer (4). » 
Ultimement, lorsque l’on considère la stratégie chinoise et ses ambitions de puissance, 
l’enjeu pourrait être existentiel pour notre modèle politique et notre système de 
valeurs. Il est à craindre en effet que le modèle Chinois ne supporte pas l’alternative 
idéologique que nous représentons en matière de conception du monde et de respect 
des libertés fondamentales. 

Déployer des contre-stratégies, non spécifiquement militaires, apparaît donc 
d’une ardente nécessité, au risque, en cas d’échec, d’accélérer notre déclassement  
stratégique. L’ambition des quelques pages qui vont suivre est de contribuer, à leur 
niveau, à la construction d’une réponse française aux actions menées « sous le seuil 
d’emploi de la force armée », dans le cadre de stratégies intégrales. Des exemples  
étatiques, chinois ou russes, viendront, le plus souvent, documenter la réflexion. Il ne 
s’agit pas de focaliser sciemment le propos sur ces deux puissances dites « compé-
titrices », mais la variété de leurs modes d’action permet de documenter avec efficacité 
la compétition stratégique. 

Le retour des stratégies intégrales et le déploiement 
des opérations sous le seuil appellent une réponse politique 

En Occident, la lecture contemporaine de la conflictualité et de la compétition 
entre les puissances met en avant le concept d’hybridité. Si cette vision présente l’avantage 
de couvrir un spectre large, elle contribue à occulter, en partie, le retour de stratégies 
intégrales. Ces dernières posent des questions de fond qui dépassent les contre-stratégies 
hybrides. 

Irrigué par la notion d’hybridité, le débat stratégique ne saurait se satisfaire 
de cette grille de lecture 

L’analyse de l’actualité internationale se structure aujourd’hui autour d’une 
vision de la marche du monde par le prisme de l’hybridité. Le retour des États  
puissance est très majoritairement lu comme s’incarnant dans des modes d’action 
hybrides. La Russie, la Chine, la Turquie ou encore l’Iran sont souvent décrits comme 
des acteurs étatiques hybrides. Le fait que l’hybridité puisse être vue tout à la fois 
comme une menace, une stratégie ou un mode d’action, contribue à assurer son succès 
et à lui donner un effet de marque. Les origines de ce phénomène sont à rechercher 
dans la conceptualisation qui en a été faite aux États-Unis, en 2005. Elle a été reprise 

(4)  MACRON Emmanuel, « Discours du président de la République sur la stratégie de défense et de dissuasion devant les 
stagiaires de la 27e promotion de l’École de Guerre », École militaire, 7 février 2020 (https://www.elysee.fr/).
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https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2020/02/07/discours-du-president-emmanuel-macron-sur-la-strategie-de-defense-et-de-dissuasion-devant-les-stagiaires-de-la-27eme-promotion-de-lecole-de-guerre
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par l’Otan qui en a fait un axe majeur de sa vision stratégique (5). En France, les organes 
institutionnels ont emboîté le pas, en particulier dans des publications à usage interne. 
Ainsi, le Centre interarmées de concepts, de doctrines et d’expérimentations (CICDE) 
y consacre, en 2015, une publication complète (6). Si l’approche ne manque pas  
d’intérêt, elle semble avoir enfermé cette réalité dans une perspective ressentie comme 
potentiellement trop militarisée, écartant, en creux, le politique du spectre de l’analyse. 
En témoigne la faible place prise par le concept dans la dernière Revue stratégique fran-
çaise (7). L’actualisation de 2021 se prononce davantage sur le sujet, mais en reste à des 
considérations techniques, affirmant que « certains de nos compétiteurs, étatiques ou 
non, usent principalement de “stratégies hybrides”, c’est-à-dire combinant des modes 
d’action militaires et non militaires, directs et indirects, légaux ou illégaux, mais  
toujours ambigus, conçus pour rester sous le seuil estimé de riposte ou de conflit 
ouvert » (8). 

Ainsi, si l’hybridité est un concept efficace pour mobiliser le champ militaire, 
national ou international, il semble manquer d’une certaine profondeur pour  
permettre un passage à l’échelle politique. 

Les stratégies intégrales, ou le passage à l’échelle politique 

C’est probablement du côté de la recherche stratégique, très active sur ce 
segment, que figure l’approche la plus prometteuse. Elle développe, singulièrement en 
France, une lecture plus nuancée de la réalité et de sa traduction conceptuelle. Dès 
2015, Élie Tenenbaum, chercheur à l’Institut français des relations internationales 
(Ifri), exprime ses doutes quant à l’apparition d’une nouvelle forme de conflictualité, 
préférant affirmer que « la guerre, en tant qu’activité humaine, est hybride par 
nature » (9). Son analyse est d’intérêt, dans la mesure où elle permet de remettre l’écume 
conflictuelle du moment dans une perspective plus large. Récemment, Emmanuel 
Dreyfus, chercheur à l’Institut de recherche stratégique de l’École militaire (Irsem), 
déconstruit le mythe de la « doctrine Gerasimov » (10). Du nom du chef d’état-major 
des armées russes (nommé en 2012), cette vision d’une doctrine russe s’appuie sur un 
article publié en février 2013 (11). Cette prose est ressentie en Occident comme profon-
dément novatrice et porteuse d’une nouvelle conception russe de la « guerre hybride ». 

(5)  La notion d’hybridité émerge, en novembre 2005, dans une publication américaine (voir MATTIS James N. et 
HOFFMAN Franck, « Future Warfare: The Rise of Hybrid Wars », Proceedings, vol. 131 n° 11, novembre 2005). Elle 
irrigue ensuite par l’Otan, le général Mattis ayant pris le commandement d’Allied Command Transformation en 2007. Les 
documents de politique et de stratégie de défense de la France incorporent cette notion depuis le Livre blanc sur la Défense 
et la Sécurité nationale de 2013.
(6)  CICDE, Généralisation de l’hybridité, Réflexion prospective interarmées n° 049/DEF/CICDE/DR du 18 mars 2015 
[diffusion restreinte].
(7)  MINISTÈRE DES ARMÉES (MINARM), Revue stratégique de défense et de sécurité nationale, 13 octobre 2017  
(https://www.defense.gouv.fr/).
(8)  MINARM, Actualisation stratégique, janvier 2021, p. 19 (www.defense.gouv.fr/).
(9)  TENENBAUM Elie, « Le piège de la guerre hybride », Focus stratégique, Ifri, n° 63, octobre 2015, p. 14  
(www.ifri.org/).
(10)  DREYFUS Emmanuel, « Mythes et réalités de la “doctrine Gerasimov” et de la guerre hybride russe », propos recueillis 
par JUBELIN Alexandre, Podcast « Têtes chercheuses », n° 7, Le Collimateur, Irsem, 11 décembre 2020 (www.irsem.fr/)
(11)  GERASIMOV Valeri, « La valeur de la science dans la prédiction », Voenno-promyshlennyi Kur’er [Le courrier militaro-
industriel], 27 février 2013 (www.ies.be/).

https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements-archives/revue-strategique-de-defense-et-de-securite-nationale-2017
https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements/actualisation-strategique-2021
https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/fs63tenenbaum_1.pdf
https://www.irsem.fr/le-collimateur/tetes-chercheuses-7-mythes-et-realites-de-la-doctrine-guerassimov-et-de-la-guerre-hybride-russe.html
https://www.ies.be/files/Gerasimov%20HW%20ENG.pdf
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La thèse, documentée, d’Emmanuel Dreyfus porte un autre regard sur cette perception. 
Il rappelle notamment que l’intention du général Gerasimov était avant tout de tirer 
les leçons des « Révolutions de couleur » dans les ex-républiques soviétiques et des 
« Printemps arabes ». Selon lui, là où l’Occident, frappé de stupeur par l’annexion  
de la Crimée et dans un souci de justification, voulut voir une nouveauté conceptuelle, 
il n’y aurait eu, en fait, que la mise en œuvre d’une des lois les plus anciennes de la 
guerre, à savoir la recherche de la surprise et le contournement des points forts de  
l’adversaire. 

Ainsi, il apparaît plus fécond de dépasser l’hybridité pour remonter au niveau 
politique en recherchant une approche par la stratégie intégrale. Elle est décrite par le 
général Lucien Poirier (12) comme une stratégie intégrée, reposant sur différents 
moyens, interdépendants et coordonnés entre eux dans un fonctionnement visant la 
meilleure harmonie. Elle se décline en trois stratégies générales : militaire, économique 
et culturelle. Regarder, sous ce prisme, l’enchaînement des événements ayant conduit 
à l’annexion de la Crimée par la Russie apparaît pertinent, et fait émerger le personnage 
du politique comme concepteur et pilote de l’action. Il donne à l’analyse une profondeur 
significative qui permet de décrire la réalité du monde sous le prisme de rapports de 
force politiques. 

Les actions « sous le seuil » de l’emploi de la force :  
outils performants des stratégies intégrales 

Les stratégies intégrales agressives sont étroitement encadrées. Juridiquement 
tout d’abord, par la Charte des Nations unies et l’ensemble du corpus du droit des 
conflits armés (DCA). Bien qu’aujourd’hui contestée, cette architecture de sécurité 
collective demeure contraignante pour les acteurs tentés par l’ouverture d’hostilités qui 
pourraient être justifiables du droit international et du DCA. Ce rapport au droit est 
un élément essentiel de la question et nécessitera des développements dédiés. Elles sont 
également contraintes par le phénomène de dissuasion nucléaire qui crée un effet de 
seuil. Comme le souligne l’amiral Pierre Vandier (13), la dissuasion demeure une clé de 
voûte de la vie internationale. Par le caractère impensable de la confrontation nucléaire, 
la conflictualité reste nécessairement contenue en dessous du seuil nucléaire estimé. 

Du fait de cette double contrainte, les stratégies intégrales se déploient donc de 
manière privilégiée par le biais d’« opérations étatiques combinant des actions militaires 
et non militaires menées par un État ou une organisation, sans se situer clairement  
au-dessus du seuil des conflits armés et produisant un effet sur l’adversaire sans l’usage 
de la force » (14). Ainsi, l’éventail des possibilités qui s’offrent aux compétiteurs est  
particulièrement vaste, car ces stratégies reposent sur l’extension continue du champ 
de la confrontation. Tous les domaines deviennent potentiellement des armes par  

(12)  POIRIER Lucien, « Stratégie intégrale », in GÉRÉ François, WIDEMANN Thierry (dir.), La guerre totale, Economica, 
2001, p. 122 et suiv.
(13)  VANDIER Pierre, La dissuasion au troisième âge nucléaire, Éditions du Rocher, 2018, 108 pages.
(14)  DOSSÉ Stéphane, « Les opérations sous le seuil, outil primordial de la compétition stratégique », Cahier de la RDN 
« 2020 : chocs stratégiques – Regards du CHEM – 69e session », 2020, p. 152.
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destination. L’emploi de la force armée constitue un outil parmi d’autres et « les soldats 
n’ont plus le monopole de la guerre » (15) car « le meilleur moyen de remporter la  
victoire, c’est de contrôler et non de tuer » (16). 

À l’observation, ces opérations sous le seuil ont deux constantes qui permettent 
d’orienter les contre-stratégies à mettre en œuvre. 

• Elles se fondent d’abord sur l’ambiguïté. Ambiguïté juridique, l’agresseur cherchant 
à sortir du droit ou au contraire à le mettre en avant, à y revenir une fois qu’il a 
atteint son objectif pour entériner la situation acquise sous la forme d’un fait 
accompli. La frontière civil/militaire, structurante dans nos sociétés occidentales, 
devient poreuse. Parallèlement, les nouvelles technologies, comme le cyberespace 
et son corollaire, la profusion informationnelle, agissent comme des amplificateurs 
d’ambiguïté. Elles permettent de faire de l’attribution des actions subversives un 
défi et donc in fine une décision politique. 

• Quelles que soient les actions mises en œuvre, discrètes ou clandestines, assu-
mables ou non, directes ou indirectes, les concepteurs des opérations sous le seuil 
recherchent en permanence à maîtriser le risque d’escalade. Par essence, ces 
actions se produisent sous un pilotage politique étroit, donnant ainsi un indé-
niable avantage comparatif aux régimes autoritaires dont la centralisation et le 
contrôle politique sont des marqueurs forts. 

Pour répondre à niveau au déploiement de ces stratégies intégrales, le seul volet 
militaire apparaît insuffisant. L’interministériel commence à constituer un début de 
réponse, nous y reviendrons. Mais c’est bien le niveau politique, sa légitimité, sa lucidité 
et sa volonté qui constituent le centre de gravité des contre-stratégies intégrales. Il doit 
s’efforcer d’œuvrer à l’intégration de facteurs-clés de succès qui reposent princi- 
palement sur l’atténuation de nos faiblesses ou de nos fragilités dans les trois domaines 
identifiés par le général Poirier comme constitutifs des stratégies générales, à savoir le 
militaire, l’économique et le culturel. 

Consolider nos stratégies générales passe par l’atténuation  
de nos handicaps dans les domaines militaires, économiques et culturels 

L’identification de nos faiblesses, souvent héritées, et de nos fragilités, consub-
stantielles au système que nous avons choisi, est prioritaire. C’est sur la base de cet état 
des lieux que reposerait le choix politique de renforcer notre modèle de société et de 
gouvernance. 

Dans le champ militaire : adapter la culture stratégique 

Du fait de leur caractère sournois et du jeu malsain qu’elles entretiennent avec 
la légalité, les opérations sous le seuil ont une odeur nauséabonde. L’exemple de l’usage 

(15)  LIANG Qiao et XIANGSUI Wang, La guerre hors limites, Payot et Rivages, 2003, p. 86.
(16)  Ibid., p. 60.
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de proxies, comme les milices chiites pour l’Iran (17), et d’acteurs non étatiques, comme 
les sociétés militaires privées Wagner pour la Russie ou Sadat pour la Turquie (18) est 
régulièrement évoqué pour stigmatiser cette forme de privatisation de la sécurité. En 
contrepoint, la France a rompu avec le temps – pas si lointain – des mercenaires et des 
soutiens plus ou moins assumés à des régimes autoritaires, dans le sillage des conflits 
de décolonisation (19). Notre législation sur les entreprises de services de sécurité et de 
défense (ESSD) est ainsi ressentie comme particulièrement restrictive. En outre, dans 
notre inconscient collectif, en particulier chez les officiers, il existe également une 
culture privilégiant les approches directes et visibles. Les actions mettant en exergue le 
courage du chef de guerre sont valorisées, au détriment de la ruse, des procédés cachés 
et plus subtils. Ainsi, le domaine du renseignement a longtemps été une affaire de spé-
cialistes, avant que la lutte contre le terrorisme ne contribue à lui redonner des lettres 
de noblesse. 

Parallèlement, les modèles d’armées hérités de la guerre froide sont conçus 
pour répondre à des engagements expéditionnaires ou plus classiques. Les forces spé-
ciales sont cantonnées à des actions très spécifiques, le plus souvent assumables, même 
si la communication sur leurs engagements demeure, par nature, restreinte et ciblée. 
En définitive, et même s’il existe des nuances, la culture stratégique occidentale est 
imprégnée par une vision classique de l’affrontement. Élie Tenenbaum le résume ainsi : 
« Les puissances occidentales continuent d’être façonnées par un modèle de guerre 
dans lequel elles excellent, mené par des armées légitimes émanant d’États-nations et 
portées vers la bataille décisive au moyen de la plus forte intensité capitalistique. (20) » 

Cet héritage mériterait d’être dépassé, non pas pour faire fi de nos modèles 
d’armées complets, mais pour intégrer différemment les domaines historiques (terrestre, 
maritime et aérien) avec les nouveaux champs de conflictualité comme le cyberespace, 
l’espace extra-atmosphérique et le champ informationnel. Cette approche multi- 
domaine aboutie contribuerait à renforcer le pilier militaire de notre stratégie intégrale. 

Dans le domaine économique : contrecarrer « l’arsenalisation » des interdépendances 

Le volet économique des stratégies intégrales s’appuie opportunément sur la 
complexité croissante et l’interdépendance assumée des échanges. Ce phénomène, de 
mondialisation et de globalisation, s’est fondé sur une vision idéologique partagée. 
Dans le sillage de la fin de la guerre froide, à travers un processus continu de déré- 
gulation ordonnée et pilotée par des instances multilatérales, il s’agissait de générer un 
enrichissement partagé par le plus grand nombre, tout en garantissant une forme de 

(17)  BOUVIER Émile, « Les milices chiites au Levant : historique et point de situation de leurs activités. Partie 2 : les milices 
chiites, des proxies aussi bien politiques que militaires pour l’Iran », Les clés du Moyen-Orient, 18 février 2020  
(www.lesclesdumoyenorient.com/).
(18)  AIT HADDOU Rayan, « Turkey’s Geopolitics in Eastern Mediterranean », Eulogos Athena, 23 septembre 2020  
(www.eu-logos.org/).
(19)  ROBIN Marie-Monique, Escadrons de la mort, l’école française, La Découverte, 2013, 462 pages.
(20)  TENENBAUM Élie, Partisans et centurions, une histoire de la guerre irrégulière au XXe siècle, Perrin, 2018, 528 pages, 
p. 408.
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https://www.lesclesdumoyenorient.com/Les-milices-chiites-au-Levant-historique-et-point-de-situation-de-leurs-3095.html
https://www.eu-logos.org/2020/09/23/turkeys-geopolitics-in-eastern-mediterranean/
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« pax economica ». En rendant chacun interdépendant du tout, le risque de conflit était 
maîtrisé, une infime minorité y ayant objectivement intérêt. 

Le propos n’est pas de prendre une position sur la pertinence de cette vision. 
En revanche, force est de constater aujourd’hui, notamment à la lumière de la crise de 
la Covid-19, que des fragilités importantes sont apparues. Ainsi, pour le cas de 
l’Europe, de nombreuses chaînes de valeur sont inabouties et nous mettent dans des 
situations de dépendance critique, dans le domaine, par exemple, de la santé ou des 
composants électroniques (21). Bien plus, nos compétiteurs utilisent les failles ouvertes 
par la dérégulation pour rechercher des positions dominantes dans des secteurs-clés. 
C’est notamment le cas du secteur énergétique européen, qui fait l’objet de tentatives 
de prise de contrôle par la Chine qui « met en œuvre depuis quelques années une poli-
tique de rachat systématique des opérateurs de réseau de transport et des distributeurs 
d’électricité sur l’ensemble du continent » (22). 

Face à la combinaison des leviers de tous ordres mis en œuvre par les stratégies 
intégrales pour atteindre leurs objectifs, nos interdépendances et nos faiblesses en 
termes de régulation sont des fragilités qu’il faut s’attacher à réduire. Compte tenu de 
l’ampleur des sujets économiques, une réponse nationale serait notoirement insuffisante. 
L’échelle efficace est donc davantage celle de l’Union européenne qui conjugue à la fois 
la masse critique nécessaire pour peser et la capacité normative pour contraindre. 
L’exemple de la protection numérique des individus par le Règlement général sur la 
protection des données (RGPD) incarne cette capacité européenne à s’imposer par la 
norme (23). 

Sur le plan culturel : atténuer la naïveté collective 

« Nous avons probablement développé une forme d’habitude de pensée selon 
laquelle la guerre, c’est forcément pour les autres (24). » Ce constat établi par le général 
de Saint-Quentin décrit la posture générale de nos sociétés occidentales post-guerre 
froide. Tandis que nous adoptions une vision irénique d’un monde où l’approche 
contractuelle devait l’emporter sur la notion de rapport de force – le temps de la 
« pax economica » –, des puissances non coopératives subsistaient, préparant la révision 
de situations stratégiques considérées comme établies. Affichant une forme de désinhi-
bition, elles assument aujourd’hui un contre modèle politique dans lequel l’aspect  
culturel, au sens politique et social, tient une place prépondérante. Il en va ainsi de la 
Chine qui conceptualise, à partir de 2003, la stratégie dite des « trois guerres » (guerre 

(21)  VALIORGUE Bertrand, « Covid-19 : quand l’Europe voit ses stratégies industrielles fragilisées », The Conversation, 
24 mars 2020 (https://theconversation.com/).
(22)  MAZZUCCHI Nicolas, « La Chine et les réseaux électriques européens : stratégie et enjeux géoéconomiques », Note de 
la FRS, n° 16/2018, Fondation pour la recherche stratégique (FRS), 11 septembre 2018, 16 pages, p. 1-2  
(www.frstrategie.org/).
(23)  Voir le règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des  
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données 
(https://eur-lex.europa.eu/).
(24)  ROSSO Romain, « Général de Saint-Quentin : la nouvelle guerre “hors limites” », L’Hémicycle, n° 502, automne 2020 
p. 80.

https://theconversation.com/covid-19-quand-leurope-voit-ses-strategies-industrielles-fragilisees-134427
https://www.frstrategie.org/sites/default/files/documents/publications/notes/2018/201816.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32016R0679
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psychologique, guerre de l’opinion publique et guerre du droit) (25). C’est le 
Département de politique générale de l’Armée populaire de libération (APL) qui est 
chargé de la mise en œuvre de cette forme de « guerre culturelle » (26). Elle s’appuie, 
pour cela, sur des unités dédiées, comme la n° 61716 de la base 311 de Fuzhou.  
Cette entité aux contours particuliers dispose ainsi d’une radio, d’une capacité de  
production cinématographique ou encore d’une maison d’édition (27). Située sur la 
côte, sa mission est de mener des opérations de déstabilisation visant la population et 
les élites taïwnaises. 

Nos sociétés occidentales, ouvertes et fondées sur les libertés individuelles, sont 
naturellement perméables à des actions de ce type qui utilisent la profusion du champ 
informationnel et les opportunités offertes par un droit protecteur des libertés. Comme 
sur le volet économique, la solution ne réside pas dans une remise en cause des  
principes fondateurs de notre modèle. Un renoncement à nos valeurs structurantes 
reviendrait à une capitulation sans conditions, permettant ainsi à nos compétiteurs 
d’atteindre ce qui pourrait être leur objectif de long terme. La victoire contre les  
idéologies totalitaires du XXe siècle n’a pas été obtenue par un ralliement à leurs  
principes. Il en sera de même au XXIe siècle. 

La solution passe donc par la prise de conscience collective d’une adversité 
globale et, partant, plus dangereuse que l’agressivité meurtrière du phénomène terro-
riste. La mobilisation de la sécurité nationale sur la réponse au terrorisme islamiste, 
bien qu’indispensable, peut contribuer, en partie, à masquer des menaces plus graves. 
L’étape préalable de consolidation du pilier culturel de notre stratégie réside donc dans 
l’intériorisation du caractère mortel de notre mode de vie. Prendre les mesures néces-
saires pour en assurer la pérennité devient alors indispensable. Cette inscription dans 
le temps long nécessite naturellement l’élaboration d’une stratégie qui, pour être efficace, 
ne pourra se contenter d’être défensive. 

Mobiliser les ressorts de la stratégie intégrale de la France, 
puissance d’équilibre 

Dans son discours aux ambassadeurs (28) du 27 août 2019, le président de la 
République a dessiné les contours d’une reprise de l’initiative de la France face aux 
transformations du monde invitant à sortir de la « stratégie de la prudence ou de la 
poursuite des habitudes […] si on continue à faire comme avant, alors nous perdrons 
définitivement le contrôle ». Sur le segment particulier des opérations sous le seuil, les 
fondements d’une contre-stratégie reposent sur un pilotage politique assumé, une 

(25)  IASIELLO Emilio, « China’s Three Warfares Strategy Mitigates Fallout From Cyber Espionage Activities », Journal 
of Strategic Security, vol. 9, n° 2, été 2016, 136 pages, p. 45-69 (https://scholarcommons.usf.edu/)
(26)  Ibidem.
(27)  HSIAO Russel, STOKES Mark, The People’s Liberation Army General Political Department. Political Warfare with 
Chinese Characteristics, The Project 2049 Institute, 81 pages, 14 octobre 2013 (https://project2049.net/).
(28)  MACRON Emmanuel, « Discours du président de la République à la conférence des ambassadeurs », 27 août 2019 
(www.elysee.fr/).
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https://scholarcommons.usf.edu/jss/vol9/iss2/4/
https://project2049.net/2013/10/14/the-peoples-liberation-army-general-political-department-political-warfare-with-chinese-characteristics/
https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/les_manipulations_de_l_information_2__cle04b2b6.pdf
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capacité plus ample de conception et d’action, et l’utilisation des leviers de puissance 
existant, qu’ils soient nationaux ou à rechercher avec nos partenaires. 

Réduire les vulnérabilités, abaisser le seuil et contraindre par la norme :  
la légitimité du politique est au cœur des contre-stratégies intégrales 

Avant même la pandémie liée à la Covid-19, la correction des fragilités de 
notre modèle économique et social était lancée : à l’échelle nationale, comme au niveau 
européen, les notions de souveraineté(s) ou d’autonomie stratégique sont des perspec-
tives partagées (29). Pour autant, un dilemme demeure. Il réside dans le positionnement 
du curseur d’ouverture de nos sociétés. Entre un intenable statu quo et l’inacceptable 
perspective d’une fermeture autoritaire, il convient de trouver la voie d’une efficace 
protection. C’est dans cette optique, et en tirant les leçons de l’affaire Cambridge 
Analytica (30) et des « Macron leaks » (31)que la France a décidé de prévenir d’éventuelles 
manipulations de l’information (32) lors du scrutin européen de 2019 en créant une 
cellule interministérielle de veille. Le pilotage politique est indispensable pour assumer 
ce type de mesures qui touchent à un domaine aussi sensible que celui de l’élection et 
de la manipulation du citoyen. L’étude conjointe du Centre d’analyse, de prévision  
et de stratégie (Caps) du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE) et de 
l’Irsem (33) documente efficacement cette question. Les recommandations du rapport, 
présenté le 4 septembre 2018 à la ministre des Armées, reposent sur la capacité du poli-
tique, légitimé par le suffrage universel, à assumer des mesures de contrôle et leurs 
conséquences régulatrices pour les libertés, si nécessaire. 

Il est également du ressort du politique d’abaisser le seuil de réponse armée. 
De fait, si les opérations sous le seuil donnent un caractère agressif à la compétition 
stratégique, elles cherchent à éviter un conflit militaire ouvert. Le souci du contrôle, 
permanent, vise à éviter une escalade non maîtrisée. Dès lors, une des possibilités de 
riposte consiste à abaisser le seuil de l’emploi de la force. Cette décision est de l’ordre 
du politique, en tant que détenteur du monopole de la violence légitime. Cet abaisse-
ment du seuil a été utilisé par la France, en appui de la Grèce, face aux agissements de 
la Turquie en Méditerranée orientale au mois d’août 2020 (34). 

Le politique, enfin, est légitime pour cadrer par la norme. Qu’elle soit nationale 
ou d’origine supranationale, elle est un des facteurs de contrainte des opérations sous 

(29)  MACRON Emmanuel, « Initiative pour l’Europe – Discours du président de la République pour une Europe souve-
raine, unie, démocratique », Sorbonne, 26 septembre 2017 (www.elysee.fr/).
(30)  Société anglaise de conseil, Cambridge Analytica est accusée, en 2018, d’avoir organisé une aspiration des données 
personnelles de 87 millions d’utilisateurs de Facebook, dans le but de cibler ces individus avec des messages favorables au 
Brexit au Royaume-Uni et à l’élection de Donald Trump aux États-Unis en 2016.
(31)  JEANGÈNE VILMER Jean-Baptiste, The “Macron Leaks” operation. A Post-Mortem, Atlantic Council, Irsem, 58 pages, 
juin 2019 (www.atlanticcouncil.org/).
(32)  Une manipulation de l’information est entendue comme la diffusion intentionnelle et massive de nouvelles fausses 
ou biaisées à des fins politiques hostiles.
(33)  CENTRE D’ANALYSE, DE PRÉVISION ET DE STRATÉGIE (CAPS), IRSEM (dir.), Les manipulations de l’information : un défi 
pour nos démocraties (Rapport), 4 septembre 2018, 214 pages (www.diplomatie.gouv.fr/).
(34)  MARCOU Jean, « Décryptage de la position turque en Méditerranée orientale », Fondation méditerranéenne d’études 
stratégiques, 17 septembre 2020 (https://fmes-france.org/).

https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements-archives/revue-strategique-de-defense-et-de-securite-nationale-2017
https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements/actualisation-strategique-2021
https://www.defnat.com/e-RDN/vue-article-cahier.php?carticle=236
https://project2049.net/2013/10/14/the-peoples-liberation-army-general-political-department-political-warfare-with-chinese-characteristics/
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le seuil. La dialectique des normes, plus communément appelée aujourd’hui lawfare, 
permet de réduire l’espace d’ambiguïté disponible pour le compétiteur. Le droit de la 
mer est particulièrement symptomatique de l’existence de cette possibilité avec une 
grande latitude laissée aux acteurs, en particulier dans les eaux internationales. La mer 
de Chine incarne cette situation avec une compétition particulièrement active des 
puissances riveraines et des acteurs mondiaux, comme les États-Unis (35). Dans un 
autre registre, les menées subversives de la Russie contournent l’article 5 du Traité de 
Washington qui repose sur une conception conventionnelle de l’attaque armée. 
L’Otan est en difficulté pour qualifier l’agressivité de telles actions avec le prisme  
juridique de 1949. 

En France, le pouvoir exécutif dispose des leviers nécessaires pour agir,  
notamment grâce à un système centralisé et à une boucle décisionnelle rapide, placée 
sous l’autorité directe du président de la République. Cette capacité du politique à agir 
nécessite néanmoins d’être relayée par une administration avertie et coordonnée. 

Être en capacité de concevoir et d’agir : l’extension du champ de la lutte 
en dehors de la sphère régalienne 

Dire que la mise en œuvre d’une stratégie intégrale repose sur une coordination 
interministérielle aboutie relève de l’évidence. Pour autant, il semble indispensable de 
le rappeler ici, notamment pour porter une sensibilisation plus large de la sphère 
publique au sujet des opérations sous le seuil. L’extension du champ de la conflictualité 
porte en germe une extension symétrique du champ de la réponse. Il s’agit donc, 
aujourd’hui, d’étendre à l’ensemble de la sphère publique les réflexes d’anticipation, 
d’analyse et d’action dont les ministères régaliens sont porteurs, en particulier le 
MEAE et le ministère des Armées (Minarm). Les opérations sous le seuil concernent 
également le champ de l’économie, des finances, de la culture, de la recherche, de 
l’énergie, des transports… Cette extension du domaine de la lutte pourrait emprunter 
plusieurs voies : 

• Le développement des capacités de compréhension et de recherche universitaire 
sur les grands compétiteurs et leurs stratégies. La réalité est qu’aujourd’hui nous 
manquons de « décodeurs » capables de saisir les ressorts des concepts indigènes 
et des logiciels locaux, en visant prioritairement une maîtrise des langues et des 
cultures chinoise ou russe (36). 

• Le renforcement de la capacité d’anticipation, avec la dissémination de méthodes 
et d’outils qui ont fait leur preuve, comme les stratégies militaires opérationnelles 
(SMO) qui visent une action intégrée des moyens placés sous l’autorité du chef 
d’état-major des armées. 

(35)  ERICKSON Andrew S., MARTINSON Ryan D., China’s maritime gray zone operations, Naval Institute Press, 2019, 
336 pages.
(36)  Entretien de l’auteur avec des chercheurs spécialisés.
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• La consolidation du réseau des hauts fonctionnaires de défense et de sécurité, avec 
un renforcement de leurs équipes qui doivent être dotées de compétences supplé-
mentaires, notamment dans le domaine de l’analyse des risques et de l’anticipation. 

• La création, dans les territoires, de dispositifs d’information et de formation sur 
les questions stratégiques au profit des administrations déconcentrées de l’État, 
des collectivités territoriales et des structures de santé. À l’image des échanges 
existant aujourd’hui au niveau départemental sur le suivi de la radicalisation isla-
miste ces cénacles, interministériels, pourraient être placés sous l’autorité des 
préfets. 

• Un renforcement des capacités de l’État dans les DROM-COM, singulièrement 
dans le Pacifique, apparaît comme une mesure générale susceptible de permettre 
la prévention des atteintes à notre souveraineté dans ces espaces éloignés de la 
Métropole. 

Indispensable, cette mobilisation de la sphère publique est de nature à forger 
les outils de la réponse française aux stratégies intégrales. Elle n’est cependant pas suffi-
sante pour permettre un passage à l’échelle et envisager de conduire une stratégie plus 
offensive. 

Démultiplier les effets : du bon usage de la société civile 
et d’une action diplomatique robuste 

Dans les stratégies intégrales l’opinion publique est un enjeu majeur. Cette 
cible est identifiée par la Chine dans la théorie des « trois guerres », déjà abordée. Elle 
fait également l’objet d’actions russes, notamment par le biais d’unités spécialisées rat-
tachées au GRU, le service de renseignement extérieur russe (37). Cette pratique entre 
dans le cadre de ce que l’on a coutume d’appeler le smart power (38) qui permet de dimi-
nuer le niveau de coercition visible, sans renoncer à la puissance militaire, diploma-
tique, économique… à laquelle elle s’adosse (39). 

Nos propres stratégies doivent également viser les opinions publiques en usant 
de différents leviers : 

• L’action d’influence sur les diasporas des compétiteurs ou des puissances concur-
rentes est un premier levier. Pour s’en convaincre, il faut se remémorer qu’au 
printemps 2020 durant les prémices de la pandémie de la Covid-19, le réseau 
diplomatique chinois a mené des efforts constants pour garder le contrôle de sa 
diaspora à l’étranger, à par de nombreuses actions de soutien (distribution de 
masques) ou en développant un narratif conforme à la communication straté-
gique du régime (40). 

(37)  BAROTTE Nicolas, « Les secrets de la “guerre psychologique” russe dévoilés », Le Figaro, 17 février 2021.
(38)  Concept qui se situe entre le hard et le soft power, conceptualisé par la diplomate américaine Suzanne Nossel en 2004, 
et repris par Hillary Clinton lorsqu’elle était Secrétaire d’État, entre 2009 et 2013. Voir NOSSEL Suzanne, « Smart 
Power », Foreign Affairs, vol. 83, n° 2, mars-avril 2004, p. 131-142.
(39)  MARANGÉ Céline, « Les stratégies et les pratiques d’influence de la Russie », Études de l’Irsem, n° 49, mars 2017  
(www.defense.gouv.fr).
(40)  NIQUET Valérie, « La Chine mène une guerre de l’information », Le Figaro, 19 mars 2020 (www.lefigaro.fr/).

http://www.defense.gouv.fr/content/download/499533/8493898/file/Etude_IRSEM_n49_2017.pdf
https://www.lefigaro.fr/vox/monde/coronavirus-la-chine-mene-une-guerre-de-l-information-20200319
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• Le renforcement des récits alternatifs internes constitue un moyen d’action 
éprouvé qui peut être mobilisé. Il s’agit, à travers la promotion des sociétés civiles, 
des organisations de défense des droits humains, de la mise en valeur d’intellectuels 
dissidents, de fragiliser la cohérence de la « ligne éditoriale » du régime (41). 

• Ciblant à la fois à l’opinion publique intérieure et l’opinion publique des compé-
titeurs, la communication stratégique (ou StratCom) est un levier primordial, qui 
doit, cependant, être manié avec prudence. De fait, les stratégies intégrales ont un 
rapport ambivalent à la communication. Indispensable pour influencer, elle peut 
également constituer une faiblesse si elle vient à dévoiler la réalité des intentions 
et des objectifs. 

La vision française des équilibres mondiaux et les rapports de force internationaux 
conduisent naturellement à n’envisager une stratégie intégrale qu’à travers une 
approche concertée avec nos principaux alliés et partenaires. Dans un souci de préser-
vation de notre autonomie d’appréciation et de décision, cette approche ne pourra 
reposer que sur une action coordonnée, et plus rarement collective, même si cette  
dernière n’est pas à exclure de manière ponctuelle. 

Il s’agirait ainsi : 

– d’user de la capacité normative de l’Union européenne (UE) pour façonner un 
droit positif protecteur, visant l’autonomie stratégique et respectueux des libertés 
fondamentales ; 

– de contribuer à abaisser le seuil de la riposte dans le cadre de l’Otan, en ouvrant 
la possibilité de prévenir et combattre les activités subversives, par un élargisse-
ment de l’article 5 du Traité de l’Atlantique Nord au spectre d’agressions situées 
aujourd’hui sous le seuil de l’Alliance ; 

– de peser sur l’encadrement international par la règle de droit des nouveaux 
espaces de conflictualité comme le cyberespace. Dans l’esprit de l’appel de Paris 
du 12 novembre 2018 (42), il s’agit de resserrer l’encadrement juridique des acti-
vités numériques pour diminuer les marges de manœuvre des tenants des actions 
sous le seuil. 

 

L’ampleur prise par les stratégies intégrales dans la compétition stratégique 
nécessite la construction d’une réponse dédiée à travers la mise en œuvre d’une contre-
stratégie intégrale, incorporant l’ensemble des domaines dans lesquels nous sommes 
aujourd’hui mis au défi. La distinction traditionnelle entre la paix et la guerre n’est 
plus opérante pour penser la conflictualité et nécessite une évolution de notre posture 

(41)  Pendant la guerre froide, la CIA s’est attachée à favoriser la diffusion en langue russe du Docteur Jivago, de Boris 
Pasternak, ouvrage censuré par le Kremlin.
(42)  MACRON Emmanuel, « Appel de Paris pour la confiance et la sécurité dans le cyberespace », 12 novembre 2018  
(www.diplomatie.gouv.fr/).
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https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrange
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générale. L’adjonction récente de la notion de « résilience » à la fonction stratégique 
« protection » est l’illustration que les armées ont entamé cette mutation vertueuse. 

Le ministère des Armées concourt de façon prépondérante à la réponse straté-
gique française. De fait, un modèle d’armée complet demeure un atout essentiel pour 
contraindre, par les seuils, les ambitions des compétiteurs. Les armées conventionnelles, 
alliant masse, capacité de projection de force et aptitudes à intégrer l’ensemble des 
domaines de conflictualité contribuent à diminuer l’ampleur des zones grises où les 
opérations sous le seuil se déploient. Les armées ont enfin, nativement, une culture de 
l’anticipation, de la maîtrise des risques et de la décision qui peuvent leur donner un 
rôle d’éclaireur dans la mobilisation des acteurs publics et privés appelés à être mis en 
cohérence pour contrer l’érosion de notre puissance et, à terme, de notre souveraineté.

Éléments de bibliographie 

 

CENTRE D’ANALYSE, DE PRÉVISION ET DE STRATÉGIE (CAPS), IRSEM (dir.), Les manipulations de l’information : un défi 
pour nos démocraties (Rapport), 4 septembre 2018, 214 pages (https://www.diplomatie.gouv.fr/). 
DIRECTION GÉNÉRALE DES RELATIONS INTERNATIONALES ET DE LA STRATÉGIE (DGRIS), Revue stratégique de Défense 
et de Sécurité nationale, 13 octobre 2017 (https://www.defense.gouv.fr/) 
DGRIS, Actualisation stratégique, janvier 2021, 55 pages, (www.defense.gouv.fr/). 
DOSSÉ Stéphane, « Les opérations sous le seuil, outil primordial de la compétition stratégique », Cahier de la RDN 
« 2020 : chocs stratégiques – Regards du CHEM – 69e session », 2020, p. 143-155 (www.defnat.com/). 
ERICKSON Andrew S. et MARTINSON Ryan D., China’s maritime gray zone operations, Naval Institute Press, 2019, 
336 pages. 
HSIAO Russel et STOKES Mark, The People’s Liberation Army General Political Department. Political Warfare with 
Chinese Characteristics, The Project 2049 Institute, 81 pages, 14 octobre 2013 (https://project2049.net/). 
LIANG Qiao et XIANGSUI Wang, La guerre hors limites, Payot et Rivages, 2003, 322 pages. 
MACRON Emmanuel, « Discours du président de la République sur la stratégie de défense et de dissuasion devant 
les stagiaires de la 27e promotion de l’École de Guerre », École militaire, 7 février 2020 (www.elysee.fr/). 
MACRON Emmanuel, « Discours du président de la République à la conférence des ambassadeurs », 27 août 2019 
(www.elysee.fr/). 
MARANGÉ Céline, Les stratégies et les pratiques d’influence de la Russie, Études de l’Irsem, n° 49, mars 2017 
(www.irsem.fr/). 
MAZZUCCHI Nicolas, « La Chine et les réseaux électriques européens : stratégie et enjeux géoéconomiques », Note de 
la FRS, n° 16/2018, Fondation pour la recherche stratégique (FRS), 11 septembre 2018, 16 pages  
(https://www.frstrategie.org/). 
POIRIER Lucien, « Stratégie intégrale », in GÉRÉ François et WIDEMANN Thierry (dir.), La guerre totale, Economica, 
2001, 210 pages. 
ROBIN Marie-Monique, Escadrons de la mort, l’école française, La Découverte, 2013, 462 pages. 
TENENBAUM Élie, « Le piège de la guerre hybride », Focus stratégique n° 63, Institut français des relations internatio-
nales (Ifri), octobre 2015, 55 pages, p. 14 (www.ifri.org/). 
TENENBAUM Élie, Partisans et centurions, une histoire de la guerre irrégulière au XXe siècle, Perrin, 2018, 528 pages. 
VANDIER Pierre, La dissuasion au troisième âge nucléaire, Éditions du Rocher, 2018, 108 pages.

https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/les_manipulations_de_l_information_2__cle04b2b6.pdf
https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements-archives/revue-strategique-de-defense-et-de-securite-nationale-2017
https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements/actualisation-strategique-2021
https://www.defnat.com/e-RDN/vue-article-cahier.php?carticle=236
https://project2049.net/2013/10/14/the-peoples-liberation-army-general-political-department-political-warfare-with-chinese-characteristics/
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2020/02/07/discours-du-president-emmanuel-macron-sur-la-strategie-de-defense-et-de-dissuasion-devant-les-stagiaires-de-la-27eme-promotion-de-lecole-de-guerre
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2019/08/27/discours-du-president-de-la-republique-a-la-conference-des-ambassadeurs-1
https://www.irsem.fr/data/files/irsem/documents/document/file/1135/Etude_IRSEM_n49_2017.pdf
https://www.frstrategie.org/sites/default/files/documents/publications/notes/2018/201816.pdf
https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/fs63tenenbaum_1.pdf


Le segment spatial  
dans la guerre navale 

Capitaine de vaisseau, auditeur de la 70e session du Centre 
des hautes études militaires (CHEM). 

Thibault HAUDOS DE POSSESSE 

Les fondamentaux de la guerre navale n’ont jamais changé : l’incertitude y règne 
en maître. Le premier combat du chef d’escadre est de la réduire pour lui et de 
noyer l’adversaire dans la brume. La bataille de Midway (1942) ne fut-elle pas 

gagnée parce que l’amiral Yamamoto qui, bien qu’ayant l’initiative, fut pris au piège 
des Américains renseignés de ces mouvements tandis qu’il en était réduit à des paris 
hasardeux ? Le déroulement de cette bataille est aussi celle de l’échec des conceptions 
anciennes de l’amiral japonais qui voulait faire l’artillerie – l’arme du Jutland (1916), 
« la maîtresse de l’engagement », contre les conceptions modernes de l’amiral Nimitz 
qui a fait de l’aviation navale, développée rapidement dans l’entre-deux-guerres, la 
pièce maîtresse de la plus grande bataille navale de l’histoire. À bien des égards, la 
période que nous vivons aujourd’hui présente des similarités : soit nos choix capaci-
taires et notre audace nous permettront de créer l’ascendant, soit nous nous laisserons 
distancer et verrons s’éloigner de nous la perspective de peser en mer. 

Les capacités développées dans les deux dernières décennies dans les nouveaux 
champs de confrontation que sont le cyber et l’Espace, érodent la suprématie militaire 
occidentale. Elles doivent conduire l’Europe et son principal outil de défense, l’Otan, 
à repenser la forme que pourrait prendre une confrontation militaire et ne peuvent 
désormais faire l’économie d’un développement de leurs capacités pour assurer  
leur sécurité stratégique. Le segment spatial s’impose désormais comme un élément 
incontournable du combat naval, un multiplicateur de force qui, sans transformer les 
principes du combat naval en modifiera les procédés au cours du XXIe siècle. 

Pour s’en convaincre, nous explorerons l’impact du développement du 
domaine spatial sur les facteurs opérationnels de la guerre navale puis sur les consé-
quences sur les traditionnelles fonctions opérationnelles que nous pensons être une très 
bonne grille de pensée pour tenter d’éclaircir ce sujet. 

Pourquoi passer le domaine spatial au tamis des facteurs opérationnels 
temps, espace et force ? 

Pour la première fois dans l’histoire, grâce à l’Espace et au champ cyber, le chef 
militaire, embrasse d’un coup d’œil l’ensemble d’un théâtre des opérations. Il est  
susceptible de porter son action en tout point d’un théâtre d’opérations devenu global, 
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cela à un rythme inégalé jusqu’alors. L’espace du théâtre des opérations est ainsi dilaté 
jusqu’à pouvoir embrasser la planète entière. Le temps est comprimé à des vitesses qui 
défient les capacités de réaction humaines. Enfin, les forces mises en œuvre sont 
démultipliées par des systèmes de systèmes dont on a encore du mal à percevoir la puis-
sance mais dont on sait déjà qu’ils seront déterminants dans la conduite de la guerre. 

Les facteurs opératifs, temps, espace et force sont largement impactés par les 
développements dans les nouveaux champs de conflictualité. Mais avant de détailler 
ces impacts, il nous faut préciser les raisons pour lesquelles ils sont essentiels au raison-
nement du chef militaire. 

Pour guider les chefs militaires, la littérature classique stratégique et tactique 
s’efforce de capturer les principes invariants de la guerre à travers l’histoire. Selon les 
écoles et les doctrines, ces principes sont peu nombreux ou, au contraire, si nombreux 
qu’ils se contredisent entre les auteurs et deviennent de peu de secours (1). L’amiral 
Castex contourne la difficulté en introduisant la notion de procédé : « les moyens, 
données d’emploi, les facteurs techniques que l’on utilise pour appliquer les principes. 
Toute la difficulté de la résolution d’un problème militaire consiste précisément à faire 
par l’intermédiaire d’un procédé convenable, une application satisfaisante des principes 
à un cas particulier. Les procédés dépendent évidemment des engins et par conséquent, 
du temps et du milieu (2). » 

Les principes trouvent donc leur application dans les procédés qui découlent 
du jeu des facteurs opérationnels (temps, espace et force). Ces derniers, à la différence 
des principes ou des procédés, sont incontestables car ils ne sont pas le fruit d’un jeu 
de l’esprit, d’un principe exagérément mis en avant après une victoire, mais des gran-
deurs mesurables et complémentaires les unes des autres. Le temps, l’espace et la force 
sont les briques fondamentales avec lesquelles le chef militaire peut évaluer ses possibi-
lités en les confrontant à celles de l’adversaire. Nous soutenons que l’art de la guerre 
opérative consiste surtout en une compensation habile entre ces facteurs desquels 
découlent des principes d’action adaptés aux moyens, à la culture et au caractère des 
armées. Il est contingence alors que le principe est substance, dirait l’amiral Labouérie. 
Milan Vego, l’historien de l’art opératif américain, considère que Napoléon Ier tire son 
génie militaire en grande partie de sa capacité à jongler avec les facteurs opératifs de 
façon plus efficace que ces adversaires (3). Le « coup d’œil » mis en avant au XIXe ou le 

(1)  Sur la critique des principes de la guerre, on se reportera avec intérêt à l’exceptionnel Traité de stratégie d’Hervé 
Coutau-Bégarie (Économica, 3e édition), p. 304-334. Il y présente une étude comparée et critique des principes mis en 
avant par quelques-uns des principaux stratèges et stratégistes comme le maréchal Foch (4 principes), les Britanniques 
J.F.C. Fuller (9 principes) et B.H. Liddell Hart (3 principes), Frédéric Culmann (3 principes), le Field Manual de 
l’US Army - FM 100-5 (9 principes) et enfin, Guy Labouerie, qui a notre préférence (2 principes). L’amiral Labouérie a 
aussi fait ce travail de son côté avec un nombre plus grand de stratèges : il montre que les principes sont très différents 
d’un auteur à l’autre. Enfin, les généraux Burnod et Husson ont tenté de réduire la pensée militaire de Napoléon Ier en 
95 maximes de guerre et commentaires dans un ouvrage intéressant mais impraticable (Maxime de guerre et pensées de 
Napoléon Ier, 5e Éd., Librairie Militaire, 1895). Quant au traité de Sun Tzu, nous pensons que le traité L’Art de la guerre 
est si peu pratique à manier qu’il est préférable de s’appuyer sur des auteurs plus récents, reprenant, traduisant et affinant 
ses recommandations pour en tirer des enseignements applicables dans le combat moderne.
(2)  CASTEX Raoul, Théories, Tome I, Économica, 1997, p. 52.
(3)  VEGO Milan, Joint Operational Warfare, US Naval War College (USNWC), p. III-3.
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« sens tactique », que l’on s’efforce aujourd’hui de détecter chez les officiers (4), fait 
appel à cette science ; celle d’évaluer les facteurs opérationnels et saisir l’instant pour 
conduire l’action décisive dans un moment de tension extrême. 

Systématiquement, à travers l’histoire, l’évolution des techniques a provoqué 
une modification des avantages comparés entre les facteurs temps, espace et force que 
les chefs militaires et les ingénieurs se sont efforcés de mettre à profit pour acquérir  
l’ascendant sur l’adversaire. L’âge spatial et cyber qui se déploie devant nous aura 
un impact fort sur l’équilibre des facteurs opérationnels dans la guerre navale. Le chef 
d’escadre du XXIe siècle devra le mesurer pour dominer son adversaire. Quel est-il dans 
le cas de la guerre navale ? 

Commençons par nous intéresser à l’impact sur le facteur espace. 

Avec la maîtrise de l’Espace, le théâtre devient global et l’incertitude réduite 

Les opérations navales se sont tenues jusqu’à aujourd’hui dans un environnement 
marqué essentiellement par l’incertitude. De la marine à voile à la chasse des sous-
marins, c’est surtout le hasard des rencontres qui provoquaient les engagements. Pour 
réduire l’incertitude, il fallait consacrer un nombre très important de moyens pour 
trouver son objectif et le contrôler (5). Plus tard, la recherche dans l’immensité des 
océans sera facilitée avec des moyens de détection à longue distance : le radar, les avions 
de patrouille maritime ou les hélicoptères embarqués. L’incertitude qui pesait sur les 
opérations navales en fut largement réduite. L’âge spatial s’apprête à offrir au comman-
dant de théâtre maritime des possibilités jusqu’alors inconnues au service de la maîtrise 
de l’espace aéromaritime (6). 

Des milliers de capteurs d’observation de la Terre sont mis sur orbite et per-
mettront bientôt d’avoir une capacité de détection globale permanente. Des Intelligences 
artificielles (IA) dédiées travaillant sur d’immenses bibliothèques d’images et d’infor-
mations brutes issues des capteurs embarqués de toutes sortes sur les constellations de 
satellites, seront en mesure de déceler sur n’importe quel point de la terre, toutes sortes 
de mobiles en mer. La comparaison des images optiques, des signatures électromagné-
tiques, infrarouge, des trajectoires fourniront une image tactique complète et globale 

(4)  Comme on l’a prétendu par le passé, le « sens tactique » ou le « coup d’œil » ne saurait être inné. Il se développe, se 
construit et se transmet dans les écoles et sur les bâtiments. Il s’affine en s’efforçant de considérer l’affrontement autant 
que possible comme une science globale (science dure et science sociale ; dialogue technique et affrontement psycholo-
gique, il demande de l’empathie) plus que comme un art mais en se soumettant au fait qu’il ne sera cependant jamais 
entièrement déterministe tant les paramètres pouvant faire basculer les événements sont nombreux.
(5)  Au XVIIe siècle, avec seulement cinq frégates à Dunkerque, Jean Bart immobilisait plus de cinquante vaisseaux bri-
tanniques et hollandais. En 1941, la seule apparition du Bismark dans l’Atlantique, suffit à mobiliser une grande partie 
de la flotte britannique pour le trouver et le détruire.
(6)  Acquérir la maîtrise de l’espace aéromaritime, consiste à assurer la liberté d’action de sa flotte dans une zone donnée 
et pour un temps limité tout en interdisant ou réduisant celle de l’adversaire. 
La notion est essentiellement stratégique ou opérative ; assez peu tactique, mais nous avons vu plus haut que cette  
distinction est susceptible de se brouiller avec l’introduction des capacités satellitaires comme moyens de combat. 
La notion de maîtrise de l’espace aéromaritime (Sea Control) est née après la Première Guerre mondiale, lorsque les 
Britanniques ont compris qu’il n’était plus possible d’avoir la suprématie totale en mer en raison de l’apparition de nou-
velles technologies (torpilles, sous-marins, mines, avions…).
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aux Nations qui s’arment pour se doter de ces moyens. Les conséquences de cette  
évolution capacitaire sont immenses. 

Premièrement, le théâtre des opérations devient global, mondial. C’est déjà en 
partie le cas, mais la RMP (7) mondiale n’est prise en compte qu’au niveau stratégique, 
le niveau opératif ne s’intéressant pour l’instant qu’à une portion géographique réduite 
qui correspond globalement à la capacité d’action des bâtiments sur son théâtre des 
opérations. Sous peu, cette distinction n’aura plus de sens avec la mise en ligne des 
armes tactiques à très long rayon d’action, cinétiques ou non (8). L’apparition d’armes 
à rayon d’action global, impose d’entretenir une image tactique globale. 

Deuxièmement, grâce aux moyens spatiaux, l’environnement aéromaritime 
deviendra aussi clair que du cristal : il ne permettra plus aux flottes de masquer leur 
approche pour générer de la surprise et obtenir ainsi l’ascendant, comme elles l’ont fait 
depuis la nuit des temps. Les marines doivent dès lors trouver de nouveaux expédients 
pour générer de nouveau l’incertitude, artificiellement, éventuellement dans des 
champs immatériels. L’incertitude reposera certainement en grande partie sur des 
capacités cyber ou des capacités d’aveuglement des satellites, optique ou électromagné-
tique. Cela nécessitera de consacrer davantage de moyens à des programmes dédiés et 
de remettre l’accent dans les doctrines, sur opérations de diversion, délaissées depuis 
quelques décennies. 

Troisièmement, alors que les domaines de lutte des forces navales concernent 
aujourd’hui, le milieu sous-marin, la surface, le milieu aérien et le champ électro- 
magnétique, les marines devront porter leur regard plus haut et développer des  
tactiques qui prendront en compte cette nouvelle menace. La documentation tactique 
de l’Otan l’évoque déjà, mais les moyens permettant la prise en compte effective de ce 
nouveau domaine de lutte ne sont pas encore à la disposition des bâtiments et des 
flottes. La Marine nationale, avec l’Otan, se devra de développer une doctrine et  
des tactiques pour prendre en compte le développement du segment spatial. 

Enfin, quatrièmement, le facteur opérationnel espace ne peut être réduit à une 
dimension géographique. Il est aussi celui des facteurs humains comme le système poli-
tique, le volume et la composition des populations, les structures sociales, les habitudes 
de vie, l’économie, les religions, etc. (9). Dans ces domaines aussi, les satellites qui 
observent la Terre ou ceux qui véhiculent une partie grandissante de leurs activités et 
centres d’intérêt, fournissent des opportunités essentielles pour conduire des opéra-
tions contre des centres de gravité adverses. 

Ainsi le voit-on, le segment spatial va modifier profondément les échelles et les 
domaines de raisonnement de la tactique navale. Il vient surtout offrir des avantages 
décisifs à ceux qui en auront la maîtrise. Intéressons-nous maintenant au facteur temps. 

(7)  Recognize Maritime Picture : situation maritime de référence – position des bâtiments militaires.
(8)  Les six armes révolutionnaires présentées par le président russe Vladimir Poutine, le 1er mars 2018, ont des portées de 
plusieurs milliers de kilomètres.
(9)  VEGO M., Joint Operational Warfare, op. cit., p. III-7.
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Foudroyer ou être dominé 

Le général américain MacArthur disait : « deux mots séparent la victoire de la 
défaite : too late ». Le surgissement du segment spatial et du cyber dans la guerre navale 
aura pour effet d’accélérer le tempo de la guerre, de boucler les chaînes d’engagement 
plus rapidement encore. Ce sera un changement si important qu’il va imposer le déve-
loppement de nombreuses tactiques et techniques pour pouvoir y faire face. 

Le principe essentiel du combat naval, avec le principe d’incertitude traité plus 
haut, est celui de la « foudroyance », le plus important et le plus puissant de tous selon 
nous. Napoléon Ier, le général Guderian (10), le choix de la centralité de l’arme aérienne 
dans la doctrine américaine puis de l’Otan s’appuient sur elle (11). La « foudroyance » 
impose d’être en mesure de boucler les chaînes d’engagement plus rapidement que 
l’adversaire et, dans le même temps, d’empêcher l’adversaire de boucler les siennes. 
La vitesse avec laquelle ce processus est réalisé, détermine la victoire ou la défaite (12). 
Elle dépend, bien entendu, du niveau de la guerre auquel on se situe : stratégique,  
opératif ou tactique. 

Jusqu’à récemment, il y avait une différence de « constante de temps » (13) entre 
le niveau stratégique, le niveau opératif et le niveau tactique : la constante de temps 
stratégique étant plus importante que la constante de temps des niveaux opératifs, elle-
même plus importante que celle du niveau tactique. Or, les nouveaux développements 
spatiaux et cyber accéléreront singulièrement le bouclage des chaînes d’engagement. 
La situation tactique aéromaritime devra être entretenue en permanence par les 
constellations de satellites, les situations tactiques seront échangées rapidement entre 
les acteurs de la guerre, les ordres d’engagement transmis automatiquement à travers 
le théâtre des opérations et, compte tenu des vitesses hypersoniques des vecteurs de 
pénétration, les engagements seront conduits automatiquement. Nos architectures 
spatiales et nos choix ne permettent pas encore cela, mais nous devons prendre cette 
voie (14), car à défaut, nous ne serons pas en mesure de boucler nos chaînes d’engagement 
suffisamment rapidement pour conserver l’ascendant tactique. 

(10)  (1888-1954) Général allemand, spécialiste des blindés, auteur de Achtung Panzer ! (1937), surnommé « Heinz le 
rapide » pendant la Seconde Guerre mondiale.
(11)  « La pensée militaire américaine, entraînée par les théoriciens de l’arme aérienne, s’est peu à peu attachée à concevoir 
une action militaire la plus instantanée possible : s’il n’est pas nécessaire de laisser du temps à la politique en cours de 
conflit, il importe de gagner le plus vite possible en enchaînant toujours plus rapidement les étapes de renseignement, 
prise de décision et de frappe qui vont assommer l’adversaire » : colonel Benoît DURIEUX, Relire De la guerre 
de Claussewitz, Économica, 2010, p. 18.
(12)  Sur ce point, il convient de se reporter au livre de Chritian Brose, Kill Chain, qui en donne la définition suivante : 
« The kill chain is a process that occurs on the battlefield or wherever militaries compete. It involves three steps: The first 
is gaining understanding about what is happening. The second is making a decision about what to do. And the third is 
taking action that creates an effect to achieve an objective. » Brose Christian, The Kill Chain: Defending America in the 
Future of High-Tech Warfare, Hachette Books, 2020, p. xviii.
(13)  En physique, une constante de temps est une grandeur, homogène à un temps, caractérisant la rapidité de l’évolution 
d’une grandeur physique dans le temps, particulièrement lorsque cette évolution est exponentielle. La constante de temps 
est liée à l’étude de la réponse impulsionnelle d’un système.
(14)  La stratégie spatiale de défense française définie une ambition de soutien aux opérations pour le moment surtout au 
niveau stratégique, mais reconnaît qu’il faut développer cet aspect.
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Le segment spatial et le cyber portent donc vers plus de « foudroyance » 
globale, il comprime le temps nécessaire. Il permettra sous peu d’imposer un rythme 
important et de ne pas avoir à subir celui que l’on cherche à nous imposer. Tenir cette 
escalade est crucial. 

Qu’en est-il de l’impact du spatial et du cyber sur le facteur opérationnel force ? 

La force de la maîtrise des données, de l’automatisation 

L’impact du segment spatial sur le facteur opérationnel force est aussi très 
important si l’on prend ce facteur dans le sens indiqué par Sun Tsu, qui englobe  
l’intelligence donc celle de l’IA, du cyber, de l’Internet des Objets (IoT) et, des capteurs 
portés par les satellites. 

Sur les bâtiments, la connaissance du théâtre des opérations est essentielle à 
l’efficacité. Elle est principalement bâtie patiemment par les opérateurs qui jonglent 
entre de multiples bases de données locales en s’appuyant sur leur expérience (15) pour 
élaborer la situation surface aérienne et sous-marine. Le processus est lent et imparfait, 
mais les situations tactiques rencontrées aujourd’hui restent encore à la portée des 
capacités de quelques opérateurs. Demain, alors que le théâtre des opérations devient 
global, l’IA devra prendre la majeure partie de la charge de ce processus. Des logiciels 
embarqués directement sur les satellites ou sur les bâtiments devront pouvoir collecter 
les données, les analyser, en extraire celles qui sont utiles à la mission, les partager sur 
le réseau et les confronter aux données des capteurs des bâtiments, avions et hélicop- 
tères de la flotte. Ils devront interroger les bases de données de renseignement et celles 
en sources ouvertes, collaborer avec les autres IA de la zone d’opération, le tout sur des 
distances de plusieurs milliers de kilomètres, à des constantes de temps conformes à 
celle de la tactique navale, pour être cohérents avec les capacités des vecteurs de péné-
trations adverses (16). 

Les bases de données, l’IA et les segments satellitaires, on le voit, doivent 
marcher d’un même pas pour collaborer via un réseau d’informations et d’actions, le 
Combat Cloud. Les États-Unis avaient entamé cet effort au début des années 2000 
avant d’en être détournés par les guerres contre le terrorisme pendant que la Chine et 
la Russie avançaient sur cette voie. À l’époque, ce concept prenait le nom de « Network 
Centric Warfare » (NWC) et rencontrait un accueil mitigé dans la Marine nationale car 
les marins français étaient peu rompus aux réseaux informatiques qui commençaient à 
peine à irriguer les bâtiments. Peu de marins en France avaient perçu le potentiel d’un 
tel développement. Il est pourtant aujourd’hui évident et il s’appuiera en grande partie 
sur l’IoT. 

(15)  Sur Frégate de défense aérienne (FDA), il faut près d’une dizaine d’années pour qu’un chef de module de détection 
aérienne soit en mesure de gérer avec un niveau de sûreté satisfaisant, les centaines de mobiles aériens détectés en perma-
nence par les radars de la frégate dans un environnement dangereux.
(16)  C’est le concept C5ISTAR (Command, Control, Computers, Communications, Cyber, Intelligence, Surveillance, Target 
Acquisition and Reconnaissance) ou le réseau qui le porte est le Combat Cloud.
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La Blitzkrieg gardait comme principe la « foudroyance » qui reposait en grande 
partie sur la manœuvre de divisions de chars et de l’aviation. Rien n’aurait été possible 
si les moyens déployés sur les champs de bataille n’avaient pas été coordonnés sur un 
réseau radio efficace. Déjà, à l’époque, les Français qui envisageaient l’emploi de chars 
isolés en appui de l’infanterie, ne pouvaient percevoir la puissance de divisions de  
chars coordonnées par un réseau radio. L’évolution des procédés de la guerre que 
permet la combinaison des satellites, de l’IA, du traitement des données et de l’IoT est 
de même magnitude. 

Pour pousser à son maximum le principe de « foudroyance » cher à l’amiral 
Labouérie, il convient de considérer la zone d’opération comme un réseau IoT : des 
senseurs et des effecteurs qui doivent être en mesure de communiquer, se coordonner 
et agir le plus rapidement possible à travers un réseau automatique. Dans la chaîne 
d’engagement, l’élément le plus lent reste l’opérateur ; soit parce qu’il doit s’assurer 
qu’il n’y aura pas de méprise au moment de l’engagement, soit parce qu’il doit assurer 
le transfert d’informations entre des systèmes qui ne peuvent communiquer entre eux. 
C’est la raison pour laquelle il faut travailler à ce que les réseaux qui relient les effec-
teurs, les senseurs et les plateformes soient le plus automatique possible. Naval Group 
travaille déjà en ce sens à la Veille coopérative navale (VCN) et bientôt à l’Engagement 
coopératif naval (ECN). L’architecture du projet Scaf (Système de combat aérien du 
futur) repose également sur réseaux identiques. L’on voit déjà dans ces projets, le carac-
tère incontournable d’un réseau doté d’une grande bande passante et de faible latence 
sur des milliers de Nautiques. Ce réseau résilient et rapide sera la colonne vertébrale 
sur laquelle les drones de combat, de surface, aériens et sous-marins s’appuieront pour 
se coordonner et conduire des actions foudroyantes (17). Il est donc essentiel de porter 
nos efforts sur le réseau de combat, le Combat Cloud, car il permettra de conduire les 
opérations dans le futur. Les plateformes navales, aériennes, sous-marines, satellitaires, 
cyber sont des extensions de ce réseau global dont les satellites seront des composantes 
essentielles, car il lui confère son caractère planétaire. C’est le sens du projet lancé par 
la Space Development Agency (SDA) aux États-Unis : la National Space Defense 
Architecture comporte 7 couches de satellites dont une couche de 20 satellites « réseaux » 
destinée à assurer la communication entre tous les senseurs et effecteurs d’un réseau 
global de 500 satellites (18). La France dispose de son côté, d’atouts sérieux et de grands 
opérateurs dont certains possèdent déjà de bonnes capacités de gestion de flotte de 
satellites, à l’instar d’Eutelsat qui gère près de 40 satellites. Elle doit travailler à ce que 
l’Europe développe son propre Combat Cloud indispensable aux opérations de demain. 
Elle pourrait d’ailleurs le mettre au service de l’Otan. 

Ainsi, sans modifier la nature de la guerre navale, ni ses principes, le segment 
satellitaire va influencer les facteurs opérationnels de la guerre navale dans de telles  

(17)  Quelles que soient les réticences éthiques par ailleurs justifiées, les drones de combat seront incontournables dans les 
zones d’opérations de demain car l’avantage tactique et stratégique qu’ils procureront permettra d’obtenir l’ascendant. 
Leur emploi même, favorise la protection de nos propres forces, argument également de nature éthique qui vient contes-
ter la vision immorale de l’emploi de drones armés.
(18)  SDA, « Transport » (https://www.sda.mil/transport/).

https://www.sda.mil/transport/


93

Le segment spatial  
dans la guerre navale

proportions qu’il va en modifier les procédés. Il modifiera aussi les rapports et les liaisons 
entre les fonctions opérationnelles des forces navales. 

 

Dans les années à venir, le segment spatial va s’affirmer comme un démultipli-
cateur de force. Certaines fonctions opérationnelles des forces navales seront profon-
dément améliorées, renforcées, d’autres moins touchées. Il se peut même que certaines 
soient modifiées ou disparaissent au profit de nouvelles fonctions. Explorons l’impact 
du développement des moyens spatiaux sur les fonctions opérationnelles. 

Impact du segment spatial sur les fonctions opérationnelles 

Les fonctions opérationnelles sont celles qu’un commandant de force navale 
doit organiser et entretenir tout au long de l’opération. Elles sont nécessaires au fonc-
tionnement de la flotte, à sa capacité à opérer. Elles sont en général au nombre de cinq : 
Command and Control (C2) ; Fires ; Logisitic ; Protection, Movement and Manœuvre ; 
Intelligence (19). Le segment satellite aura un impact fort sur les fonctions C2, Fires 
et Protection que nous développons ici. 

Command and Control 

L’une des fonctions les plus impactées par le segment spatial est celle du C2. 
La capacité à boucler rapidement ses propres chaînes d’engagement et d’empêcher  
l’adversaire de boucler sa chaîne d’engagement est l’élément central du succès dans la 
guerre navale. Il s’agit donc d’assurer la suprématie dans le flux des informations entre 
les plateformes et les centres de commandement. Porté principalement par le segment 
spatial, le flux d’information est donc un enjeu de suprématie du combat naval. Il n’en 
est plus un élément secondaire, mais un domaine de lutte à part entière qui permet 
d’assurer la suprématie dans les autres domaines de lutte (ASuW, AD, ASW, SW, EW, 
etc.) (20). Avec le développement des segments spatiaux, il devient nécessaire de déve-
lopper et mettre en œuvre les concepts et doctrines de suprématie informationnelle. 

Une autre tendance naturelle du développement du segment spatial réside 
dans la fluidification des échanges d’informations et des ordres. Elle provoque la  
compression des niveaux stratégique et tactique, tout en assurant une meilleure unité 
de commandement. Le contrôle stratégique est plus fin, plus rapide et pousse naturel-
lement à remonter le niveau de décision d’engagement. Le commandant opératif a, à 
sa disposition, une variété plus grande de senseurs et d’effecteurs en mesure de réagir 
à ses ordres en quelques minutes, grâce à de puissantes capacités de calcul et un ciblage 
toujours plus précis. Mais cela présente quelques inconvénients dont il faut se garder. 

(19)  Sur la description des fonctions opérationnelles, on se reportera à l’étude qu’en fait Milan Vego : Joint Operationnal 
Warfare, Theory and Pratice, USNWC, 2007, p. VIII-3-VIII-95.
(20)  ASuW (guerre anti-surface), AD (anti-aérienne), ASW (anti-sous-marine), SW (sous-marine), EW (électronique). 
TILL Geoffrey, Seapower. A Guide for the Twenty-First Century, Routledge, 2009, p. 130.



94

Le segment spatial  
dans la guerre navale

La centralisation éteint l’initiative des commandants tactiques car l’impact du 
niveau tactique sur les niveaux stratégique et politique est plus puissant aujourd’hui en 
raison de la vitesse de l’omniprésence de l’information. La centralisation du comman-
dement conduit donc inexorablement à la centralisation de la conduite et de l’exécu-
tion. Il peut en découler un ralentissement dans l’exécution et des prises de décisions 
inadéquates. Les commandants tactiques perdent l’initiative, le coup d’œil cher à 
Napoléon Ier. Pire encore, ils perdent l’esprit d’initiative (21). Il serait donc dangereux 
d’imaginer qu’une meilleure circulation de l’information à travers la chaîne de  
commandement puisse permettre de se passer des commandements intermédiaires 
locaux essentiels à l’efficacité de l’action (22). Les Allemands, pendant la campagne de 
Belgique en 1914, en ont fait l’expérience (23). Un commandement distant et trop cen-
tralisé ralentit l’action, car il répartit son temps disponible entre les niveaux tactique et 
stratégique, faisant les deux de façon médiocre. 

Ainsi, l’utilisation des segments satellitaires en appui du C2 doit conduire à 
considérer l’information comme un domaine de lutte à part entière plutôt qu’un 
élément d’un domaine de lutte. Elle peut, si l’on n’y prend garde, bouleverser les struc-
tures de commandement qui pourtant gardent leur pertinence. Elle impose donc 
surtout une plus grande rigueur dans les états-majors pour respecter les niveaux de 
réflexion de planification et de conduite, stratégique, opératif et tactique. 

Fires 

Le segment spatial apportera aussi des possibilités très intéressantes à la fonc-
tion Fires. Les satellites géostationnaires ou les constellations LEO (24) en apportant une 
ISR (Intelligence, Surveillance and Reconnaissance) complète faciliteront le ciblage précis 
des bâtiments de surface et des vecteurs aériens. Demain, ce n’est plus une plateforme 
qui ciblera un avion, un bâtiment ou un sous-marin avec ses armes ; l’engagement sera 
conduit par un réseau regroupant des capteurs et des armes portés par des plateformes 
de surface, aériennes ou sous-marines, il s’agit du Combat Cloud évoqué plus haut. Le 
ciblage et la répartition des engagements seront conduits par ce réseau dirigé par une 
IA en liaison permanente avec les nœuds du réseau dont feront partie les segments  
spatiaux dotés de capteurs divers. Le concept n’est pas nouveau : c’est le Network Centric 
Warfare (NWC) évoqué précédemment. Celui-ci permet une meilleure coopération et 

(21)  Sur l’esprit d’initiative on se reportera avec intérêt à Milan Vego qui présente une étude historique de l’Auftragstaktik, 
concept allemand de la fin du XIXe siècle revitalisé par l’US Army récemment. Il s’agit principalement de déléguer  
l’exécution au plus bas niveau tactique en conservant l’esprit général dans lequel se trouve le commandant en chef.  
C’est la méthode traditionnelle de commandement de la Marine, principalement utilisée en raison des piètres capacités 
de communication dont elle s’est accommodée pendant des siècles. Il faut bien reconnaître que la mise en ligne des satel-
lites Syracuse a bouleversé cette culture depuis les années 1990.
(22)  Les contrôleurs opérationnels de la Marine sont Ceclant (Commandant en chef Atlantique), Cecmed (CEC 
Méditerranée), Alfost (Amiral commandant les forces sous-marines et la Force océanique stratégique, Fost) et les Comsup 
(commandant supérieur) dans les Dom-Com. Il est d’ailleurs singulier de noter que seuls la France et les États-Unis ont 
mis en place des commandements locaux permanents qui couvrent l’ensemble de la planète. Atouts très importants, ils 
assurent à la France la réactivité de la chaîne C2 si une opération devait se déclencher rapidement dans leur zone.
(23)  Pour les difficultés de liaison des armées allemandes au début de la Première Guerre mondiale, on se reportera avec 
intérêt à la description qu’en fait Gabriel Hanotaux tout au long de son Histoire de la guerre de 1914 en 16 volumes écrits 
entre 1915 et 1923. Hanotaux Gabriel, Histoire Illustrée de la Guerre de 1914, Gounouilhou, 1915-1923.
(24)  Low Elevation Orbit : Orbite à fort défilement dont l’altitude est inférieure à 2 000 km.
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distribution des moyens dans la zone d’opération. La concentration des forces ne devra 
alors plus s’entendre au sens physique du terme, mais au sens « informationnel » : 
la capacité à concentrer les vecteurs offensifs en un point et un instant le plus court 
possible grâce au réseau d’informations. Le commandant de force navale pourra 
engager davantage de cibles, en moins de temps, avec moins de plateformes. Nous n’y 
sommes pas encore, mais il est certain que les Nations dotées de capacités spatiales 
prendront cette voie. 

La fonction opérationnelle Fires conduit aussi à s’interroger sur l’arsenalisation 
de l’Espace. La guerre s’empare de tous les champs, souligne Clausewitz (25). Compte 
tenu de l’avantage décisif procuré par des armes basées dans l’Espace, la pente naturelle 
des événements conduira à équiper les satellites d’armement. Aucun cadre normatif ne 
l’empêche. Le Traité de 1967 sur les utilisations pacifiques de l’Espace n’interdit que 
l’emploi d’armes de destruction massive dans l’Espace (26). Ce traité, lui-même, consti-
tue une bien faible ligne de défense au regard de la course à l’Espace et des enjeux 
qu’elle induit. Il y aura donc des armes dans l’Espace. Elles serviront à protéger les 
moyens spatiaux devenus indispensables aux activités humaines. Elles serviront aussi à 
obtenir un ascendant en mer et à se défendre d’être dominé depuis l’Espace. Quelles 
en seront les conséquences ? 

Armes à énergie dirigée, brouillage, aveuglement des capteurs, le panel des 
armes capacités offensives envisagé dans l’Espace ne semble pas à même de détruire une 
flotte de bâtiments de combat. Ces armes pourront néanmoins générer suffisamment 
de frictions pour permettre à d’autres vecteurs de conduire l’engagement décisif et de 
renverser localement et temporairement un rapport de force négatif. Les Nations 
devront donc s’en prémunir en bâtissant des réseaux résistant aux éventuelles attaques 
de l’adversaire, qu’elles soient cyber ou physiques. Cela passe nécessairement par des 
architectures redondantes et résilientes, et donc des constellations de satellites nom-
breux. Sur le plan offensif, il sera nécessaire de disposer de moyens d’attaquer les sys-
tèmes satellites adverses, depuis la Terre ou depuis l’Espace. L’utilisation des segments 
spatiaux dans la guerre navale conduit inexorablement au développement d’une stra-
tégie, de doctrines et de moyens de guerre dans l’Espace. Les deux domaines sont liés. 
Nous n’abordons cependant pas ici le volet de la guerre dans l’Espace déjà largement 
couvert par une littérature abondante. Mais ce nouveau domaine n’échappera pas aux 
logiques de combat que l’on trouve déjà dans les autres milieux. 

Protection 

La fonction opérationnelle protection sera aussi largement améliorée par le 
segment spatial sous deux aspects : d’abord, il offrira aux forces navales un plus grand 
préavis face aux missiles antinavires et aux vecteurs de pénétration ; ensuite, il offrira 
une plus grande ubiquité aux moyens des forces navales. 

(25)  CLAUSEWITZ (VON) Carl, On War, Princeton Paperback, 1989, Chapitre I.
(26)  NATIONS UNIES, Traités et principes des Nations unies relatifs à l’espace extra-atmosphérique, 2002  
(https://www.unoosa.org/pdf/publications/STSPACE11F.pdf).

https://www.unoosa.org/pdf/publications/STSPACE11F.pdf
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Les missiles antinavires supersoniques et hypersoniques misent sur la « fou-
droyance » de leurs attaques pour « mettre les systèmes de défense dans les cordes ». 
Les délais de réaction sont limités par l’horizon radar des moyens de détection de la 
force, les temps d’acquisition de la cible, de réaction des systèmes d’armes et d’inter-
ception par les missiles antiaériens. Face à une telle menace, il est nécessaire de chercher 
à se redonner du préavis. Les constellations LEO devront remplir cette fonction en 
détectant au-delà de l’horizon, si possible dès le tir, les missiles à longue portée et les 
aéronefs ou drones visant la force navale. Cette couverture présentera l’avantage d’être 
permanente et omnidirectionnelle. Elle est incontournable dans la guerre navale du 
XXIe siècle. L’augmentation du préavis ne suffira pas, il faudra aussi faire face à l’ubiquité. 

La « foudroyance » est un procédé très efficace dans l’art de la guerre navale, 
mais elle peut être démultipliée par l’ubiquité. La menace que faisaient peser les flottilles 
de torpilleurs conçues pour couler les cuirassés au début du XXe siècle, ou plus tard, 
l’ascendant qu’a eu l’arme aérienne sur les croiseurs pendant la Seconde Guerre mon-
diale, reposaient sur le principe de l’ubiquité, certains diront la saturation des défenses. 
Au XXIe siècle, le procédé reste valable bien que caractérisé par des vitesses plus élevées, 
une précision des armes plus grande, des portées plus importantes. L’adversaire  
s’appuiera sur un Combat Cloud pour conduire ses attaques, un réseau de senseurs et 
d’effecteurs interconnectés et synchronisés à l’échelle de l’ensemble du théâtre des  
opérations. Pour y faire face, il faudra être en mesure d’attaquer le Combat Cloud de 
l’adversaire et de se porter au-devant de la menace en opposant à l’ubiquité, une ubi-
quité au moins équivalente soutenue par des capacités de calcul puissantes et robustes. 
De nouvelles doctrines reposent sur des attaques d’essaims de drones armés et coor-
donnés contre les forces navales. Pour y faire face, les forces navales devront leur 
opposer des essaims de drones interconnectés spécialisés dans la défense aérienne. Leur 
action devra être coordonnée par des IA hébergées par une architecture réseaux robuste 
et résiliente basée sur des constellations de satellites car ces engagements devront être 
conduits au-delà de l’horizon, de préférence hors de portée des missiles antinavires. Il 
faut désormais travailler à imaginer et bâtir des systèmes aériens de défense et d’attaque 
non pilotés, aux architectures C2 décentralisées et robustes qui permettront une 
meilleure résistance à l’attrition. 

Le développement des segments spatiaux constitue donc un atout pour la  
protection des forces navales dans un environnement de plus en plus marqué par la 
prolifération d’armes supersoniques de longue portée et de grande précision, et par  
l’apparition prochaine d’essaims de drones offensive contre les cibles navales. 

Renseignement 

La fonction opérationnelle renseignement peut aussi bénéficier du développement 
du segment spatial. De toutes les fonctions opérationnelles, la fonction renseignement 
est celle qui la première, a tiré parti du segment spatial. Depuis le lancement de 
Spoutnik (1957), les grandes puissances spatiales ont utilisé l’Espace pour se renseigner 
sur l’adversaire avec toutes sortes de capteurs embarqués. Cependant l’époque nous place 
entre deux situations : l’une ancienne, où les satellites fournissent des renseignements 
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en permanence au niveau stratégique tandis que les renseignements à usage tactique 
sont surtout fournis par des capteurs tactiques : guerre électronique, avions de 
patrouille maritime, hélicoptère, sous-marins. Le développement de constellations 
de satellites et l’IA permettront bientôt de fournir des renseignements tactiques direc-
tement aux forces navales à une vitesse compatible avec celle de l’action tactique. Le 
commandant de force navale est ainsi mieux renseigné sur les mouvements de l’adver-
saire et ce à quoi il peut s’attendre. L’analyse approfondie des données par la chaîne de 
renseignement classique sera cependant toujours indispensable car il permet de déceler 
l’intention opérative ou stratégique de l’adversaire, ce qui restera difficile à faire au 
niveau tactique avec un niveau d’assurance suffisant. 

 

Dans le sillage de l’essor de l’industrie spatiale et des technologies de l’infor-
mation prend enfin corps la « Revolution in Military Affairs » (RMA) imaginée par 
Andrew Marshall, il y a maintenant 30 ans. Stimulés par les avancées technologiques 
de la Chine et de la Russie, les États-Unis misent sur l’Espace et le cyber pour retrouver 
leur suprématie militaire. À leur suite, les pays de l’Otan devront a minima rester com-
patibles avec les avancées technologiques imaginées et mises en place par les États-
Unis. En mer, la dissémination des armes du haut du spectre impose aussi de coller 
aux meilleurs standards technologiques et d’être en mesure de rester interopérables 
pour peser. Les moyens spatiaux à usage militaire transforment les procédés de la 
guerre navale, ils la rendent plus rapide, plus précise, plus foudroyante, moins incer-
taine. Ils offrent de plus une plus grande surface de vulnérabilité aux attaques cyber, 
ne réduisant pas moins la friction dans la guerre moderne. Enfin, le développement des 
segments spatiaux à usage militaire lie inexorablement la guerre navale à la guerre 
aérienne et spatiale, la victoire de l’une dépendant de l’appui assuré par l’autre. Il est 
donc essentiel que la France puisse bénéficier d’un Combat Cloud ambitieux, efficace, 
souverain. L’ampleur de ce projet nouveau, stimulant et fédérateur, est à la dimension 
de l’Europe qui se cherche des voies pour concrétiser la collaboration entre les pays 
européens dans le domaine de la défense. 
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Rôle de l’action aérospatiale 
dans la guerre hybride 

Colonel (air), auditeur de la 70e session du Centre des 
hautes études militaires (CHEM). 

Luc PENET 

Dans son discours sur la stratégie de défense et de dissuasion du 7 février 2020, 
le président de la République Emmanuel Macron considère la guerre hybride 
comme l’un des facteurs de rupture stratégique : « Enfin, la frontière entre 

compétition et confrontation, qui nous permettait de distinguer le temps de paix du 
temps de crise ou de la guerre, est aujourd’hui profondément diluée. Elle laisse place à 
de multiples zones grises où, sous couvert d’asymétrie ou d’hybridité, se déploient des 
actions d’influence, de nuisance voire d’intimidation, qui pourraient dégénérer ». 

La guerre hybride (1) est une stratégie globale et indirecte, mise en œuvre tant 
par les puissances compétitrices, que par les acteurs non étatiques. L’hybridité accentue 
l’asymétrie des volontés dans cette zone grise, se situant entre la paix et la guerre, et 
permet à l’adversaire de poursuivre des objectifs stratégiques tout en minimisant les 
risques et les coûts d’une guerre conventionnelle. 

Par sa dimension politique et par la visibilité de son action, la puissance  
aérospatiale pourrait apparaître en contradiction avec les principales caractéristiques de 
l’hybridité que sont la dissimulation, la ruse ou les actions sous le seuil de riposte  
de la cible. Au même titre que la guerre irrégulière renvoyait très souvent à des actions 
terrestres ou navales, l’étude de l’affrontement hybride tend à se cristalliser sur les 
domaines de conflictualité en pleine expansion que sont le cyber et la lutte informa-
tionnelle. Sa dimension aérospatiale (2) est rarement évoquée. Elle offre pourtant des 
modes d’action particulièrement pertinents dans la combinaison de ses effets qu’il 
convient de maîtriser pour mieux les combattre ou les mettre en œuvre le cas échéant. 
D’ailleurs, depuis le début des années 2000, les modes d’actions hybrides aérospatiales 
ne cessent de se développer, d’évoluer et de se perfectionner, au point de devenir  
indispensables. 

(1)  Le ministère des Armées définit la stratégie hybride comme la « stratégie d’un acteur, étatique ou non, visant à 
contourner ou affaiblir la puissance, l’influence, la légitimité et la volonté adverse tout en affirmant sa propre légitimité, 
en mettant en œuvre une combinaison intégrée de modes d’actions militaires et non-militaires, directs et indirects, licites 
ou illicites, souvent subversifs, ambigus et difficilement attribuables, visant à paralyser et pouvant être engagés sous un 
seuil estimé de riposte ou de conflit ouvert et dans le cadre d’une possible gestion d’escalade ». CENTRE INTERARMÉES DE 
CONCEPTS, DE DOCTRINES ET D’EXPÉRIMENTATIONS (CICDE), Réflexion doctrinale interarmées, 2021.
(2)  Par milieu aérospatial, on entend les espaces endo-atmosphérique et exo-atmosphérique. Le périmètre concerné  
comprend les forces militaires ainsi que les entreprises publiques et privées.
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Le terme d’« action hybride aérospatiale » doit s’entendre selon une acception 
large, de la frappe aérienne quelle qu’en soit l’origine, à l’action dans ou depuis 
l’Espace, en passant par l’ensemble des actions cyber pouvant affecter des objectifs à 
forte valeur ajoutée tels que les centres de Commandement et de contrôle (C2). 
Cependant, toutes les actions aérospatiales ne peuvent être considérées comme entrant 
dans le champ de l’hybridité. À titre d’exemple, les opérations aériennes russes en 
Syrie, même si elles peuvent être coordonnées avec des milices locales, ne s’inscrivent 
pas dans une stratégie hybride. 

Ainsi, la multitude des modes d’actions aérospatiales hybrides potentiels pourrait 
remettre en question notre modèle d’armées conçu pour le conflit de haute intensité, 
mais aussi limiter les capacités de notre puissance aérospatiale, notamment le volet 
défensif de la supériorité aérienne. Par ricochet, c’est aussi notre capacité à concevoir 
des contre-stratégies hybrides interministérielles qui devra être l’objet de questionnement. 

S’intéresser aux actions aérospatiales hybrides nécessite d’abord d’en définir les 
caractéristiques afin de mettre en perspective ses déclinaisons possibles au sein des 
milieux aériens et spatiaux, puis de décrire leurs évolutions pour identifier enfin les 
contre-stratégies à mettre en œuvre. 

Caractéristiques du concept de guerre hybride décliné au milieu aérospatial 

À la croisée des stratégies de coercition et d’influence, l’hybridité repose sur 
l’emploi combiné d’un large panel d’instruments d’ordre diplomatique, juridique, 
militaire, économique, informationnel, industriel, etc. Outre ses dimensions politique 
et stratégique, la puissance aérospatiale possède des atouts particulièrement séduisants 
pour la guerre hybride : son agilité, sa fulgurance, sa réactivité, sa réversibilité ainsi que 
sa polyvalence et son action dans le champ des perceptions. Son large éventail d’actions 
permet la combinaison d’actions de coercition, d’intimidation, de sidération et de déni 
d’accès (physique, informationnel ou numérique). 

De la guerre irrégulière aérienne à la guerre hybride dans le milieu aérospatial 

La guerre irrégulière aérienne se définit comme la combinaison de moyens 
aériens conventionnels et non conventionnels selon des tactiques irrégulières, sous la 
forme de guérilla. S’appuyant sur des moyens aériens et antiaériens, en quantité et en 
qualité inférieures à l’adversaire, l’objectif n’est pas de lui contester la maîtrise du ciel, 
mais de l’affaiblir, de le harceler, de l’épuiser par des actions de guérilla aérienne (3). 
Citons l’exemple des Tigres volants du général américain Claire Lee Chennault  
combattant les Japonais aux côtés de Tchang Kaï-chek pendant la Seconde Guerre 
mondiale, qui étaient parvenus en six mois avec une cinquantaine de Curtiss P-40 à 
infliger des pertes considérables aux forces navales et aériennes japonaises (300 appa-
reils abattus, des aérodromes détruits). 

(3)  LESPINOIS (DE) Jérôme, « Le partisan et le bombardier ou la guerre aérienne irrégulière », in COUTAU-BÉGARIE Hervé 
(dir.), Stratégies irrégulières, Économica, 2010, p. 627-637.

Rôle de l’action aérospatiale  
dans la guerre hybride
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Conceptualisée depuis le début des années 2000, la guerre hybride se posi-
tionne à la croisée des guerres régulières et irrégulières. Elle prend aujourd’hui une 
dimension et une résonance particulière avec l’avènement de deux phénomènes : d’une 
part, la numérisation et la digitalisation du monde et d’autre part, l’émergence de ligne 
de fractures au sein de l’environnement stratégique mondial (« compétition entre 
grandes puissances, enhardissement des puissances régionales, contestations de l’ordre 
international et de l’architecture de sécurité (4) »). 

Parfois assimilée à un concept caméléon, en référence à la déclinaison clause-
witzienne de la guerre, la guerre hybride tend aujourd’hui à se généraliser, car elle 
permet aux acteurs étatiques ou non étatiques d’opter selon l’enjeu, soit pour une action 
sous le seuil de réponse de la cible, soit pour une exposition mesurée à une riposte 
considérée comme étant acceptable au regard d’une analyse bénéfice-risque favorable à 
l’offensive. En 2007, Israël décide d’envoyer un message de fermeté pour stopper les 
velléités syriennes de poursuivre un programme nucléaire aux objectifs ambigus, en 
lançant des frappes aériennes discrètes sur le réacteur nucléaire syrien du site Al-Kibar. 
Celles-ci ne seront revendiquées par Israël qu’en 2018 (5). 

L’adaptation de la définition de Franck Hoffmann (6) nous permet de définir 
l’action aérospatiale hybride comme l’emploi simultané et combiné de systèmes aériens 
ou spatiaux, militaires ou civils, dans des tactiques régulières ou irrégulières, visant des 
objectifs dans les champs physiques ou immatériels. Dans le cas d’acteurs non éta-
tiques, ces derniers peuvent être des milices, des groupes criminels transnationaux, 
agissant par procuration ou en coordination avec les forces loyalistes, en employant des 
systèmes d’armes permettant d’affronter des armées conventionnelles (7). Les modes 
d’action aérospatiale s’inscrivent ainsi pleinement dans la combinaison des phases  
souterraines et visibles propres à la guerre hybride. Les problématiques d’attribution et 
de limitation de l’escalade incontrôlée de l’affrontement sont similaires à celles du 
cyberespace, en particulier dans le domaine spatial. 

En 2006, la guerre entre Israël et le Hezbollah devient une référence en la 
matière, les acteurs impliqués maîtrisant le registre et les modes d’action de l’hybridité. 
Grâce au soutien de l’Iran, le « Parti de Dieu » disposait d’une force armée bien entraî-
née, et d’armements sophistiqués en quantité importante, ce qui lui a permis de  
remporter la victoire face à une armée israélienne inadaptée à l’affrontement hybride. 
Dans le domaine aérien, le premier fait marquant a été l’emploi massif par le Hezbollah 
de tir de roquettes Katyusha (plus de 4 000) sur le territoire israélien. Pour contrer cette 
menace meurtrière, le ministère de la Défense israélien a lancé, dès 2007, le programme 
de système de défense sol-air mobile Iron Dome, destiné à intercepter toutes les 
roquettes et autres armes sol-sol. Le second a été l’emploi par les forces du Hezbollah 

(4)  MINISTÈRE DES ARMÉES, Actualisation stratégique 2021, 21 janvier 2021 (https://www.defense.gouv.fr/).
(5)  GROSS Judah Ari, « Ending a decade of silence, Israël confirms it blew up Assad’s nuclear reactor », The Times of Israel, 
21 mars 2018 (https://www.timesofisrael.com/).
(6)  HOFFMANN Franck G, « Hybrid vs Compound War–He Janus choice: Defining today’s multifaceted conflict », Armed 
Forces Journal, octobre 2009, p. 15 (http://armedforcesjournal.com/hybrid-vs-compound-war/).
(7)  HENROTIN Joseph, Techno-guérilla et guerre hybride. Le pire des deux mondes, Nuvis, 2014, p. 231.

https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements/actualisation-strategique-2021
https://www.timesofisrael.com/ending-a-decade-of-silence-israel-reveals-it-blew-up-assads-nuclear-reactor/
http://armedforcesjournal.com/hybrid-vs-compound-war/


102

de missiles antichars contre des bâtiments, en lieu et place de canons beaucoup trop 
vulnérables aux frappes aériennes de Tsahal. Cette tactique visait donc à contourner la 
maîtrise du ciel par les Israéliens (8). 

Pour certains États compétiteurs, l’affrontement hybride est utilisé comme 
l’un des moyens leur permettant d’étendre ou de réaffirmer leur puissance. En 2014, 
l’annexion de la Crimée par la Russie et la crise au Donbass constituent des exemples 
de la « guerre non conventionnelle » définie par le général Gerasimov (9) comme une 
combinaison d’instruments militaires et non-militaires, associée à l’emploi de moyens 
asymétriques et de tactiques irrégulières, ainsi qu’à une campagne de désinformation. 
Il est intéressant d’observer, à ce titre, que la Russie a très rapidement installé des  
systèmes sol-air sur le territoire annexé afin de créer une zone de déni d’accès (A2/AD : 
Anti Access, Area Denial) (10). Le déni d’accès constitue également un des éléments 
majeurs de la stratégie hybride de la Chine, particulièrement lorsqu’elle prend posses-
sion d’une île en mer de Chine méridionale. 

Puissance régionale affaiblie économiquement mais cherchant à s’affirmer, le 
modèle de l’Iran est éloquent. Cet État fonde sa stratégie principalement sur l’hybri-
dité. L’Iran tend à étendre son influence et à faire pression sur ses adversaires par  
l’emploi d’intermédiaires (proxys), notamment en Syrie, au Liban, en Libye et en Irak (11). 
Son recours à l’action hybride se traduit concrètement par un soutien aux rebelles dans 
l’acquisition et l’emploi de drones et de missiles de croisières. 

S’agissant des pays précédemment cités, le déploiement de leur stratégie 
hybride laisse supposer qu’ils intègrent la possibilité d’un affrontement direct. En  
privilégiant les actions aérospatiales, ils exploitent ainsi deux caractéristiques de la  
puissance aérienne : la visibilité et la réversibilité. 

Le milieu aérospatial, un milieu favorable à la guerre hybride 

Le milieu aérospatial repose sur la fluidité des espaces endo-atmosphérique et 
exo-atmosphérique. Une multitude d’acteurs, civils et militaires, et d’objets à usage 
dual opère désormais dans ces espaces fluides. Le fonctionnement de cet écosystème 
repose sur une connectivité et une numérisation accrues, ainsi que sur une inter- 
connexion complexe des systèmes. Autant de caractéristiques qui favorisent la vulnéra-
bilité de ces espaces, dont la fluidité favorise l’offensive (12). 

Par conséquent, la tentative de les maîtriser, la complexité et la fugacité des 
moyens mis en œuvre ainsi que le décryptage des intentions stratégiques et tactiques 

(8)  EHUD Eilam, Israel’s Military Doctrine, Lexington Books, 2018, p. 21.
(9)  GERASIMOV Valéri, « The Value of the Science is in the Forsight », Military Review, janvier-février 2016, traduit du russe 
par Robert Coalson depuis la publication originale dans Military-Industrial Kurier, 27 février 2013 
(https://www.armyupress.army.mil/).
(10)  HAZEMANN Robert, « L’évolution de la présence des forces armées russes en Crimée depuis 2014 », RDN n° 802, 
Été 2017, p. 42-49.
(11)  PAGLIA Morgan et TOURRET Vincent, « L’Iran et ses proxys au Moyen-Orient », Focus stratégique n° 95, Ifri, 
mars 2020 (https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/paglia_tourret_proxys_iran_2020.pdf).
(12)  HENROTIN Joseph, The Art of War in the Network Age, Back to the Future, Wiley, 2016, p. 136.
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des protagonistes privés ou publics sont autant de paramètres pouvant générer de  
l’ambiguïté et de la complexité. Dans ce contexte, une action ou une combinaison 
d’actions hybrides peut être délicate à détecter et à caractériser. À titre d’exemple,  
l’interception et l’écoute des transmissions d’un satellite, puis la captation et le décryp-
tage des flux de données arrivant à une station sol, constituent des actes difficilement 
attribuables. Les satellites russes Kosmos-2542 et Kosmos-2543 sont suspectés d’avoir 
espionné en 2020 le satellite de reconnaissance américain USA-2451 (13). 

L’agilité, la fulgurance et la polyvalence, atouts de l’action aérospatiale hybride 

Parmi les caractéristiques de la guerre hybride, l’agilité et la fulgurance (14) de 
l’action aérospatiale complexifient les problématiques de détection, d’identification et 
in fine d’attribution. En effet, l’action hybride aérospatiale repose sur la combinaison de 
moyens offensifs, laissant une faible empreinte à l’issue de la manœuvre. Ainsi, dans 
l’Espace, les opérations d’interception et d’écoute de communication de satellites ne 
laissent aucune trace. Seul un dispositif de surveillance permet la détection d’un satel-
lite suspect. 

S’agissant des moyens aériens, de nombreux systèmes, notamment les drones 
civils militarisés, les lanceurs de roquettes ou les lanceurs de missiles de croisières de 
conception indigène, ne nécessitent pas d’infrastructures spécifiques pour leur mise 
en œuvre. 

À l’agilité et à la fulgurance des modes d’action aérospatiale s’ajoute la polyva-
lence des systèmes. Ceux-ci sont, en général, capables de remplir un large éventail de 
missions sans modifications techniques majeures. Cette caractéristique s’applique 
davantage aux moyens aériens qu’aux moyens spatiaux. Un drone peut, par exemple, 
être utilisé dans le cadre de la même mission à la fois en tant que système de rensei-
gnement ou de bombe, si l’opérateur le décide. Daech maîtrisait parfaitement la  
polyvalence de ces drones en utilisant la combinaison et la simultanéité des actions 
militaires et non militaires. Leurs caméras permettaient à la fois de guider l’action  
cinétique et de filmer, afin d’alimenter leur propagande (15). 

La dimension aérospatiale de l’affrontement hybride possède également des 
caractéristiques propres qui lui permettent d’apporter un avantage comparatif indé-
niable, notamment grâce à la fluidité des milieux. Dans un contexte d’hybridité 
marquée, la supériorité aérienne occidentale pourrait être contestée. Les nouveaux 
modes d’action hybrides et les tendances futures laissent, en effet, présager une contes-
tation croissante de l’avantage des puissances occidentales. 

(13)  CARPENTIER Mathieu, « La cybersécurité des satellites », Note du Césa, mars 2021 [accès restreint].
(14)  La fulgurance est l’aptitude à agir avec rapidité et soudaineté pour surprendre, voire sidérer l’adversaire.
(15)  PONTICELLI Nathanaël, « La stratégie hybride de l’État islamique : quels enseignements et quels enjeux ? », Les notes 
de l’Iris, janvier 2020, p. 72 et suiv. (https://www.iris-france.org/).

https://www.iris-france.org/wp-content/uploads/2020/01/La-strat%C3%A9gie-hybride-de-l%C3%89tat-islamique.pdf
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Évolution des actions hybrides aérospatiales et tendances futures 

Il est rare qu’aujourd’hui une stratégie hybride ne comporte pas un volet  
opérationnel reposant sur des actions aérospatiales. Compte tenu de ces atouts, cette 
tendance devrait s’accentuer au regard des bénéfices réels ou potentiels et de la combi-
naison possible des effets avec les champs cyber et informationnel. 

La dynamique de l’évolution de l’hybridité aérospatiale repose sur trois axes. 
Le premier concerne l’évolution des technologies et des doctrines favorisée et accentuée 
par la diffusion des modes d’action sur les réseaux sociaux. Le deuxième est la complé-
mentarité des nouveaux champs de conflictualité et des actions hybrides aérospatiales. 
Enfin, le troisième est l’avènement de nouveaux acteurs dans la stratégie hybride. 

Une amélioration continue des doctrines et des capacités 

Les technologies liées aux modes d’actions aérospatiales se perfectionnent régu-
lièrement, d’une part, grâce à l’emploi de systèmes d’armes de la génération précédente 
issus de la dissémination des armements conventionnels et, d’autre part, du fait de l’adap-
tation des technologies civiles à des fins militaires. L’ingéniosité et la capacité d’innova-
tion de certains acteurs, notamment non étatiques (16), s’incarnent par le développement 
d’ateliers spécialisés dans le retro-engineering et l’adaptation de matériels civils. 

Les réseaux sociaux et les films de propagande contribuent également à la  
diffusion des doctrines hybrides et à leur déclinaison dans les domaines stratégique, 
opératif et tactique. La généralisation de l’emploi de drones de tout type sur les théâtres 
de crise illustre cette tendance. Il est d’ailleurs probable que la doctrine d’emploi des 
drones mise en œuvre par l’Azerbaïdjan, lors du conflit du Haut-Karabagh (17), 
devienne une source d’inspiration. 

Initialement employés par les États non dotés d’une véritable force aérienne, 
et par les acteurs non étatiques, pour réaliser des missions de renseignement, de  
surveillance et de reconnaissance (18), les drones civils, militaires ou de confection  
artisanale sont engagés dans un éventail de missions de plus en plus diversifiées et  
complexes (19). Cet emploi tactique couvre la frappe air-sol (20), le réglage de tir d’artillerie, 
la lutte anti-drones, le brouillage ou encore la guerre électronique. 

Depuis plus d’une vingtaine d’années, est observée une prolifération des 
moyens de défense sol-air dit de déni d’accès, type A2/AD. Cette dissémination 
concerne à la fois les États et les acteurs non étatiques. Bien conscients des enjeux 
majeurs liés à la maîtrise du ciel, l’ensemble de ces protagonistes adeptes de l’hybridité 

(16)  RAHARIMBOLAMENA Éric, « Le recours aux drones aériens par l’“État islamique” », Note du Cerpa, février 2019 [docu-
ment interne].
(17)  JUBELIN Alexandre, « Une guerre des drones ? Analyse du conflit au Haut-Karabagh », Le Collimateur, 
20 octobre 2020, Institut de recherche stratégique de l’École militaire – Irsem (https://www.irsem.fr/).
(18)  ISR : Intelligence, Surveillance and Reconnaissance.
(19)  NOËL Jean-Christophe, « Occuper sans envahir : drones aériens et stratégie », Politique étrangère, 2013/3, p. 105-117 
(https://www.cairn.info/revue-politique-etrangere-2013-3-page-105.htm?try_download=1).
(20)  Ce terme générique inclut le ciblage, ou encore l’action kamikaze (Airborn Improvised Explosive Devices-ABIED).
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se sont dotés de systèmes antiaériens, voire antisatellites, pour dissuader dans un premier 
temps et être en capacité d’interdire l’accès à ces deux milieux dans un second temps. 
Cette stratégie A2/AD s’appuie également sur d’autres tactiques plus empiriques, qui se 
développent à la faveur de l’évolution du théâtre d’opérations. Ainsi, le recours au 
camouflage des capacités de combat dans des tunnels ou dans des bâtiments ne 
pouvant être pris pour cibles en vertu du droit international humanitaire (hôpitaux, 
lieux de cultes) se généralise. 

Cette évolution des doctrines et des tactiques correspond également à une 
amélioration continue des systèmes d’armes indigènes. À titre d’exemple, en janvier  
2021, l’Iran a démontré les nouvelles capacités de ses drones suicides, particulièrement 
en termes de portée et de précision. Leur ressemblance avec ceux utilisés par les rebelles 
houthis lors des attaques contre l’Arabie saoudite en 2019 est troublante (21). 

Par ailleurs, l’Espace connaît depuis les années 2010 une évolution sans précé-
dent, marquée notamment par le New Space. Cela se traduit par la multiplication  
d’acteurs privés offrant des services pour accéder ou agir depuis l’Espace, et par une 
évolution rapide des technologies spatiales (nano-satellites, dont certains à usage dual). 
Ces deux phénomènes contribuent à complexifier les enjeux de gouvernance de 
l’Espace tant ce milieu est le théâtre des rivalités de puissance. L’enjeu actuel consiste 
donc à parvenir à élaborer une régulation internationale des activités spatiales, qui soit 
juridiquement contraignante et politiquement engageante, et qui ne se limite pas à de 
simples règles de comportements comme cela semble se dessiner. Cette guerre du droit 
– le « Lawfare » (22) – dans le domaine spatial témoigne des jeux de puissance à l’œuvre. 

Une réglementation contraignante pourrait néanmoins ne pas réduire l’ambi-
guïté grandissante de l’action de certains satellites (trajectoires et approches laissant 
supposer des intentions hostiles) ni à limiter le spectre des menaces spatiales (23). 
L’objectif est d’organiser une certaine stabilité du milieu spatial par la réglementation. 

Ces évolutions capacitaires et doctrinales tendent à remettre en cause la vision 
occidentale de l’affrontement sous le seuil. En effet, l’hybridité développe des stratégies 
de contournement, visant à défier la supériorité technologique et militaire occidentale, 
notamment dans les milieux aériens et spatiaux. Or, si la maîtrise de l’espace aérien et 
spatial ne peut être considérée comme acquise, elle demeure néanmoins un préalable à 
l’action. Elle doit alors être robuste et résiliente aux attaques hybrides. 

Les nouveaux champs de conflictualité : une aubaine 
pour les affrontements hybrides à dominante aérospatiale 

Les secteurs civils et militaires de l’aviation et de l’Espace présentent intrin- 
sèquement des vulnérabilités aux cyberattaques, à la guerre électronique et aux 

(21)  GAMBRELL Jon et The Associated Press, « Iran tests suicide drones that look similar to those used in Saudi attacks », 
Defense News, 15 janvier 2021 (https://www.defensenews.com/).
(22)  Le Lawfare est l’instrumentalisation du droit pour en faire une arme stratégique, un outil de puissance.
(23)  Missiles antisatellites (ASAT), écoute des communications, interception des signaux ou à leur modification, prises de 
contrôle de satellite par cyberattaque.

https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2020/02/07/discours-du-president-emmanuel-macron-sur-la-strategie-de-defense-et-de-dissuasion-devant-les-stagiaires-de-la-27eme-promotion-de-lecole-de-guerre
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brouillages de tout type, notamment en raison de leur technologie avancée et de leur 
développement du numérique. 

La généralisation de l’Intelligence artificielle (IA) dans ces domaines pose clai-
rement la problématique de la cybersécurité. À titre d’exemple, en 2007 et en 2008, 
des hackers ont exploité les failles de sécurité d’une station au sol pour contrôler 
pendant plus d’une dizaine de minutes le satellite d’observation américain Landsat 7 
sans toutefois modifier sa trajectoire (24). Cette attaque semblait provenir de hackers 
chinois. Ce type d’action menace pourrait augmenter avec la mise en orbite de constel-
lations de nano-satellites, pour la plupart peu « cyberprotégés ». 

S’appuyant sur la numérisation et les réseaux sociaux, la lutte informationnelle 
contre les actions aériennes occidentales constitue une arme particulièrement efficace. 
La médiatisation des bombardements lors de la guerre du Golfe de 1991, associée au 
narratif de frappes aériennes chirurgicales supprimant définitivement tout risque de 
dommages collatéraux, a renforcé l’impact médiatique d’une erreur probable de bom-
bardement. La manipulation de l’information agit alors sur le champ des perceptions 
de l’opinion publique, qui considère d’emblée l’événement comme avéré, sans preuve 
formelle. 

Par ailleurs, la menace d’une prise de contrôle d’un avion en vol ou d’un centre 
de contrôle aérien, aboutissant potentiellement à des accidents ou à des actes terroristes 
tels que ceux du 11 septembre 2001, terroriserait la population. La prise de contrôle 
d’un système de navigation d’un avion de combat F-15 Eagle par des informaticiens de 
la société américaine Synack, lors d’un événement organisé par l’US Air Force en 
2017 (25), donne du crédit à ce type de scénario. 

Les Sociétés militaires privées (SMP) et leur composante aérienne 

Conscientes de la plus-value de l’action aérienne dans l’atteinte d’objectifs 
politiques et stratégiques, les SMP se sont dotées de capacités aériennes. Elles offrent 
ainsi un éventail complet d’options militaires répondant de fait à l’intérêt grandissant 
de certains États de se doter ponctuellement d’une force aérienne. 

Créée officiellement en Ukraine en 2001 et proche du Kremlin, la SMP russe 
Wagner intervient sur de nombreux théâtres, de la Syrie au Venezuela, en passant par 
la Libye. Ce groupe propose à ses clients tout type de moyens aériens ou sol-air. À titre 
d’exemple, selon le Commandement militaire américain pour l’Afrique (26), cette 
société a opéré depuis la base libyenne d’Al Joufra des avions de combat de types MiG-29 
Fulcrum et Su-24 Fencer au profit de l’Armée nationale libyenne (ANL) du maréchal 
Haftar. En République centrafricaine, cette SMP mettrait en œuvre des hélicoptères 

(24)  CARPENTIER Mathieu, op. cit.
(25)  MURDOCK Jason, « Ethical Hackers Sabotage F-15 Fighter Jet, Expose Serious Vulnerabilities », Newsweek, 
15 août 2019 (https://www.newsweek.com/).
(26)  Déclaration du contre-amiral Heidi BERG, porte-parole de l’US AFRICOM, le 11 septembre 2020, citée par 
CORRELL Diana Stancy, « AFRICOM: Russian fighter jets flown by mercenaries are conducting combat activities in 
Libya », Military Times, 11 septembre 2020 (https://www.militarytimes.com/).
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pour appuyer les troupes loyalistes (27). Ces deux exemples illustrent la stratégie russe 
de soutien à certains gouvernements africains afin d’étendre son influence sur le conti-
nent. Le mercenariat étant prohibé en Russie, il est d’autant plus facile et crédible pour 
le gouvernement russe de nier une quelconque implication dans l’action des SMP russes. 

Dans un registre similaire, l’exemple de la société française Griffon (28) démontre 
parfaitement la tendance à fournir une prestation complète de service, de la conception 
des opérations à la mise en œuvre des moyens aériens, y compris l’emploi de la force. 
De 2006 à 2008, cette société a mis en place une véritable aviation militaire tchadienne 
afin que le régime puisse lutter contre la rébellion. Cette opération reposait sur l’achat 
légal d’avions d’entraînement suisses de type Pilatus PC-9, qui seront militarisés au 
Tchad. Aujourd’hui, cette société poursuit son activité de service, de conseil straté-
gique et tactique, et de fourniture de prestation d’avions d’entraînement de type plastron. 

Par ailleurs, de nombreuses sociétés privées, dont certaines ne sont pas mili-
taires, proposent des services aériens couvrant un large panel de capacités : renseignement, 
transport de troupes ou de fret en zone de crise. Ainsi, dans les pays occidentaux, il est 
constaté l’émergence de sociétés proposant des services de « Red Air » (ou « Agressors »), 
soit une flotte d’avions de combats pouvant servir de plastron aux forces aériennes. Si 
les avions de chasse, qu’elles acquièrent, sont démilitarisés, des adaptations simples et 
rustiques pourraient rapidement leur redonner de réelles capacités offensives. À titre 
d’exemple, la société américaine ATAC (Airborne Tactical Advantage Company) dispose 
pour son activité d’une flotte de 86 avions de combat, dont 61 Mirage F1, achetés à la 
France en juillet 2017. 

Favorisant l’émergence de nouveaux acteurs, la généralisation de la guerre 
hybride entraîne une accélération des évolutions capacitaires et doctrinales de l’action 
aérospatiale, et met en perspective les nouvelles vulnérabilités liées notamment à la 
démocratisation du numérique et de l’IA. Face à ces menaces, il convient d’envisager 
des stratégies de riposte globale avec pour objectif de préserver notre supériorité aéro-
spatiale garante de notre liberté d’action. 

Quelles contre-stratégies efficaces face à l’action aérospatiale hybride 

Compte tenu de la nature plurisectorielle d’un affrontement hybride, seule une 
contre-stratégie coordonnée au niveau interministériel paraît pertinente pour mobiliser 
rapidement et efficacement le ou les leviers adéquats (politique, diplomatique, écono-
mique, militaire, juridique, etc.). Il s’agit de contenir l’attaque dans un premier temps 
et de riposter dans un second temps. 

Pour ce qui concerne la riposte à l’action aérospatiale hybride, elle doit viser à 
conserver notre liberté d’action et de décision, en préservant notre supériorité aérienne 

(27)  VIRCOULON Thierry et JENDOUBI Saber, « ONU et mercenaires russes en Centrafrique : le pacte du silence ? », Afrique 
décryptages (Le blog du Centre Afrique subsaharienne de l’Ifri), 12 avril 2021 (https://afriquedecryptages.wordpress.com/).
(28)  « Habib Boukharouba, “Top Gun” privé pour pays sans escadrille », Le monde des espions, saison 2 : les nouveaux  
corsaires, France Culture, 18 juillet 2020 (https://www.franceculture.fr/).

https://afriquedecryptages.wordpress.com/2021/04/12/onu-et-mercenaires-russes-en-centrafrique-le-pacte-du-silence/
https://www.franceculture.fr/emissions/le-monde-des-espions-saison-2-les-nouveaux-corsaires/habib-boukharouba-top-gun-prive-pour-pays-sans-escadrille


108

et spatiale, et la rapidité de notre processus décisionnel. Les atouts de la puissance aéro-
spatiale sont indéniables pour jouer un rôle majeur dans la contre-stratégie. Il convient 
néanmoins de ne pas négliger ses vulnérabilités pour identifier les axes d’efforts à entre-
prendre pour les réduire. 

Au niveau européen et international 

Agir dans la zone grise vise à évaluer le seuil de réaction de l’État adverse, de 
sa population, de ses alliés et de la communauté internationale. Cette stratégie a pour 
but de fragiliser directement ou indirectement les alliances, à diviser les pays adverses. 
Partant de ce constat, la réponse à une stratégie hybride se doit donc d’être partagée et 
coordonnée au niveau européen et otanien. En promouvant une approche inclusive, la 
contre-stratégie ne peut être que plus efficace. Il s’agit alors d’assurer une politique 
proactive dans les instances internationales traitant de l’hybridité. 

Dans le cadre commun en matière de lutte contre les menaces hybrides de 
2016, l’Union européenne avait défini trois lignes d’actions : appréciation de situation, 
renforcement de la résilience et capacité de réaction. Pour les armées, la participation 
aux réflexions de l’Hybrid Fusion Cell, créée au sein du Centre de situation et du ren-
seignement de l’UE (INTCENT), constitue une opportunité en termes de collecte des 
informations des organismes nationaux et de l’UE. Il s’agit d’un cadre opérationnel de 
compréhension et de détection des menaces hybrides, qui ne demande qu’à être opti-
misé afin de valoriser une action commune au niveau européen. 

Depuis 2017, l’UE et l’Otan ont créé conjointement en Finlande le Centre 
européen d’excellence sur la lutte contre les menaces hybrides (Hybrid COE), dont la 
mission est d’aider les États parties prenantes à identifier et à riposter contre les 
menaces hybrides. Il pourrait être aussi envisagé de contribuer aux travaux communs 
réalisés sur l’hybridité par celui-ci. 

Au niveau national 

Dans le cadre de la dynamique d’intégration interministérielle dédiée au trai-
tement de la menace hybride, le ministère des Armées (Minarm) possède des atouts 
pour occuper une place privilégiée dans la future organisation interministérielle dédiée 
au traitement de la menace hybride. En effet, les forces armées disposent d’une orga-
nisation interarmées, notamment avec le Centre de planification et de conduite des 
opérations (CPCO), capable de planifier et de conduire des opérations complexes mul-
timilieux et multichamps. 

La détection et la caractérisation de la menace hybride constituent des étapes 
fondamentales pour être en mesure de la contrer. Aussi, l’efficacité de la réponse natio-
nale repose sur notre capacité à anticiper la stratégie hybride. Pour que la remontée  
de tout événement ou action suspecte liée à l’hybridité soit opérante, il convient de 
sensibiliser les acteurs privés et les opérateurs publics des secteurs critiques, notamment 
ceux de l’aéronautique et du spatial, sur la réalité de la menace et ses modes d’actions. 
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Au niveau du Minarm, le CPCO dispose des structures qui préfigurent un 
véritable C2 multidomaines. Sa mise en place concrète favoriserait les synergies, 
notamment avec les entités en charge de la cyberprotection et de la lutte information-
nelle. En parallèle, la création d’un bureau dédié à la menace hybride permettait 
d’agréger les signalements et les détections suspects repérés par le C2 multidomaines. 
Il serait également le représentant du Chef d’état-major des armées (Céma) au sein de la 
Cellule de coordination interministérielle en charge du traitement de la menace hybride. 

Au niveau de l’Armée de l’air et l’Espace (AAE) 

L’AAE dispose de nombreux atouts pour riposter aux actions aérospatiales 
hybrides, à commencer par deux structures C2, situées pour l’une, au sein du 
Commandement de la défense aérienne et des opérations aériennes (CDAOA) et  
pour l’autre, au sein du Commandement de l’Espace (CDE), capables de fournir une 
appréciation de situation globale du milieu aérospatial. Pour ce faire, il convient de créer 
une structure multidomaines dédiée au fusionnement des informations provenant des 
différents systèmes de surveillances aérien et spatial. En y associant les renseignements 
issus des très nombreux capteurs mis en œuvre au sein de l’AAE, cette structure  
bénéficierait alors d’une compréhension fine des actions se déroulant dans le milieu 
aérospatial. Un partage des analyses avec la cellule hybridité du CPCO permettrait 
probablement d’améliorer la détection et la caractérisation des actions hybrides. Les 
adaptations précédentes permettraient également de conserver un cycle décisionnel (29) 
rapide et adapté à l’agilité des actions hybrides. L’objectif est d’éviter le piège de  
l’hybridité visant à ralentir sensiblement le rythme du processus décisionnel, voire à 
le paralyser. 

Par ailleurs, face à la généralisation des stratégies de déni d’accès, la supériorité 
aérienne doit être repensée. Pour son volet offensif, la maîtrise du ciel lors d’une 
mission d’entrée en premier, telle qu’une frappe dans la profondeur, s’accompagnera 
certes d’une escorte de chasseurs, mais également de moyens aériens dédiés à la sup-
pression ou à la destruction de ces défenses ennemies. Les réflexions pour répondre aux 
défis posés par les stratégies A2/AD sont aussi abondantes que les options envisagées. 
Elles ont pour objectif d’être capables d’acquérir et de maintenir une supériorité 
aérienne locale et limitée au temps de l’opération. Pour une telle mission, l’attrition ne 
peut être exclue. 

Pour son volet défensif, il convient de s’intéresser aux menaces hybrides, en 
particulier aux drones, dont les modes d’actions (essaims, kamikaze, brouilleur) sont 
vastes. L’irruption de drones au-dessus de l’aéroport de Gatwick (Londres) en 
décembre 2018 (30) ou les attaques des bases russes de Lattaquié et de Tartous en janvier 
de cette même année par treize drones (31) démontrent la réalité de la menace. 

(29)  Boucle décisionnelle OODA : Observation-Orientation-Décision-Action.
(30)  « Drones à l’aéroport de Londres-Gatwick : le mystère reste entier », France Info, 24 décembre 2018  
(https://www.francetvinfo.fr/).
(31)  AFP, « Attaque de drones contre les bases russes en Syrie, pas de victimes », L’Orient-Le Jour, 8 janvier 2021.

https://www.francetvinfo.fr/internet/drones/drones-a-l-aeroport-de-londres-gatwick-le-mystere-reste-entier_3115135.amp
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En 2020, les armées françaises ont déployé et mis en service le système de 
moyens mobiles de lutte anti-drones MILAD. S’il répond à l’état actuel de la menace, 
il n’est pas dimensionné pour prendre en compte des attaques saturantes d’essaims de 
drones. Le système futur devra être mobile, blindé et mettre en œuvre une capacité 
de destruction ou de neutralisation d’objectifs multiples. 

Enfin, la puissance aérienne offre des moyens de riposte à des actions hybrides 
se déroulant dans un autre milieu. En mai 2019, Israël a riposté à une cyberattaque 
attribuée à des hackers du Hamas par une frappe aérienne détruisant le bâtiment dans 
lequel ils opéraient (32), rompant ainsi avec la règle tacite de riposter à une cyberattaque 
par un acte de même nature. 

Adapter les forces armées françaises à la guerre de haute intensité et à la guerre hybride 

Pour les États compétiteurs, l’affrontement hybride procède d’une volonté de 
puissance. Le risque d’escalade et de bascule vers un conflit ouvert doit faire partie 
de leur calcul stratégique, afin de déterminer et d’anticiper les seuils de riposte adverses. 
En conséquence, le déploiement d’une stratégie hybride par une puissance doit être 
raisonné avec comme donnée d’entrée la bascule potentielle vers un conflit de haute 
intensité. Par effet miroir, adapter nos forces armées au combat de haute intensité 
permet pleinement d’appréhender la menace hybride et de la contrer le cas échéant. 

L’hybridité est l’antichambre du conflit de la haute intensité. En effet, l’affron-
tement dans tous les milieux et dans les champs de conflictualité ne serait en réalité 
qu’amplifié, et les effets cinétiques et immatériels plus dévastateurs. Dans le secteur 
aérospatial, les efforts doivent porter sur la capacité à contrer des actions hybrides  
d’envergure, menées à la fois sur le territoire national et en opérations extérieures. 
Deux domaines méritent un effort particulier : le cyber et la défense aérienne. Si la 
cyberdéfense constitue, d’ores et déjà, une priorité pour le ministère des Armées, et de 
l’AAE en particulier, la protection des sites militaires, des forces en opération et des 
infrastructures mérite d’être profondément repensée à l’aune de la prédominance 
de l’emploi des drones de tout type dans les conflits modernes. 

Dans une période de durcissement des conflits et de remise en cause de notre 
domination dans de nombreux domaines, il pourrait être intéressant de s’inspirer de 
l’histoire militaire d’Israël, qui a toujours ajusté ses forces à l’évolution de ses adver-
saires. De la guerre haute intensité des années 1960-1980 à la guerre hybride des 
années 2000 en passant par le conflit de basse intensité des années 1990, Tsahal, 
l’armée israélienne, n’a eu de cesse de s’adapter aux évolutions de son environnement 
stratégique. Elle a finalement adopté un modèle d’armée apte à intervenir dans des 
conflits régionaux de haute intensité, tout en se protégeant de potentiels affrontements 
hybrides locaux. 

(32)  DOFFMAN Zak, « Israel Responds To Cyber Attack With Air Strike On Cyber Attackers In World First », Forbes, 
6 mai 2019 (https://www.forbes.com/).
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 

Profitant d’un ordre mondial en pleine transformation et d’un effritement du 
multilatéralisme, certaines puissances étatiques et groupes non étatiques affichent 
ouvertement leurs velléités de conquêtes politiques, territoriales ou diplomatiques en 
pratiquant notamment le fait accompli, l’intimidation, et les pressions économiques. 
Dans ce contexte, l’affrontement hybride se généralise. 

L’hybridité bouscule la grammaire stratégique établie depuis la fin de la guerre 
froide. La stratégie hybride exploite les vulnérabilités politiques et stratégiques, en 
posant à l’adversaire les fameuses cornes du dilemme de l’historien militaire britan-
nique Basil Henry Liddell Hart (33) : un dilemme d’interprétation et de réponse. Aussi, 
si la guerre demeure « l’art de la dialectique des volontés opposées employant la force 
pour résoudre leur conflit » (34), l’affrontement hybride tend à atténuer, voire à annihi-
ler la volonté d’opposition, et à complexifier la stratégie de réponse à ces attaques sous 
le seuil de riposte. 

Pour y faire face, la contre-stratégie réside dans l’identification, la caractérisa-
tion et la coordination des actions à mener au niveau interministériel, dans lesquelles 
la dimension aérospatiale a un rôle fondamental à jouer tant au niveau national qu’au 
niveau européen et otanien. Ainsi, la résilience à l’hybridité repose sur le renforcement 
des capacités d’anticipation, de détection, de compréhension et de réaction, à la fois 
civiles et militaires du milieu aérospatial, afin de prévenir ou éviter les agressions, ou 
a minima d’en dégrader l’intensité. 

Il convient, enfin, de repenser la maîtrise du milieu aérospatial, en analysant 
nos vulnérabilités à l’aune des modes d’actions hybrides. Un axe de réflexion peut 
porter sur l’évolution de notre modèle d’armées tournée vers la haute intensité en y 
intégrant les réponses à l’action hybride. L’intégration de certaines capacités qui appar-
tiennent au bas du spectre pourrait s’avérer intéressante puisque génératrices de masse 
tout en étant adaptées à la menace hybride. 

(33)  « Comprendre l’approche indirecte chez Liddell Hart en moins de cinq minutes », Les armes et la toge, 31 août 2020 
(https://lesarmesetlatoge.fr/comprendre-lapproche-indirecte-chez-liddell-hart-en-moins-de-cinq-minutes.html).
(34)  BEAUFRE André, Introduction à la stratégie, Ifri, 1963, p. 16.

https://lesarmesetlatoge.fr/comprendre-lapproche-indirecte-chez-liddell-hart-en-moins-de-cinq-minutes.html
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Capitaine de vaisseau, auditeur de la 70e session du Centre 
des hautes études militaires (CHEM). 

Ludovic POITOU 

Franck G. Hoffman introduit en 2007, le concept des « guerres hybrides » (1). Il 
considère qu’il existe une autre expression de la conflictualité, une alternative à 
la catégorisation habituelle des conflits, conventionnels ou asymétriques. Il envi-

sage des guerres menées par des acteurs conventionnels avec des méthodes asymé-
triques pour cibler les vulnérabilités américaines. Comme le rappelle Martin Motte (2) : 
« La stratégie navale et la stratégie maritime ont en commun de se déployer dans le 
même milieu, dont elles subissent et exploitent les particularités. » Les « guerres 
hybrides » peuvent donc trouver aujourd’hui en mer un terreau favorable, comme elles 
ont pu le faire par le passé. 

Pendant les affrontements maritimes franco-anglais de la seconde guerre de 
Cent Ans (1689-1815), on retrouve les différentes formes de la guerre en mer. La 
guerre d’escadre, où deux flottes s’affrontent directement. C’est le cas de la bataille de 
Trafalgar, en 1805, pendant laquelle la flotte franco-espagnole sous les ordres du vice-
amiral de Villeneuve s’oppose à la flotte britannique commandée par le vice-amiral 
Nelson. Pour autant, la France révolutionnaire et napoléonienne, puissance continen-
tale qui ne parvient pas à rivaliser avec la puissance navale britannique, fait aussi le 
choix de mener des guerres de course. Dans ce cas, la marine marchande est ciblée pour 
interrompre les flux logistiques de l’adversaire ou pour affaiblir sa puissance écono-
mique. Cette approche indirecte s’appuie sur les corsaires, au statut civil mais autorisés 
à s’emparer des navires britanniques. Le recours à ces corsaires, résonne comme un 
avant-goût de « proxy » (intermédiaire) moderne pour mener des actions hybrides sur 
une puissance dominante. 

L’amiral Castex théorise une évolution de la stratégie maritime (3), en propo-
sant une vision synthétique de la méthode historique de l’amiral américain Mahan (4) 
et la méthode matérielle de la Jeune École française (5). La guerre entre forces navales 

(1)  HOFFMAN Franck, Conflicts in the 21st Century : The Rise of Hybrid Wars, Potomac Institute, décembre 2007, 72 pages 
(https://www.potomacinstitute.org/images/stories/publications/potomac_hybridwar_0108.pdf).
(2)  MOTTE Martin (dir.), La mesure de la force, Tallandier, 2018, p. 136.
(3)  COUTAU-BEGARIE Hervé, « Les lignes directrices de la pensée navales au XXe siècle », Guerres mondiales et conflits 
contemporains, n° 213, 2004/I, p. 3-10 (https://www.cairn.info/).
(4)  L’amiral Alfred T. Mahan formule les lois universelles du combat naval et du développement maritime.
(5)  HENROTIN Joseph, « Guerre hybride en mer : l’expérience de la Jeune École », DSI hors-série n° 38, octobre-
novembre 2014 (https://www.areion24.news/2018/02/26/guerre-hybride-mer-lexperience-de-jeune-ecole/).
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cohabite désormais avec l’attaque des lignes de communications et du commerce. 
De fait, il introduit le principe de la guerre hybride de Hoffman, mais appliqué au 
domaine maritime. 

La maîtrise de la mer constitue un enjeu majeur pour une puissance maritime 
afin d’en exploiter les nombreuses ressources. Comme la mer est un espace de liberté 
et qu’elle ne peut être occupée de façon permanente, elle favorise l’expression de  
l’hybridité dans la confrontation navale ou maritime. La France est aujourd’hui visée 
par des menaces hybrides en mer, mieux dissimulées, plus agiles et plus efficaces que 
par le passé, compte tenu de la forte maritimisation et la numérisation du monde ; une  
stratégie pour préserver sa liberté d’action et protéger les ressources qui fondent sa 
puissance en mer, est ainsi plus que nécessaire. 

Dans la 4e édition de son ouvrage Sea Power (6), l’historien britannique 
Geoffrey Till définit les fondements de la puissance maritime. Il rappelle notamment 
que, de tout temps, une puissance dominante à vocation maritime recherche la maî-
trise de la mer pour développer sa grandeur. Sa force navale est employée pour garantir 
la capacité à agir librement en mer afin d’en exploiter les attributs et consolider son 
statut. La mer est un milieu qui se caractérise par les ressources exploitables qu’elle 
recèle (halieutiques et matières premières), et par les échanges commerciaux qu’elle abrite 
(90 % du trafic commercial transite par voie maritime, 95 % des communications par 
câbles sous-marins). La mer est ainsi au cœur des enjeux de domination pour la maî-
trise et l’exploitation de ses attributs. L’histoire abonde d’exemples de ces affrontements 
directs et conventionnels entre puissances équivalentes ; nous assistons aujourd’hui 
à une remise en question de cet ordre classique en mer : une stratégie hybride qui 
manie des tactiques indirectes pour accéder aux attributs de la mer et rivaliser avec les 
puissances maritimes historiques. 

Hybridité en mer et zones grises 

L’hybridité se définit par l’utilisation combinée, simultanée et non systémati-
quement revendiquée, de moyens asymétriques étatiques ou non étatiques, matériels 
ou immatériels, pour mener des actions susceptibles de porter des effets de niveau stra-
tégique ou politique. Appliquée au domaine maritime, elle peut se décliner sous diffé-
rentes formes. Comme la guerre de course au XIXe siècle, elle vise le plus fréquemment 
le trafic maritime commercial ou ses infrastructures portuaires. C’est le cas de la pira-
terie, dans le détroit de Malacca (entre Malaisie et Indonésie) ou dans le golfe de 
Guinée, qui sévit toujours grâce à des moyens rustiques (armes à feu et grappins) et qui 
perturbe pourtant les flux commerciaux du monde entier. Si ce fléau est aujourd’hui 
le fait de brigands plus ou moins autonomes, il est aisé d’imaginer qu’ils pourraient 
être commandités par une puissance malveillante pour déstabiliser les échanges régio-
naux. C’est ce que recherchent certains pays pour s’imposer sur la scène internationale 
en procédant à des arraisonnements de navires en mer. Le déroutement du navire  

(6)  TILL Geoffrey, Seapower, A Guide for the Twenty-First Century, Routledge, 2018, 476 pages.
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chimiquier coréen Hankhuk Chemi en janvier 2021 à proximité du détroit d’Ormuz 
par les Pasdarans, gardiens de la révolution islamique d’Iran, en est une illustration (7). 
Accusé par les autorités iraniennes d’avoir violé des lois de l’environnement marin, le 
navire est dérouté, son équipage écroué pendant un mois, pour que des négociations 
diplomatiques entre l’Iran et la Corée du Sud puissent s’organiser. S’appuyant sur une 
lecture partiale du droit international, l’Iran parvient ici à faire valoir sa capacité à 
intervenir dans le détroit, en ciblant certaines nations plus vulnérables et en envoyant 
un message clair à ses principaux adversaires. 

Les guerres de l’Opium au XIXe siècle ont rendu tristement célèbres les canon-
nières (britanniques, françaises ou américaines) qui menaient des bombardements 
navals des infrastructures portuaires pour affaiblir la puissance économique chinoise. 
Ces mêmes infrastructures portuaires semblent aujourd’hui à l’abri d’un tel mode  
d’action mais sont tout aussi vulnérables face aux armes cybernétiques qui peuvent 
atteindre le même effet profitant du développement de la numérisation. En 2011, un 
piratage informatique du système de manutention du terminal container d’Anvers par 
des trafiquants de drogue, dont l’objectif était de dissimuler leur cargaison illicite en 
zone hors douane, met en lumière cette vulnérabilité (8). Cela illustre surtout le rôle 
central que peut jouer l’arme cybernétique dans l’hybridité. Fermer un port, dérouter 
un navire en mer, provoquer des collisions ou des marées noires sont des scénarios 
plausibles que n’importe quel hacker, n’importe quel adversaire peut décliner si cette 
menace n’est pas prise en compte. 

Les navires de commerce ne sont pas les seuls à subir des attaques hybrides. Les 
affrontements qui sévissent au Yémen, débordent désormais en mer. La géographie du 
détroit de Bab-el-Mandeb, qui relie la mer Rouge à l’océan Indien, est particulièrement 
favorable à ces attaques. Des forces non-étatiques houthis, ciblent les navires de  
guerre par des moyens explosifs artisanaux. Des vedettes télécommandées et chargées 
d’explosifs sont dirigées à vive allure pour entrer en collision avec les navires visés. 
La frégate saoudienne Al-Madinah et son équipage ont subi une attaque similaire le 
30 janvier 2017 (9). Au-delà de l’impact médiatique provoqué par la diffusion des 
images en quasi direct par les assaillants, ces attaques hybrides perturbent la liberté 
d’action et la cohésion des forces navales, qui doivent compter sur de nouvelles 
menaces qui cohabitent avec celles conventionnelles sur les zones d’opérations aéroma-
ritimes. 

Les milices chinoises, qui opèrent en mer de Chine, sont décrites par Geoffrey 
Till comme des « petits hommes bleus » par analogie avec les forces de silhouettes 
russes qui ont agi en Crimée. Le rapport (10) du Département de la Défense (DoD) 
américain analyse le fonctionnement de cette milice, nommée Milice maritime des 

(7)  BRITZ Caroline, « Détroit d’Ormuz : un chimiquier coréen arraisonné par l’Iran », Mer et Marine, 6 janvier 2021.
(8)  LAMFALUSSY Christophe, « Comment Anvers a été piraté et s’en est sorti » - La Libre, 25 octobre 2013  
(https://www.lalibre.be/).
(9)  « Les Houthis frappent une frégate saoudienne » MENA Defense, 30 janvier 2017 (https://www.menadefense.net/).
(10)  OFFICE OF THE SECRETARY OF DEFENSE, Annual Report to Congress—Military and Security Developments Involving the 
People’s Republic of China 2018, 16 mai 2018 (https://media.defense.gov/).

https://www.lalibre.be/economie/entreprises-startup/comment-anvers-a-ete-pirate-et-s-en-est-sorti-5269e7ea35708def0d93513c
https://www.menadefense.net/mideast/houthis-frappent-fregate-saoudienne/
https://media.defense.gov/2018/Aug/16/2001955282/-1/-1/1/2018-CHINA-MILITARY-POWER-REPORT.PDF
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forces armées populaires (11). Constituée de navires de pêches, elle opère aux côtés de 
la Marine de l’Armée populaire de libération (NPLA) régulière autour des zones 
contestées en mer de Chine. Dernièrement, une flotte de 200 navires de pêche s’est 
déployée au large des îles de Whitsun Reef, revendiquées par les Philippines, laissant 
présager une annexion chinoise (12). En 2016, ces mêmes navires sont intervenus autour 
de Sandy Coal pour gêner les pêcheurs philippins dans leurs opérations. Tantôt 
pêcheurs, tantôt miliciens, ils exercent une pression permanente en mer, interdisent de 
fait toute activité et font valoir une souveraineté autoproclamée. Depuis 2015, cette 
milice s’est progressivement professionnalisée, a été dotée de navires adaptés et parti-
cipe à des activités de préparation opérationnelle avec la marine chinoise. La Chine 
démontre une véritable capacité à coordonner des flottes de pêcheurs, de garde-côtes 
et de forces navales pour maintenir leur contrôle de la zone maritime, et l’exploitation 
de tout produit de la mer à proximité et au-delà de sa zone économique exclusive. La 
Chine maîtrise également l’exploitation informationnelle de ces faits maritimes, 
élément clé de l’hybridité, par le modelage de l’opinion publique et parvient ainsi à 
augmenter la pression économique exercée sur ses voisins de la mer de Chine. 

Une autre facette de l’hybridité en mer a été mise en lumière en août 2021, 
dans la cadre des pressions diplomatiques exercées sur l’Iran et le Venezuela. Les États-
Unis ont démontré leur capacité à interrompre en mer les échanges commerciaux entre 
ces deux pays, sans avoir à faire usage de la force armée. Quatre navires, battant 
pavillon libérien, notamment le Pandi et le Luna, ont fait l’objet d’un mandat de 
saisie (13) établi par le Département américain de la Justice (DoJ), car suspectés de se 
livrer à un commerce de pétrole iranien vers le Venezuela. Les pressions juridiques et 
financières exercées sur l’armateur grec par les autorités américaines, ainsi que la pré-
sence à proximité de deux frégates de l’US Navy, ont suffi à le convaincre d’obtempérer 
et de procéder au transbordement volontaire de la cargaison en mer d’Oman sur un 
troisième navire affrété par les Américains pour opérer la saisie du pétrole. Les autorités 
américaines ont démontré leur capacité à mettre en œuvre une action interministérielle 
complexe et coordonnée à des milliers de kilomètres de leur territoire national. Cet 
événement, qui ne suit aucune règle ou pratique du droit international, est une illus-
tration concrète de l’application du principe d’extraterritorialité de la justice améri-
caine, volet efficace de la guerre du droit et des normes, le « Lawfare », qui s’apparente 
à une forme d’hybridité et qui est désormais pratiquée en haute mer. 

L’hybridité en mer vise à perturber les échanges maritimes, à réduire la liberté 
d’action des forces navales et, in fine, affaiblir ce qui constitue le cœur d’une puissance 
maritime. Pendant la Première Guerre mondiale, la Royal Navy a mis en place un 
blocus naval de l’Allemagne, dans le but d’interrompre son ravitaillement et celui de 

(11)  People Armed Forces Maritime Militia.
(12)  MAS Liselotte, « Une flotte géante de navires chinois pêche en bordure des Galapagos, ONG et habitants lancent 
l’alerte », Les Observateurs France 24, 6 août 2020 (https://observers.france24.com/).
(13)  US DEPARTMENT OF JUSTICE, OFFICE OF PUBLIC AFFAIRS, « Warrant and Complaint Seek Seizure of All Iranian 
Gasoil Aboard Four Tankers Headed to Venezuela Based on Connection to IRGC », 2 juillet 2020 
(https://www.justice.gov/).
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https://observers.france24.com/fr/20200806-equateur-galapagos-flotte-chinoise-peche-alerte-environnement
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ses alliés (14). Cette action a certainement contribué à la victoire finale des alliés. Un 
siècle plus tard, il est possible de considérer que certaines actions hybrides puissent être 
employées dans ce sens et que leurs effets soient des éléments constitutifs d’une nou-
velle forme moderne de blocus maritime. Même si celui-ci est contraire, en temps de 
paix, au droit de la mer, il est désormais accessible aux moins puissants. L’hybridité est 
une stratégie qui vise, par sa révision des rapports de force, à bouleverser les équilibres 
existants de l’ordre international. Elle peut se décliner sous plusieurs modes opéra-
toires, des plus rustiques aux plus complexes. Dans tous les cas, elle jouxte les limites 
de l’ordre établi, des pratiques et règlements internationaux, et n’est jamais aussi  
efficace que dans le flou des zones grises. 

Dans le contexte de la conflictualité, la zone grise est l’espace situé entre guerre 
et paix, dans lequel certaines crises particulières se développent ; celles-ci n’ont pas 
vocation à s’inscrire dans l’escalade incontrôlée de la violence vers l’état de guerre. Elles 
se caractérisent par une forme de stagnation, d’évitement du conflit ouvert. En effet, 
les actions et provocations se situent juste en dessous du seuil de réaction de l’adver-
saire et restent dans l’interstice entre paix et guerre. Les agissements que l’on retrouve 
dans la zone grise, sont suffisamment efficaces pour perturber et affaiblir l’adversaire, 
mais pas suffisamment graves ou attribuables pour générer une réaction armée de sa 
part. Le domaine maritime est un espace de liberté, de libre-échange où l’immensité 
de ses dimensions géographiques facilite la dilution et favorise ainsi le développement 
de ces zones grises. 

Les zones grises maritimes sont nombreuses et se déclinent sous de multiples 
facettes. Elles peuvent se définir sous le prisme de la géographie particulière de la mer : 
son immensité qui facilite la dissimulation ; les points de passages obligatoires que sont 
les détroits internationaux qui fixent les lieux de confrontation ; la diversité des cadres 
juridiques qui s’appliquent aux différentes délimitations. Tous ces éléments sont déter-
minants et favorisent l’émergence de zones où l’hybridité peut être générée. Ces zones 
grises maritimes peuvent également s’envisager sous le prisme des échanges commer-
ciaux conduits en mer. La maritimisation de l’économie mondiale, dont les enjeux 
financiers sont démesurés, génère malheureusement des pratiques particulières du 
commerce maritime mondial. Les réglementations propres à l’État du pavillon, les 
pavillons de complaisance, les sociétés écrans du shipping, sont autant de facteurs qui 
contribuent à l’existence de zones grises dans lesquelles l’hybridité peut s’immiscer. 
Pour les caractériser, il est nécessaire d’affiner la compréhension du domaine maritime, 
ce que nos alliés appellent le « Maritime Domain Awareness » (MDA), pour identifier 
les échanges commerciaux, les menaces, les vulnérabilités et les risques de conflictua-
lité. Cette analyse propre au domaine maritime, s’accompagne d’une cartographie des 
réseaux commerciaux douteux, mafieux et terroristes. Elle permet de déceler le poten-
tiel dormant de ces filières et leur capacité à contribuer à l’hybridité en mer, en lien 
avec les États qui le souhaiteraient. 

(14)  F. Julien, « Le dreadnought, le navire qui rendait les batailles navales inutiles et la guerre inévitable », Conflits d’hier 
et d’aujourd’hui, 12 mars 2017 (https://conflitsgeopolitique.wordpress.com/).

https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/02ab6cfa-b735-4b56-a6e1-587e4b3e4882
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Enfin, la spécificité du cadre juridique appliqué en mer peut contribuer d’une 
certaine façon à entretenir certaines zones grises. La circulation maritime, l’exploita-
tion des ressources de la mer et les échanges sont régis par la Convention des Nations 
unies sur le droit de la mer, dite de « Montego Bay » (15). Cette Convention est née 
d’un équilibre entre l’exercice de l’autorité étatique en mer et la liberté de navigation, 
qui remonte au XVIIe siècle. D’un côté, le principe du Mare Liberum, en 1609, du 
juriste hollandais Hugo Grotius, définit la haute mer comme la propriété de tous et 
favorise la liberté de navigation (16). De l’autre, le principe de la Mare Clausum, en 
1635, du juriste britannique John Selden, privilégie une forme de territorialisation de 
la mer pour en contrôler l’exploitation (17). Cette opposition demeure aujourd’hui et 
crée un interstice où l’hybridité peut se développer. 

Depuis 1982, la Convention de Montego Bay définit les espaces maritimes : 
eaux intérieures (18), mer territoriale (19), zone contiguë (20), Zone économique exclusive 
(ZEE) (21). Elle sépare les eaux sous souveraineté étatique, dans lesquelles l’intervention 
des pays riverains est possible sous certaines conditions, de la haute mer où la liberté 
de navigation ne peut être remise en cause. Cette convention internationale conserve 
ainsi un équilibre entre Mare Clausum et Mare Liberum. Un certain nombre de traités 
et de conventions viennent compléter le corpus juridique en mer (22). Ils se caractérisent 
tous par ce même équilibre dans lequel les navires de guerre peuvent, de façon plus ou 
moins restrictive, intervenir et agir. Il en résulte un milieu où les marins peuvent cir-
culer librement, en appliquant tantôt le droit souverain de l’État dans lequel ils se trou-
vent ou transitent, tantôt le droit international et celui de l’État du pavillon de leur 
navire, lorsqu’ils naviguent en haute mer. L’industrie maritime a été développée sur ces 
mêmes principes. Les échanges commerciaux sont ouverts et agiles, mais vulnérables à 
de nombreuses dérives qui peuvent favoriser l’hybridité. Il serait ainsi tentant de réviser 
ces réglementations internationales, de procéder à une plus grande territorialisation 
de la mer pour y affermir le droit associé, d’y faire référence aux nouveaux champs de 
conflictualité immatériels (cyber, lutte informationnelle, etc.) pour freiner l’hybridité. 
Pour autant, la territorialisation à outrance de la mer aboutirait sans doute à de nou-
velles rivalités et confrontations entre États, et il est fort probable que d’autres failles 
verraient le jour. Remettre en question le droit de la mer, qui est au cœur de nombreux 
enjeux géopolitiques et qui s’appuie sur une convention internationale reconnue 
de tous, pour limiter les actions hybrides serait sans doute plus pénalisant qu’efficace. 

(15)  Convention des Nations unies sur le droit de la mer (avec annexes, acte final et procès-verbaux de rectification de 
l’acte final en date des 3 mars 1986 et 26 juillet 1993), conclue à Montego Bay le 10 décembre 1982 (https://www.un.org/).
(16)  GROTIUS Hugo, Mare Liberum – De la liberté des mers (1609).
(17)  PÉRON Michel, « Liberté des mers et hégémonie commerciale chez les économistes anglais du XVIIe siècle », Cités, 
n° 20, avril 2004, p. 91-111 (https://www.cairn.info/revue-cites-2004-4-page-91.htm).
(18)  Eaux intérieures : eaux incluses entre le rivage et la ligne de base, dans laquelle l’État exerce une pleine souveraineté.
(19)  Mer territoriale : eaux qui peuvent s’étendre jusqu’à 12 milles marins de la ligne de base, dans lesquelles l’État exerce 
sa souveraineté.
(20)  Zone contiguë : eaux qui peuvent s’étendre jusqu’à 12 milles marins au-delà de la mer territoriale, dans lesquelles, 
l’État ne dispose que de certaines compétences finalisées (douanières, fiscales, sanitaires, etc.).
(21)  ZEE : zone de haute mer d’une largeur maximale de 200 milles marins au-delà de la ligne de base dans laquelle l’État 
ne jouit que de droits souverains pour l’exploitation des ressources de la mer.
(22)  Convention pour la répression d’actes illicites contre la sécurité maritime, 1988 ; Convention de Vienne contre le 
trafic illicite de stupéfiants, 1988.
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https://www.areion24.news/2018/02/26/guerre-hybride-mer-lexperience-de-jeune-ecole/
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Il paraît ainsi plus pertinent d’identifier les zones grises que favorise la Convention 
des Nations unies sur le droit de la mer, et d’en limiter l’impact pour lutter contre  
l’hybridité en mer. 

Lutter contre l’hybridité en mer 

Devant l’impossibilité d’éradiquer complètement les menaces hybrides, de 
faire disparaître un ennemi fuyant et des agressions dans tous les domaines, il semble 
difficile d’envisager de gagner de façon définitive la guerre de l’hybridité en mer. Pour 
autant, s’y préparer, mettre en place les mécanismes pour se protéger et renforcer sa 
résilience pour y faire face est à notre portée. 

La zone grise permet à certains perturbateurs de tester de façon récurrente la 
résilience de leurs cibles pour éviter une réaction trop importante. Sa limite haute, celle 
de la dissuasion, est généralement connue, la limite basse l’est moins. Elle est liée au 
seuil de réaction de l’agressé. Lutter contre l’hybridité consiste donc à réduire l’épaisseur 
de cet espace. Il peut néanmoins varier dans le temps, en fonction des enjeux géopoli-
tiques, de la capacité à caractériser l’action hybride ou d’en attribuer la responsabilité 
à un État commanditaire. Son épaisseur est aussi liée au niveau d’acceptation du risque 
et au seuil adopté avant le déclenchement de la confrontation directe. 

De plus, les actions hybrides sont souvent déclenchées de façon progressive, 
par petits pas, pour tester la volonté de l’adversaire ciblé. Elles se caractérisent par une 
certaine ambiguïté, par l’absence de revendication pour retarder toute réaction. Elles 
s’appuient sur le principe du fait accompli. En 2013, la Marine nationale est intervenue 
dans le canal du Mozambique pour dérouter un navire sismique singapourien appuyé 
d’un navire de pêche norvégien qui opérait dans la ZEE des îles Éparses. Ce navire de 
recherche et de prospection pétrolière affrété par la multinationale Schlumberger avait 
commencé ses travaux au large du Mozambique, sous une autorisation des autorités 
mozambicaines, puis avait élargi ses recherches à la zone française (23). Sans l’interven-
tion rapide de la frégate Nivôse, il est fort probable que ce genre d’infraction se serait 
reproduite. Cet événement démontre l’importance, d’une part, de caractériser les faits 
maritimes, et donc de disposer des moyens de surveillance adaptés, et d’autre part, de 
mettre en œuvre une manœuvre d’interdiction immédiate, pour contrer le principe du 
fait accompli. En règle générale, l’efficacité des actions hybrides en mer est démulti-
pliée par l’absence de réaction du pays visé. Souvent, celui-ci ne réagit pas parce qu’il 
est dans l’incapacité de caractériser l’agression ou de l’imputer à un agresseur, ou dans 
l’incapacité de riposter, de crainte d’élever exagérément le niveau de crise ou faute de 
moyens. Il en résulte généralement une invitation implicite et insidieuse à poursuivre. 

Chaque action doit donc faire l’objet d’une protestation officielle pour consti-
tuer une jurisprudence et repousser le fait accompli. Cela demande une organisation 

(23)  « Îles Éparses : un navire sismique surpris à prospecter sans autorisation », Le Marin, 25 septembre 2021  
(https://lemarin.ouest-france.fr/articles/detail/items/iles-eparses-un-navire-sismique-prospecte-sans-autorisation.html).

https://cimsec.org/implications-of-hybrid-warfare-for-the-order-of-the-oceans/
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juridique robuste mêlant juristes spécialisés du ministère des Armées (24) et du ministère 
de l’Europe et des Affaires étrangères, capables de rédiger sans délai et de façon coor-
donnée ces plaintes aux instances internationales. La rapidité de la riposte est un 
facteur essentiel dans la lutte contre l’hybridité. Non seulement, elle peut mettre 
un coup d’arrêt à toute volonté d’ingérence supplémentaire, mais elle contribue à la 
crédibilité et au caractère dissuasif de son dispositif de défense. 

Puisque les menaces hybrides sont protéiformes, puisqu’elles s’adossent aux 
zones grises, elles ne peuvent être contrées que par une organisation interministérielle 
éprouvée. Cette organisation repose sur la coordination des moyens de l’État, capables 
d’intégrer des effets civils et militaires. Elle doit notamment permettre d’anticiper, de 
détecter, de comprendre, d’attribuer, de protéger, de décourager les actions adverses et 
de limiter leurs effets. Le Secrétariat général pour la Défense et la Sécurité nationale 
(SGDSN) qui relève du Premier ministre, est l’organisme interministériel chargé de 
l’adaptation, la cohérence et la continuité de l’action de l’État dans le domaine de la 
défense et de la sécurité. À la confluence des diverses sources publiques d’information 
et du renseignement, il occupe une fonction de vigie, chargée d’identifier et de cerner 
les menaces pouvant affecter notre pays, et de chef d’orchestre pour coordonner la 
réponse gouvernementale afin de contrer les menaces hybrides. Un récent document 
classifié a été édité par le SGDSN pour référencer les domaines d’actions prioritaires 
pour la France dans ce domaine de lutte. Les principes de cette stratégie s’appuient sur 
la détection et la caractérisation des menaces, sur l’attribution de ces attaques et la 
détermination de la meilleure riposte à mettre en œuvre. Il appartient aux acteurs 
publics et privés, et aux ministères concernés de s’assurer de la prise en compte de ces 
principes. Pour animer cette approche transverse, une feuille de route interministérielle 
a été émise ; elle priorise les axes d’efforts et contribue à la lutte contre l’hybridité. 

Le Secrétariat général de la mer (SGMer) possède tous les leviers nécessaires 
pour adapter cette stratégie au domaine maritime. Le SGMer est un organisme placé 
auprès du Premier ministre, chargé d’animer et de coordonner les travaux d’élabora-
tion de la politique du Gouvernement en matière maritime. Il est ainsi compétent 
pour adapter au domaine maritime, la stratégie nationale pour contrer les menaces 
hybrides et s’assurer de sa mise en œuvre. Il a notamment la responsabilité de la mise 
en œuvre de la stratégie nationale de sûreté des espaces maritimes (25) et de ses éven-
tuelles révisions pour incorporer les nouveaux risques maritimes. Par ailleurs, son rôle 
central dans l’organisation et la coordination de l’action de l’État en Mer, lui permet 
d’identifier les vulnérabilités des secteurs de la pêche, d’observer les évolutions des 
trafics illicites, de veiller à la sûreté portuaire, de participer aux politiques de détermi-
nation des espaces maritimes et de coordonner l’action de toutes les administrations 
françaises qui y jouent un rôle. Il accompagne également tous les acteurs de l’industrie 
maritime pour prendre en compte la menace hybride en haute mer. Enfin, il peut, 
lorsque la situation l’exige, réviser ou aménager les instruments et textes juridiques de 

(24)  Bureau du droit de la mer et des opérations aéronavales de l’État-major de la Marine (EMM/DMOA) et Direction 
des affaires juridiques du Secrétariat général pour l’Administration (SGA/DAJ).
(25)  Stratégie nationale de sûreté des espaces maritimes – version révisée adoptée le 10 décembre 2019  
(https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2019/12/snsem_2019_finale.pdf).
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référence, pour doter les acteurs de la sécurité maritime d’outils adaptés aux menaces 
hybrides. 

L’hybridité profite aussi de la numérisation globale de tous les acteurs écono-
miques. L’attaque cyber subie en 2020 par la société danoise de transport maritime 
Maersk (leader mondial) (26) le démontre. Cette attaque a provoqué une interruption 
brutale de ses activités (27) et s’est soldée par une perte estimée à 300 millions de dollars. 
Les entreprises françaises ne sont pas à l’abri d’un tel scénario et doivent impérativement 
prendre en compte la stratégie nationale pour la sécurité du numérique élaborée par 
l’Agence nationale de sécurité des systèmes d’information (ANSSI). En accompagnant 
dans le domaine cyber les acteurs publics et privés, et plus particulièrement ceux du 
domaine maritime, considérés pour certains comme opérateurs d’importance vitale, 
elle renforce leur résilience face aux menaces hybrides. En anticipant les menaces 
futures, elle alimente l’écosystème de la cybersécurité française et lui permet de se pré-
munir contre les modes d’actions de nos adversaires, susceptibles de se jouer en mer. 

Au-delà de ces réponses interministérielles, les armées sont pleinement mobi-
lisées pour contrer l’hybridité. S’appuyant sur le renseignement militaire et ses moyens 
propres, la Marine nationale participe en permanence à la lutte contre les menaces 
hybrides en mer. Par sa présence sur toutes les mers du globe, elle contribue à la  
compréhension de domaine maritime (MDA) dans les zones grises en lien avec l’Otan 
et ses partenaires régionaux. S’appuyant sur des outils de traitements des données de 
masse, pilotés par Intelligence artificielle (IA), elle est en mesure de détecter des 
signaux faibles ou des modifications de comportement en mer à partir d’une situation 
de référence, appelée « pattern of life », et anticiper ainsi certains changements de  
postures. Profitant de ces signaux d’alerte, elle peut positionner ses senseurs (28) avec 
suffisamment d’agilité pour tenter de prévenir ou caractériser des actes hybrides. Ce fut 
le cas d’un Atlantique 2, aéronef de patrouille maritime, intégré à la force navale 
Agénor (29), qui a été en mesure en 2020 d’attribuer à l’Iran des opérations de déroutement 
menées sur un pétrolier en transit. 

Faut-il pour autant, modifier le format de la Marine pour adopter pleinement 
une stratégie de lutte contre les menaces hybrides ? C’est la direction prise par la 
« Jeune École française » en 1887 lorsqu’elle entreprend un changement de la Marine, 
pour lui donner une morphologie plus légère et plus mobile ; une option capacitaire 
qui s’est pourtant révélée inadaptée par la suite. Lutter contre des menaces hybrides 
n’implique pas nécessairement de se doter des mêmes moyens que ceux qui la  
pratiquent. La piraterie au large de la Somalie a été endiguée par des moyens navals 

(26)  Il est estimé que toutes les 15 minutes, un porte-conteneurs de la société Maersk entre dans un port du monde.
(27)  « Protect and Survive: How Maersk Learned From the NotPetya Cyber Attack », Maritime Security Review, 
2 juillet 2019 (http://www.marsecreview.com/).
(28)  Satellites d’observation, aéronef de patrouille ou de surveillance maritime, bâtiments de combat, sous-marins, drones 
navals…
(29)  L’opération Agénor est le volet militaire de la mission européenne EMASOH (European Maritime Awareness in the 
Strait of Hormuz, chargée de la sécurisation du trafic maritime dans la zone du détroit d’Ormuz.

https://www.cairn.info/revue-cites-2004-4-page-91.htm
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hauturiers et une approche européenne globale et intégrée (30). Les bâtiments de 
combat modernes possèdent désormais l’agilité pour lutter contre l’hybridité en mer, 
tout en conservant la capacité de livrer des affrontements de haute intensité. Ils sont 
dotés de moyens de détection capables de caractériser les agressions, de les partager en 
temps réel pour orienter une réponse gouvernementale coordonnée, sont armés d’une 
puissance de feu pour porter un effet décisif sur l’adversaire et d’endurer à la mer 
quelles que soient les conditions météorologiques rencontrées. Lutter contre les 
menaces hybrides nécessite de circonscrire les zones grises ; dans sa limite supérieure 
par le combat de haute intensité, comme dans la zone inférieure où l’agilité l’emporte 
sur la puissance de feu. L’effort porte donc sur la capacité à être présent en mer dans 
toutes les nombreuses zones d’intérêt, pour porter des actions dans tous les domaines 
de conflictualités et de s’inscrire, lorsque cela est nécessaire, dans une logique de coor-
dination interministérielle. 

Largement tournés vers la mer, les départements, régions et collectivités 
d’outre-mer (Drom-Com) n’échappent pas au risque hybride dans le domaine mari-
time. Pour préserver notre souveraineté, ces territoires font d’ailleurs l’objet d’une 
attention et d’une vigilance particulières, évoquées dans l’Actualisation stratégique 
2021 (31). Il y est notamment évoqué la nécessité de disposer d’un outil militaire suffi-
samment polyvalent pour contribuer à la résilience de la Nation. En effet, leur isolement 
les place en première ligne de la menace de l’hybridité maritime. Mais ce positionnement 
géographique, au cœur de l’océan Indien, dans l’océan Pacifique ou à proximité des 
pôles, présente des avantages à saisir. Les territoires ultramarins peuvent être employés 
comme des plateformes efficaces pour lutter contre ces menaces. Ils représentent des 
postes avancés pour détecter et anticiper les agressions, et offrent une légitimité pour 
porter dans le monde, la voix et l’influence de la France sur toutes les mers du globe. 
En s’assurant de l’adaptation à ces menaces de l’organisation de nos services déconcentrés 
en outre-mer (32), ces territoires peuvent ainsi constituer des atouts particulièrement 
efficaces dans la lutte contre l’hybridité en mer. 

La France peut aussi compter sur un partage d’expérience et de réflexions stra-
tégiques avec ses partenaires et alliés. En 2017, le Centre européen d’excellence de la 
guerre hybride (Hybrid COE Helsinki) a été créé pour faire le lien entre l’Union euro-
péenne et l’Otan, et mettre en commun le retour d’expérience des 28 Nations contri-
butrices. Ce centre, dans lequel un officier français est inséré, anime un réseau de pro-
fessionnels des industries concernées, de chercheurs et de militaires. Il y synthétise 
notamment des scénarios d’hybridité maritime probables, qui permettent à chaque 
Nation de se prémunir contre de telles menaces. Cette approche multilatérale permet 
de bénéficier de l’expertise et du soutien des différents partenaires et alliés dans un 
domaine spécifique. Même si la lutte contre l’hybridité, par définition, est un domaine 
réservé de chaque État, une approche horizontale et transverse élargie à l’échelle de 

(30)  « Opération Atalanta, EUTM Somalia et EUCAP Somalia: mandats prorogés de deux années supplémentaires », 
Consilium, 23 décembre 2020 (https://www.consilium.europa.eu/).
(31)  MINISTÈRE DES ARMÉES, Actualisation stratégique 2021, 21 janvier 2021 (https://www.defense.gouv.fr/).
(32)  Recueil de l’information MDA, protection cyber, moyens de lutte informationnelle, etc.
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https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2020/12/23/operation-atalanta-eutm-somalia-and-eucap-somalia-mandates-extended-for-two-more-years/
https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements/actualisation-strategique-2021
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l’UE est bénéfique et doit être accompagnée. C’est le rôle notamment d’un groupe de 
travail, l’ERCHT (33), auquel la France participe. 

La France peut faire valoir une organisation institutionnelle capable de se  
prémunir contre les menaces hybrides. L’agilité offerte par des pratiques interministé-
rielles rodées et articulées autour du SGDSN, contribue à la résilience de la Nation. 
Toutefois, dans un contexte où nos adversaires se livrent à des stratégies hybrides sans 
retenue, que certains de nos plus proches alliés les pratiquent, il peut être pertinent de 
s’interroger sur l’opportunité de se doter d’une stratégie plus offensive, en capitalisant 
sur la maturité de notre propre dispositif gouvernemental. Comme la guerre de course 
au XIXe siècle, la France peut envisager de mettre en œuvre proactivement une 
approche globale et coordonnée dans les zones grises maritimes. Dans le respect du 
droit de la mer, des tactiques peuvent être implémentées pour exploiter les failles de 
nos adversaires. Il convient, dans un premier temps, d’identifier ces zones grises où nos 
adversaires sont vulnérables et où nos effets peuvent compter. C’est tout l’intérêt du 
MDA qu’entretient la Marine nationale en partenariat avec ses alliés. Dans un second 
temps, une manœuvre interministérielle peut être mise en œuvre. Elle peut inclure des 
actions ostentatoires de revendications territoriales, des opérations de soutien et d’affir-
mation de la Convention de Montego Bay, des opérations d’influence auprès de la 
communauté maritime (assurances marines, pêcheries internationales, exploitation des 
fonds sous-marins, etc.), une volonté partagée avec l’UE de clarifier et refondre certaines 
pratiques de l’industrie maritime (pavillon de complaisance, sociétés écrans, etc.). 

De façon plus générale, cela consisterait à exploiter habilement, et non subir, 
les nombreux cadres réglementaires qui régissent l’ordre établi en mer et de s’y 
employer conjointement avec nos partenaires européens. À ce titre, et considérant que 
la mer est un élément déterminant dans la lutte contre le dérèglement climatique, il 
peut être envisagé d’opter pour une forme de stratégie hybride « verte » qui, au service 
de la cause environnementale, appuierait des actions en mer à l’égard de certains États, 
moins attachés aux objectifs écologiques. Ces pressions pourraient s’appliquer, dans le 
champ matériel et immatériel, au transport maritime, à l’exploitation des ressources 
naturelles ou à la préservation de la biodiversité en mer. La coordination de tous les 
acteurs engagés, privés comme publics, est déterminante pour conserver l’initiative et 
maîtriser le principe d’une escalade horizontale dans la confrontation qui permet de 
rester sous le seuil de réaction de l’adversaire. Il ne s’agit naturellement pas d’avoir 
recours à une milice maritime française, ou de faire renaître les corsaires malouins, 
mais bien de ne pas s’interdire de mener des actions hybrides plus offensives pour  
compléter celles de notre puissance navale. 

 

De nombreux pays dans le monde profitent d’un milieu maritime qui leur est 
favorable pour mettre en œuvre une stratégie de l’hybridité en mer. Ils visent à renver-
ser les équilibres et les rapports de force géopolitiques existants. Tous les secteurs de 

(33)  Enhancing Resilience and Countering Hybrid Threats.
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l’économie bleue peuvent être impactés. La France possède les atouts pour se prémunir 
de ces menaces hybrides en mer. Sa stratégie maritime est mise en œuvre depuis le ter-
ritoire métropolitain et ultramarin ; elle s’appuie sur la détection et la caractérisation 
des menaces en mer, sur l’attribution de ces attaques et l’élaboration de la meilleure 
riposte à mettre en œuvre. Cette réponse est nécessairement interministérielle pour 
inclure tous les acteurs du domaine maritime et pour une protection couvrant toutes 
les facettes de l’hybridité. Sa force réside dans les organismes et institutions qui ont su 
s’adapter à la réalité de la menace. Elle sait également pouvoir compter sur des actions 
coordonnées avec ses alliés de l’Union européenne et de l’Otan. 

L’hybridité n’est pas une menace nouvelle. La nouveauté réside dans le fait que 
la globalisation et la maritimisation du monde impliquent qu’il n’y aura sans doute 
plus jamais de conflit en mer sans recours ponctuel à l’hybridité. La combinaison clas-
sique entre puissance navale et commerciale, l’une au service de l’autre pour atteindre 
la puissance maritime, ne peut donc se passer d’un volet hybride, dans lequel la France 
doit s’inscrire activement. 

Lutter contre l’hybridité en mer
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Les fonds océaniques, 
un espace stratégique 

pour les armées françaises 

Capitaine de vaisseau, 70e session du Centre des hautes 
études militaires (CHEM). 

Jean-Baptiste SOUBRIER 

L’actualisation du contexte stratégique présentée par Florence Parly, ministre des 
Armées le 21 janvier 2021 fait le constat que « les fonds marins deviennent de 
plus en plus un terrain de rapports de force » (1). Méconnu (2), difficile d’accès (3), 

le fond des océans abrite de nombreuses infrastructures vitales comme les câbles sous-
marins et des réseaux de distribution d’hydrocarbures. Des ressources naturelles y sont 
régulièrement découvertes et convoitées, générant des velléités d’appropriation par des 
États qui n’hésitent pas à enfreindre les règles de la Convention des Nations unies sur 
le droit de la mer (4). Enfin, depuis le fond des océans, tirant partie des progrès tech-
nologiques et d’un milieu propice à la dissimulation, le développement de capteurs et 
de projets d’armements pouvant être utilisés vers l’espace aéromaritime et même vers 
la terre se multiplient. 

La France, dotée du premier domaine sous-maritime mondial (5), ne peut se 
tenir à l’écart de ce nouvel espace stratégique. Elle doit, au contraire, améliorer sa maî-
trise des fonds marins en entraînant ses partenaires pour faire face à la dégradation de 
l’environnement international et au défi de l’utilisation libre, pacifique et raisonnée des 
fonds marins internationaux. À l’heure où des États cherchent à étendre leur puissance 
par intimidation, grignotage ou moyens insidieux selon une approche dite « hybride », 
le fond des mers apparaît comme un espace propre à contribuer au brouillard de la 
guerre, dont se nourrissent les stratégies de déstabilisation difficiles à déceler et attri-
buer (6). Face à ces menaces, la réponse de la France doit relever d’une stratégie globale 
interministérielle voire multinationale, tant les enjeux sont multidisciplinaires et les 
risques multidomaines. 

(1)  MINISTÈRE DES ARMÉES, Actualisation stratégique 2021, 21 janvier 2021 (https://www.defense.gouv.fr/).
(2)  Aujourd’hui 10 % des fonds marins sont cartographiés avec une précision inférieure au mètre. Si l’Antarctique a été 
conquis en 1911 et l’Everest en 1953, la fosse des Mariannes, la plus profonde connue à ce jour, ne fut atteinte qu’en 1960.
(3)  Avec une profondeur moyenne des océans de 4 000 m, la pression de la colonne d’eau représente le principal obstacle : 
une atmosphère [unité de mesure de pression] tous les 10 m de profondeur.
(4)  CNUDM signée à Montego Bay le 10 décembre 1982, entrée en vigueur le 16 novembre 1994  
(https://www.un.org/Depts/los/convention_agreements/texts/unclos/unclos_f.pdf).
(5)  « Tableau des superficies » sur le portail national (France) des limites maritimes (https://limitesmaritimes.gouv.fr/).
(6)  Problématique similaire au domaine cyberdéfense.
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Fonds océaniques : multiples enjeux et risques croissants de conflictualités 

Les enjeux de souveraineté 

Des ressources naturelles de plus en plus convoitées 

La publication en 2015 d’une Stratégie nationale d’exploration et d’exploitation 
des ressources minérales dans les grands fonds marins, actualisée en 2021 (7), témoigne de 
la prise de conscience des richesses qui gisent au fond des océans. La France bénéficie 
d’un accès exclusif par ses espaces maritimes à de nombreuses ressources encore inex-
ploitées, en attente de techniques d’exploitation rentables (si les entreprises  
d’exploitation d’hydrocarbures ont investi l’offshore profond, à plus de 1 000 m, elles 
restent encore technologiquement limitées à 3 500 m). Le défi de la protection de ces 
richesses est d’autant plus fort que l’outre-mer français, qui dispose de moyens de  
surveillance restreints, contribue à hauteur de 97 % à notre espace maritime et que des 
tensions sur l’approvisionnement de certains minéraux terrestres, comme les terres 
rares, apparaissent. 

Aujourd’hui, plus personne ne sous-estime l’importance des enjeux scienti-
fiques et écologiques liés aux fonds océaniques. La préservation des écosystèmes sous-
marins est ainsi devenue une priorité pour les entreprises d’exploitation d’hydro- 
carbures en offshore profond qui redoutent les marées noires et leur conséquence sur 
l’opinion publique. De plus, pour atteindre les objectifs des Accords de Paris (2015) 
et réduire leur impact sur l’environnement, les grands groupes pétroliers envisagent le 
stockage de CO2 dans des nappes sous-marines (projet Northern Lights des groupes 
Total, Shell et Equinor en mer du Nord, annoncé opérationnel en 2024) (8). La pré-
servation du milieu, la connaissance des espèces qui y vivent sont des enjeux de plus 
en plus partagés. Dans ce contexte, l’exercice de notre souveraineté sur le fond des mers 
est une nécessité. 

Des réseaux d’infrastructures sous-marines stratégiques 

L’approvisionnement national en matières premières et en énergie dépend  
également d’un réseau d’infrastructure sous-marin posé au fond des océans (9). Le déve-
loppement de l’éolien offshore s’accompagne de structures sous-marines. L’exploitation 
du potentiel énergétique des eaux chaudes de nos territoires ultramarins est aussi envi-
sagée. Les interconnexions électriques sous-marines se multiplient comme en témoigne 
l’annonce par le gestionnaire de réseau RTE de la mise en service d’une seconde 
connexion électrique entre la France et l’Angleterre le 22 janvier 2021 (10). La sûreté de 

(7)  Stratégie nationale relative à l’exploration et à l’exploitation minières des grands fonds marins approuvée en Comité inter-
ministériel de la mer du 22 octobre 2015 et Stratégie nationale d’exploration et d’exploitation des ressources minérales dans 
les grands fonds marins : bilan et orientations, pour une nouvelle dynamique, approuvée en CIMer du 22 janvier 2021 
(https://www.gouvernement.fr/).
(8)  AFP, « Total, Shell et Equinor investissent ensemble dans un projet de captage de CO2 », Le Monde de l’énergie, 
17 mai 2021 (https://www.lemondedelenergie.com/total-shell-equinor-captage-co2/2020/05/17/).
(9)  « Le gazoduc Franpipe arrive au point d'entrée de Dunkerque et transporte le gaz naturel en provenance de Norvège 
(30% des entrées) »(https://selectra.info/energie/guides/comprendre/gaz).
(10)  « Mise en service commerciale de la nouvelle interconnexion électrique France-Angleterre », RTE France, 
22 janvier 2021 (https://www.rte-france.com/).
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toutes ces infrastructures repose sur les opérateurs et les représentants de l’État en 
mer (11) qui régulent les activités s’exerçant à proximité. 

Aujourd’hui, les données sont le « nouveau pétrole » : véritables pipelines tra-
versant les océans pour irriguer notre économie, ce sont plus de 450 câbles sous-marins 
qui voient transiter près de 97 % du trafic numérique. Les États prennent conscience 
de la vulnérabilité croissante de la couche physique du cyberespace dont la propriété, 
la pose, l’entretien et le contrôle de bon fonctionnement reposent de plus en plus sur 
la responsabilité de consortiums privés de télécommunication, et bientôt des 
GAFAM (12). La France est un nœud vital de l’infrastructure des câbles sous-marins qui 
alimente le continent européen dans un contexte où 92 % des données numériques en 
Europe sont stockées aux États-Unis (13). La prise de conscience que la souveraineté 
numérique européenne passera par le stockage des données sur notre continent fait son 
chemin (14), et il n’est pas impossible que pour des raisons économiques de gain en 
énergie, des serveurs posés au fond des mers voient le jour (15). 

Dans ce contexte, l’implication des gouvernements est plus ou moins affichée, 
toujours recherchée mais de plus en plus compliquée. Plusieurs pays ont fait des câbles 
sous-marins une priorité stratégique. La Norvège ou le Danemark subventionnent 
désormais leur pose et leur maintenance (16). Mais c’est surtout la Chine qui prend une 
place croissante en développant un axe Est-Ouest qui s’inscrit dans le vaste programme 
des nouvelles routes de la soie (17). La question de la protection des câbles était à  
l’ordre du jour des ministres de la Défense des trente pays membres de l’Otan, le 
23 octobre 2020, face aux risques que fait notamment peser la marine russe qui « sonde 
de manière agressive les réseaux sous-marins de câbles de communication » (18). 

La maîtrise du volume sous-marin ne pourra plus s’envisager sans celle du fond des océans 

Le fond des mers est aujourd’hui un espace encore largement inexploré et  
difficile d’accès. De ce fait, il est particulièrement adapté à la dissimulation. Pour  
l’atteindre, il faut traverser une masse d’eau opaque aux ondes électromagnétiques et 

(11)  Marine nationale, Gendarmerie maritime, Affaires maritimes, Douane, etc.
(12)  Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft réalisent aujourd’hui 50 % des investissements des câbles sous-
marins (exemples transatlantiques : Marea financé par Microsoft et Facebook, Dunant par Google, Amitie par 
Facebook) : IZAMBARD Antoine, « Facebook, Google, Amazon… Pourquoi les géants du Net se ruent sur les câbles sous-
marins », Challenges, 18 juillet 2019.
(13)  Rapport European Digital Sovereignity de la société de conseil américaine Olivier Wyman, octobre 2020, p. 7 
(https://www.oliverwyman.com/).
(14)  Bruno Lemaire, ministre de l’Économie, a annoncé le 4 juin 2020 le projet Gaia-X, initiative franco-allemande 
devant permettre aux entreprises européennes de bénéficier de services cloud propres : MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES 
FINANCES ET DE LA RELANCE, « Concrétisation du projet “GAIA-X”, une infrastructure européenne de données », 
4 juin 2020 (https://www.economie.gouv.fr/concretisation-projet-gaia-x-infrastructure-europeenne-donnees).
(15)  Voir par exemple : « Projet Natick phase 2 : Microsoft et Naval Group, un premier bilan concluant pour le datacenter 
immergé », Naval Group, 14 septembre 2020 (https://www.naval-group.com/).
(16)  COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, Mers et océans, quelle stratégie pour la France ? (Rapport d’information 
n° 2042), Sénat, 19 juin 2019, p. 84 (https://www.assemblee-nationale.fr/).
(17)  SENG CHAN Michael (Major, Republic of Singapor Navy), « The Undersea Cauldron: China’s Rising Challenge 
to U.S. Undersea Dominance », The Submarine Review, décembre 2018, p. 7-23, p. 15
(18)  BRZOZOWSKI Alexandra, « L’Otan veut protéger les câbles sous-marins des attaques russes », Euractiv, 
23 octobre 2020 (https://www.euractiv.fr/).

https://www.oliverwyman.com/content/dam/oliver-wyman/v2/publications/2020/october/European%20Digital%20Sovereignty.pdf
https://www.economie.gouv.fr/concretisation-projet-gaia-x-infrastructure-europeenne-donnees
https://www.naval-group.com/fr/projet-natick-phase-2-microsoft-et-naval-group-un-premier-bilan-concluant-pour-le-datacenter
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_afetr/l15b2042_rapport-information
http://www.euractiv.fr/section/politique/news/nato-seeks-ways-of-protecting-undersea-cables-from-russian-attacks/
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au sein de laquelle la propagation acoustique, principal moyen de détection, répond 
à des règles de physique complexes (19). Le domaine des fonds marins est donc parti- 
culièrement adapté à abriter des vecteurs de « dislocation morale » (20) et il n’est pas 
étonnant que la dissuasion nucléaire repose d’abord sur des sous-marins. Ces dernières 
décennies se caractérisent d’ailleurs par un essor de l’arme sous-marine notamment en 
Asie (Chine, Inde, Malaisie, Vietnam et bientôt Philippines et Indonésie). Avec cette 
prolifération, l’exploitation de capteurs et d’armements au fond des mers se développe, 
laissant présager que la maîtrise du volume sous-marin ne pourra plus s’envisager sans 
celle du fond des océans. 

Pour diminuer l’opacité de ce milieu et gagner en détection face à de tels vec-
teurs, la pose de microphones acoustiques sur le fond a été développée à partir des 
années 1950 par les États-Unis (21) et suivie par d’autres Nations depuis (projet russe 
Harmonie (22) en mer de Barents, projet chinois Underwater Great Wall Project (23)).  
Ces dispositifs fixes d’alerte permettent de faire peser une menace permanente complé-
mentaire de celle apportée par des vecteurs dynamiques, mais par nature éphémères. 
Ils offrent un atout pour la protection d’une zone comme dans les passages resserrés. 
En dehors de dispositifs purement militaires, des projets de câbles « intelligents », ou 
Smart (Science and Monitoring and Reliable cable system), équipés de senseurs utiles à la 
surveillance de l’environnement sont également évoqués, laissant entrevoir le potentiel 
d’un emploi dual qui engendre de vrais enjeux juridiques. Enfin, l’exploitation des 
câbles optiques sous-marins à des fins de reconnaissance d’activités sous-marines est 
recherchée grâce à la technologie de la détection acoustique distribuée (24). 

Posséder une capacité étatique d’intervention au fond des mers représente un 
outil militaire d’autant plus pertinent que de plus en plus de compétiteurs en sont 
dotés, ne serait-ce que dans le cadre de récupération d’objets sensibles abîmés en mer 
(épaves militaires, débris de missiles, etc.). 

Au bilan, la devise bien connue des chasseurs alpins « qui tient les hauts, tient 
les bas » pourrait être inversée pour les chasseurs abyssaux puisque celui qui maîtrisera 
le fond aura un avantage certain sur toute la masse d’eau qui le recouvre. La combinaison 
d’infrastructures posées aux fonds des océans, de drones sous-marins, de vecteurs aéro-
maritimes classiques et du traitement automatisé et partagé des détections acoustiques 
favoriseront le pistage de sous-marins et d’unités de surface naviguant dans cet espace (25). 

(19)  Principaux paramètres influençant la célérité du son dans l’eau sont : la température, la salinité et la pression.
(20)  Le but de la stratégie est « d’atteindre la décision en créant et en exploitant une situation entraînant une désintégra-
tion morale de l’adversaire » : général André Beaufre, Introduction à la stratégie (1963).
(21)  Appelés SOSUS (SOund SUrveillance System) puis IUSS (Integrated Undersea Surveillance System) et RAP (Reliable 
Acoustic Path). Cf. SONTAG Sherry et DREW Christopher, Blind Man’s Bluff: The Untold Story of American Submarine 
Espionage, Public Affairs Press, 2000.
(22)  « La flotte russe détectera les sous-marins ennemis à l’aide de satellites », Sputnik News, 20 juillet 2016  
(https://fr.sputniknews.com/defense/201607201026835571-flotte-russe-systeme-hydroacoustique/)
(23)  « Underwater Observation Network », Global Security (https://www.globalsecurity.org/).
(24)  Ou Distributed Acoustic Sensing, cf. HENNO Jacques, « Chut ! La fibre optique nous écoute », Les Échos, 
24 février 2020.
(25)  CLARK Bryan, CROPSEY Seth et WALTON Timothy A., « Sustaining the Undersea Advantage: Transforming Anti-
Submarine Warfare Using Autonomous Systems », Hudson Institute, 10 septembre 2020 (https://www.hudson.org/).

Les fonds océaniques,  
un espace stratégique pour les armées françaises

https://fr.sputniknews.com/defense/201607201026835571-flotte-russe-systeme-hydroacoustique/
https://www.globalsecurity.org/military/world/china/plan-uon.htm
http://www.hudson.org/research/16347-sustaining-the-undersea-advantage-transforming-anti-submarine-warfare-using-autonomous-systems


129

Les fonds océaniques,  
un espace stratégique pour les armées françaises

Les indices d’une dégradation des relations internationales au fond des océans 

Un cadre juridique de plus en plus contesté 

La possibilité offerte par la CNUDM à un État côtier de prolonger le pla- 
teau continental sous sa juridiction jusqu’à 350 nautiques a déjà réduit la superficie de 
la zone internationale des fonds marins (dénommée la Zone) de 70 % à 43 % de la 
surface des fonds marins (26). Décrétée patrimoine commun de l’humanité, la Zone est 
ouverte à l’utilisation à des fins exclusivement pacifiques par tous les États sous l’égide de 
l’Autorité internationale des fonds marins (27). Cette « appropriation » du fond de la mer 
génère des tensions interétatiques importantes, et la France n’est pas épargnée puisque 
les frontières de sa Zone économique exclusive (28) ne sont pas toutes reconnues : reven-
dications de Madagascar sur les îles Éparses, de l’île Maurice sur Tromelin, du 
Mexique sur l’atoll de Clipperton, du Vanuatu sur les îlots de Matthew et Hunter, de 
la République des Comores sur Mayotte. La découverte de nouvelles richesses dans les 
fonds marins durcit encore davantage les relations internationales. 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, alors que les progrès technolo-
giques ouvraient la possibilité d’une arsenalisation du fond des océans, les États-Unis, 
le Royaume-Uni et l’URSS se sont accordés pour qu’au-delà de la zone côtière de 
12 nautiques, les armes nucléaires et de destruction massive soient interdites (29). Mais 
alors que la distinction entre les mobiles sous-marins et les objets inertes s’estompe de 
plus en plus, le dépôt d’armes sur le fond des mers fait partie des projets militaires. Il 
y a donc peu de chances que le traité de dénucléarisation soit éternellement respecté. 

Après le « New Space », le « New Seabed » 

La France a été pionnière dans la course à l’accès aux fonds marins. Le premier 
bathyscaphe, inventé en 1945 par le Suisse Auguste Piccard et subventionné par la 
France, descendait à plus de 4 000 m, permettant à la Marine nationale et à la marine 
américaine d’être les deux seules marines capables d’atteindre ces profondeurs pendant 
une partie du XXe siècle. Aujourd’hui, les moyens privés ont largement dépassé nos 
moyens militaires, poussés par les développements technologiques au service de besoins 
économiques (prospection pétrolière, recherche sous-marine à des fins cinématogra-
phiques, etc.). 

Il faut tirer parti des conséquences de la récente course à l’Espace. Après le 
« New Space (30) », nous voyons arriver le « New Seabed ». Le besoin croissant d’explo-
ration par l’industrie pétrolière et gazière a dynamisé le secteur, comme l’engagement 

(26)  BAHR Ulrich, Ocean Atlas 2017, Heinrich-Böll-Stiftung Schleswig-Holstein, p. 33.
(27)  L’AIFM a été créée pour limiter le risque de conflits, la surexploitation des ressources et l’impact sur l’environnement 
des exploitations.
(28)  ZEE : 200 nautiques à partir de la ligne de base de l’État côtier qui y dispose de « droits souverains aux fins d’explo-
ration et d’exploitation, de conservation et de gestion des ressources naturelles, des eaux subjacentes aux fonds marins, 
des fonds marins et de leur sous-sol » (CNUDM).
(29)  Traité de dénucléarisation entré en vigueur en mai 1972 (https://treaties.un.org/).
(30)  Les technologies spatiales font l’objet d’une reprise en main par l’industrie de l’information : les applications spatiales 
se privatisent même si certains États subventionnent de façon massive.

https://treaties.un.org/Pages/showDetails.aspx?objid=080000028010aa4c&clang=_fr
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de certains États qui y voient un moyen d’étendre leur souveraineté. Des acteurs privés 
tels que les GAFAM posent des câbles sous-marins avec des budgets colossaux soute-
nus par des États, et des robots sous-marins de tourisme capables de descendre à 200 m 
sont commercialisés dès 2 000 €. Enfin, le développement de l’intelligence artificielle 
(IA) stimule le marché des robots et des drones d’exploration sous-marine. Cette dyna-
mique doit être prise en compte pour relever le défi capacitaire de renforcer la panoplie 
aujourd’hui encore très réduite des moyens d’intervention étatiques français dans le 
domaine (31). 

Des postures étatiques de plus en plus offensives au fond des mers 

En moins de trente ans, la Chine s’est affirmée comme une puissance navale 
majeure (32). Dotée d’une stratégie navale très dynamique, elle ambitionne de contrôler 
la mer de Chine méridionale et y installe des capteurs et drones sous-marins. Des bâti-
ments de pêche chinois feraient partie intégrante d’un programme de sécurité inté-
rieure, une sorte de grande muraille sous-marine. Ces moyens viennent renforcer la 
stratégie chinoise d’Anti-Access and Area-Denial (A2/AD). Enfin, Pékin occupe une 
position de tête pour l’exploitation des grands fonds comme en témoigne la mise en 
place en novembre 2020 d’un centre de formation et de recherche conjoint avec 
l’AIFM sur la technologie des grands fonds. 

Concernant la Russie, c’est en Arctique, zone hautement stratégique en termes 
de ressources énergétiques, que se trouve la majorité de son domaine maritime. Elle y 
met en œuvre une stratégie dynamique qui lui donne un avantage certain de maîtrise 
de l’espace maritime et donc des fonds marins alors que des différends frontaliers et 
territoriaux perdurent avec les cinq États riverains du Grand Nord. La Russie possède 
des capacités militaires pouvant porter atteinte à nos intérêts jusque dans nos 
approches maritimes : menace sur les câbles sous-marins au large du Royaume-Uni, 
déploiements massifs de sous-marins en Atlantique et Méditerranée (33). Le fond des 
mers est un milieu opaque particulièrement adapté au concept de la « guerre non 
linéaire » développé par les théoriciens russes pour faire sentir aux Occidentaux leur 
fragilité. 

Face à leurs compétiteurs, les États-Unis confirment leur ambition de garder 
une avance technologique et militaire comme en témoigne l’élaboration d’un domaine 
de lutte dédié, le « seabed warfare ». Depuis 2009, la marine américaine parraine de 
nombreuses expérimentations de drones sous-marins. Soucieux de conserver l’avance 
technologique, ils n’ont pas ratifié en 1994 la CNUDM qui impose de partager les 
résultats et les méthodes technologiques d’exploration (34). La documentation ouverte 
laisse entrevoir de nombreuses innovations. Un récent appel d’offres pour la conception 

(31)  Après 51 ans passés par 2 350 m de fond à 45 km de Toulon, le sous-marin français Minerve a été retrouvé par le 
navire Seabed Constructor de l’entreprise américaine Ocean Infinity, après des recherches vaines du navire océanogra-
phique de la Marine nationale Pourquoi Pas et d’un navire de l’Ifremer.
(32)  La PLAN (People’s Liberation Army Navy) est la deuxième marine mondiale en tonnage avec 350 unités (Flotte 
de combat 2020).
(33)  SUNAK Rishi, Undersea Cables, Indispensable Insecure, Policy Exchange, décembre 2018, p. 10.
(34)  CNUDM, op. cit., article 143.

Les fonds océaniques,  
un espace stratégique pour les armées françaises



131

Les fonds océaniques,  
un espace stratégique pour les armées françaises

et la fabrication du drone multimissions Snakehead destiné à être embarqué sur sous-
marin est la preuve d’une avance considérable (35). 

Un champ de confrontation propice aux stratégies hybrides comme à des actions 
de haute intensité particulièrement disruptives 

De nombreux États cherchent ainsi à étendre leur influence sur la mer et sur 
les fonds océaniques en développant des stratégies d’appropriation, faisant fi des règles 
internationales telles que le principe de la liberté de navigation, le respect de la souve-
raineté des ZEE ou le statut de patrimoine commun de l’humanité de la Zone. Ces 
comportements sont de plus en plus fréquents en mer de Chine, en Méditerranée mais 
aussi en Arctique. Ils rentrent dans le champ des menaces dites « hybrides ». Déjà, dès 
le début des deux guerres mondiales, les câbles qui reliaient l’Allemagne furent section-
nés par des câbliers anglais. Sans attendre un conflit majeur entre États, il est certain 
que les artères de communications sous-marines constituent des cibles de premier 
choix pour celui qui souhaiterait s’en prendre à la souveraineté même d’un compéti-
teur, comme observé en 2014 avec la coupure des câbles de communications reliant la 
Crimée à l’Europe lors de son annexion par la Russie (36). 

Face à ces menaces, la réponse relève d’une stratégie globale interministérielle 
et multinationale apte à anticiper, détecter, comprendre, attribuer, décourager les 
actions adverses et limiter leurs effets. 

Pour une stratégie globale de défense de nos intérêts au fond des océans 

Une ambition nationale à développer 

Une indispensable prise de conscience politique 

Pour la France, l’enjeu est certes énergétique, économique et militaire, mais il 
est d’abord politique. Les États qui affichent des stratégies d’intimidation ou du fait 
accompli au fond des océans n’ont, en réalité, que peu de chances de pouvoir s’imposer 
dans la durée dans un espace maritime qui par nature ne peut être fermement tenu. 
Comme le rapporte l’historien naval britannique Sir Julian Stafford Corbett au début 
du XXe siècle, « the normal state of affairs is not a commanded sea but an uncommanded 
one. Command of the sea is normally in dispute »(37). Les espaces maritimes, comme les 
fonds marins, sont des espaces contestés par nature. L’ambition politique consiste 
donc à ne pas admettre les postures d’appropriation ou de déni d’accès de nos compé-
titeurs comme irrémédiables. Elle consiste aussi à reconnaître avec lucidité qu’on ne 
peut, a contrario, défendre de manière sûre et pérenne une infrastructure ou une zone 
au fond des océans. 

(35)  Capacités de surveillance et renseignement en 2021, guerre électronique, lutte anti-mines, ASM et antinavire en 2023.
(36)  MACASKILL Ewen, « Russia could cut off Internet to Nato Countries, British Military Chief warns », The Guardian, 
14 décembre 2017 (https://www.theguardian.com/).
(37)  CORBETT Julian, Some Principles of Maritime Strategy (1911).

https://www.theguardian.com/world/2017/dec/14/russia-could-cut-off-internet-to-nato-countries-british-military-chief-warns
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La stratégie de défense des fonds marins impose une double dynamique si nous 
ne voulons pas qu’elle devienne un nouveau « Far West » : 

– d’abord celle de réaffirmer le droit international, de défendre le statut de ces 
espaces communs considérés comme patrimoine mondial (38). L’objectif est de 
montrer aux compétiteurs assoiffés d’appropriation que la mise en œuvre d’une 
stratégie de déni d’accès est vaine. 

– la seconde consiste à protéger notre souveraineté, en ayant bien conscience que 
cela nécessitera des efforts multidomaines, dont les résultats ne seront jamais 
complètement définitifs. 

Le défi diplomatique et légal : adopter une diplomatie de combat,  
renforcer les cadres juridiques 

Dans les eaux sous juridiction d’un État côtier (ZEE ou plateau continental 
étendu reconnu), la pose de câbles, de pipelines sous-marins et la recherche scientifique 
sont encadrées par le droit interne de l’État côtier, souvent peu contraignant. Seuls 
quelques pays comme Singapour ou l’Australie réglementent strictement la pose  
d’installations sous-marines dans leur ZEE sous couvert de préconisations liées à des 
contraintes environnementales. Dans nos ZEE, l’arsenal juridique reste trop fragile et 
permissif. La France gagnerait à davantage contrôler ce qui se pratique dans son vaste 
espace maritime en renforçant ses moyens de surveillance et son arsenal juridique. 
Ainsi, si la pose de câbles sous-marins sur le plateau continental français est réglemen-
tée (décret 2013-611 modifié), l’opérateur posant un câble de communication qui 
n’atterrit pas sur le territoire national n’a aucune obligation de notifier le tracé de son 
câble. Ce flou juridique peut avoir pour conséquence que l’État côtier ne soit pas 
informé de la présence de câbles sous-marins dans sa ZEE. Pour y remédier, un projet 
de révision du décret est en cours. 

Œuvrer à la non-appropriation de la Zone, c’est d’abord faire respecter la 
liberté de navigation dans les eaux internationales. Alors que de plus en plus de pays 
riverains de la mer de Chine méridionale considèrent qu’il ne leur est plus possible de 
faire naviguer leurs bâtiments de combat dans certaines parties de la haute mer, il 
importe de réaffirmer le droit international en y patrouillant. C’est bien le signal 
envoyé par le président de la République lors de ses vœux aux armées le 
19 janvier 2021 en mentionnant la mission du sous-marin nucléaire d’attaque (SNA) 
Émeraude : « en ce moment même, un sous-marin manifeste l’attachement de la 
France au principe du droit de la mer, loin d’ici, en Asie » (39). Dès le temps de paix, 
ne pas accepter l’état de fait recherché par un compétiteur, c’est un combat en soi. Cet 
engagement aujourd’hui en haute mer, c’est d’abord un choc des volontés qui se 
traduit par la présence de moyens militaires puissants. Face à un adversaire déterminé, 
il faut une présence durable et donc une coordination entre partenaires. Le concept de 

(38)  Qualification donnée en 1970 par la résolution 2749 de l’Assemblée générale des Nation unies pour la haute mer, 
article 136 de la CNUDM pour la Zone.
(39)  MACRON Emmanuel, « Déclaration du président de la République sur la politique de défense », Paris, 
19 janvier 2021 (https://www.vie-publique.fr/discours/278207-emmanuel-macron-19012021-politique-de-defense).
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présence maritime coordonnée (40) pourrait judicieusement être déployé face aux États 
qui n’ont aucun scrupule à s’affranchir du droit international à la surface comme au 
fond des océans. La Zone est ouverte à l’utilisation à des fins exclusivement pacifiques 
par tous les États signataires qui peuvent déposer des installations sur le fond de la mer 
conformément aux conditions fixées par l’AIFM. Avec la multiplication des objets 
nouveaux sur le fond de la mer et leur fort potentiel d’emploi dual, le durcissement de 
l’arsenal juridique est souhaitable. Les États qui ne sont pas partie de la CNUDM 
comme les États-Unis peuvent, sans autorisation ni préavis, y déposer des objets. Dans 
le même temps, la Chine s’investit activement au sein de cet organisme international. 
Dans ce contexte, la France doit s’armer d’une « diplomatie de combat » (41), impli-
quant les organisations internationales et les pays partenaires concernés. 

Le défi de la gouvernance : pour une intégration multisectorielle des acteurs 

Bien qu’une vision stratégique maritime française ait été portée par l’État 
depuis une dizaine d’années (42), l’absence de mise en œuvre efficace pour les grands 
fonds accentue le lent recul des moyens français, militaires et industriels (43), face à des 
États très engagés. Le bilan de la stratégie d’exploitation des fonds marins validé par le 
Comité interministériel de la mer (CIMer) en janvier 2021 rapporte que les résultats 
des cinq dernières années sont décevants et prône davantage de synergies entre les 
acteurs de la recherche et de l’industrie comme entre la sphère publique et les opéra-
teurs industriels (44). Le défi d’une meilleure connaissance, exploitation et protection 
des intérêts des fonds marins passe par une dynamique collective améliorée. Après 
avoir levé la tête et réalisé que l’espace exo-atmosphérique devenait un nouvel espace 
de conflictualité, il est temps de prendre conscience que la maîtrise de l’océan profond 
constitue également un enjeu pour notre politique de défense et de sécurité nationale, 
et qu’elle dépasse le simple cadre d’une stratégie militaire. 

Nombreux sont les secteurs et les ministères concernés par des intérêts qui 
reposent au fond des océans. Cette large transversalité peut être une force si chacun 
partage ses informations. Tous les moyens doivent être saisis pour améliorer notre éva-
luation, identification et caractérisation des menaces selon une approche globale. Le 
domaine du renseignement n’échappe pas à cette dynamique : renseignement humain, 
veille technique des avancées industrielles de nos compétiteurs, surveillance satellitaire, 
aérienne et de surface des navires civils et militaires étrangers engageant l’espace  

(40)  Concept décliné pour la première fois face à la piraterie maritime dans le golfe de Guinée, zone déclarée première 
zone d’intérêt européen le 25 janvier 2021 par les chefs de la diplomatie de l’Union.
(41)  COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES, Évolution de la conflictualité dans le monde (Rapport 
d’information n° 3283), septembre 2020, Assemblée nationale (https://www.assemblee-nationale.fr/).
(42)  Stratégie maritime nationale pour la mer et les océans (Livre bleu) de 2009, Stratégie nationale de sûreté des espaces mari-
times du 22 octobre 2015 révisée le 10 décembre 2019, Stratégie nationale d’exploration et d’exploitation des ressources miné-
rales dans les grands fonds marins du 22 octobre 2015 actualisée en janvier 2021, Stratégie nationale pour la mer et le littoral 
de février 2017 ; toutes sous l’autorité du Premier ministre via le Comité interministériel de la mer (CIMer). Le Secrétaire 
général de la mer en assure la préparation et veille à l’exécution des décisions prises.
(43)  Rachat en 2015, par l’entreprise finlandaise Nokia, d’Alcatel dont sa filiale Alcatel Submarine Networks est le numéro 
un mondial en matière de production, installation et maintenance des câbles sous-marins.
(44)  Stratégie nationale d’exploration et d’exploitation des ressources minérales dans les grands fonds marins, op. cit.

http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_def/l15b3283_rapport-information
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2019/12/snsem_2019_finale.pdf
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2021/01/a.4.1_cimer2020_gfm_document_communicable.pdf
https://www.mer.gouv.fr/sites/default/files/2020-11/17094_Strategie-nationale-pour-la-mer-et-le-littoral_fev2017.pdf
https://www.mer.gouv.fr/sites/default/files/2020-11/17094_Strategie-nationale-pour-la-mer-et-le-littoral_fev2017.pdf
https://www.mer.gouv.fr/sites/default/files/2020-11/17094_Strategie-nationale-pour-la-mer-et-le-littoral_fev2017.pdf
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sous-marin (45). Les échanges avec nos partenaires seront déterminants pour croiser les 
informations et détecter des modes opératoires ou vecteurs innovants. La France pour-
rait ainsi profiter de sa prochaine présidence du Conseil de l’Union européenne pour 
porter ce sujet au niveau européen, dans la continuité de la Stratégie de sûreté mari-
time de l’Union européenne (SSMUE, adoptée en 2014 et son plan actualisé révisé du 
26 juin 2018). La proposition, par exemple, d’une coordination des moyens océano-
graphiques des États-membres permettrait d’optimiser notre connaissance des fonds. 
Dans le domaine de l’intervention par grands fonds, si les moyens militaires 
(Cephismer (46)) ou étatiques (Shom, Ifremer, DRASSM (47)) existent, des partenariats 
stratégiques avec des grands groupes privés (Opérateur Orange Marine, groupe Total, 
entreprise CGG, etc.) méritent d’être établis ou renforcés. 

Le modèle de gouvernance réalisé par les acteurs de la sécurité maritime dans 
le cadre de la « fonction garde-côtes » constitue un exemple pertinent de l’action de 
l’État en mer au profit de la défense militaire du territoire. Sous pilotage du Secrétariat 
général de la mer (SGMer), l’élargissement de cette fonction, ou la constitution d’un 
groupe spécifique « fonds sous-marins » agrégeant les acteurs des fonds marins, pourrait 
être une piste. Cette gouvernance permettrait d’accompagner la stratégie militaire de 
défense des fonds marins en intégrant des moyens supplémentaires aptes à améliorer la 
connaissance et la surveillance de l’environnement et donc la caractérisation des menaces. 

Un enjeu de défense et de sécurité nationale qui repose d’abord sur les forces armées 

Les progrès technologiques et les velléités des États à exploiter et utiliser les 
fonds marins imposent d’avoir des tactiques et des outils militaires crédibles pour 
détecter, caractériser, intervenir et le cas échéant dissuader. Le double enjeu pour les 
forces armées françaises est de garantir la liberté d’action de nos forces et d’être en 
mesure de protéger les intérêts nationaux qui y reposent. Dans ce contexte, le plan 
Mercator 2021 - Accélération publié fin janvier 2021 par l’amiral Pierre Vandier, Chef 
d’état-major de la Marine, mentionne que « la maîtrise des fonds marins […] constitue 
désormais un domaine prioritaire, elle fait déjà l’objet d’une réflexion stratégique et 
d’études capacitaires qui seront poursuivies activement » (48). Sans empiéter sur le 
travail institutionnel entrepris, quelques réflexions sur les principaux défis à relever 
sont proposées. 

Défi opérationnel pour les armées 

La Marine française ne découvre pas les fonds marins. Elle développe déjà des 
expertises reconnues. Les sous-mariniers exploitent les reliefs sous-marins dont la 
connaissance repose sur le travail préalable du Shom pour les aider à se positionner. 

(45)  Sur critère cinématique ou visuel, tirant parti de la couverture satellite croissante qui à terme ne permettra plus de se 
dissimuler à la surface de la mer.
(46)  Cellule plongée humaine et intervention sous la mer.
(47)  Service hydrographique et océanographique de la Marine, Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer, 
et Département des recherches archéologiques subaquatiques et sous-marines.
(48)  Cf. la plaquette de présentation du plan Mercator 2021 publiée par la Marine nationale  
(https://www.defense.gouv.fr/content/download/604856/10171043/PLAQUETTE_MERCATOR_21.pdf).
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Les spécialistes de la guerre des mines assurent les opérations de déminage sur les voies 
maritimes utilisées par les Sous-marins lanceurs d’engins (SNLE) lors de leur transit 
entre leur base et la haute mer. En cas de menace mines, ils sécurisent les zones de 
déploiement des forces navales en zone littorale et assurent le libre accès aux principaux 
ports de commerce français. Enfin, les experts de la Cephismer entretiennent une capa-
cité d’intervention sous la mer dans le cadre de l’action de l’État en mer (investigation 
d’épave par exemple) et surtout de sauvetage d’un sous-marin (programme Otan 
Submarine Rescue System). 

L’évolution des menaces et l’intérêt national croissant de nos infrastructures  
et ressources sous-marines nous imposent d’élargir nos capacités d’observation, de pro-
tection et d’intervention : plus largement et plus profondément (49). Pour atteindre le 
fond des océans, il faut non seulement franchir le dioptre de la surface mais traverser 
l’espace sous-marin. Les fonds marins apparaissent davantage comme le prolongement 
de l’espace maritime qu’un espace à part entière. Il en ressort que nos doctrines de lutte 
sous la mer (50) doivent évoluer pour tendre vers une doctrine anti-sous-marine (ASM) 
globale intégrant toute l’étendue d’eau, jusqu’aux fonds abyssaux. Ce domaine de 
lutte, déjà le plus compliqué, devient encore plus complexe, nécessitant une connais-
sance toujours accrue de l’environnement et des fonds. 

La stratégie de défense au fond des mers doit sans doute être différenciée, selon 
la nature (eaux territoriales, ZEE, Zone) et les défis de chaque zone : sûreté des appro- 
ches, des zones de déploiement des forces, surveillance des ZEE et protection des  
installations au fond des océans notamment outre-mer. Ces travaux d’analyse trouve-
raient toute leur place dans les groupes d’anticipation stratégique menés au sein du 
ministère des Armées (51). La ZEE du golfe de Gascogne, zone de transit de nos SNLE, 
mérite une attention toute particulière. Si nous disposons actuellement de forces aéro-
maritimes cohérentes pour les accompagner et les soutenir vers leur zone de patrouille, 
la mise en place de capteurs fixes dans nos approches, comme le pratiquent certaines 
marines étrangères, pourrait s’avérer souhaitable et complémentaire. 

Nos ZEE outre-mer nécessitent des forces de souveraineté adaptées aux enjeux 
océaniques du XXIe siècle. À ce stade, les capacités militaires qui y sont stationnées ne 
sont pas dimensionnées pour un environnement marqué par la rivalité, la contestation 
et la subversion, en particulier dans le domaine de la lutte sous la mer. Ainsi, les capa-
cités de détection de nos futures frégates de surveillance, notamment ASM, gagneront 
à être envisagées à l’horizon 2035. Enfin, la panoplie de nos systèmes d’armes doit 
s’étoffer pour acquérir des moyens non létaux afin de contrer des activités « indis-
crètes » de nos compétiteurs (52). 

(49)  La Marine nationale ne dispose aujourd’hui d’aucun moyen pour descendre à plus de 2 000 m alors que le golfe de 
Gascogne dépasse par endroits 4 500 m.
(50)  Lutte ASM, lutte contre les mines, lutte anti-torpilles, mise en œuvre des commandos marine depuis des unités 
navales (frégates, sous-marins).
(51)  GAS : Groupe d’anticipation stratégique ; et GOSM : Groupe d’orientation stratégique militaire.
(52)  Exemples : vecteur filoguidé doté d’un bras articulé, vecteur acoustique pouvant s’aimanter sur une coque de sous-
marin le rendant indiscret et donc contraint d’abandonner sa mission.
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Ces réflexions doivent alimenter le travail de la prochaine actualisation straté-
gique en vue de la future loi de programmation militaire. La France gagnerait à élabo-
rer un programme d’ensemble dédié à la maîtrise des fonds des mers, à l’instar de ce 
qui a été fait pour l’Espace. 

Défi capacitaire et technologique 

Nos moyens de lutte ASM « classiques » sont parmi les plus performants mais 
leur nombre reste limité. Comme le rappelle la loi d’Augustine (53), si nous restons sur 
les mêmes logiques de recherche permanente d’amélioration des capacités du moment 
sur un modèle d’armée complet, la contraction des formats va se poursuivre inexora-
blement. Il faut trouver des solutions alternatives pour obtenir de la masse, surtout dans 
un domaine où la portée de détection d’un vecteur restera faible au regard de l’espace 
d’opération. Le concept de capacités de lutte sous la mer conteneurisées et amovibles 
pouvant être utilisées depuis des plateformes navales non spécialisées (bâtiments de 
soutien militaires ou affrétés) pourrait être développé. Une autre piste consisterait à se 
doter de vecteurs peu onéreux et accessibles en nombre, capables de démultiplier les 
effets au profit d’une unité navale traditionnelle : mines, drones ou capteurs de fond. 

La mine navale, peu coûteuse, possède des atouts considérables dans une stra-
tégie du faible au fort. Pour les organisations terroristes, c’est une arme qui garantit un 
maximum d’effets psychologiques et matériels. Pour les États, elle offre un moyen  
de découragement et permet de disputer la maîtrise de la mer à une flotte puissante : 
la Chine et certains pays du Moyen-Orient l’ont compris (54). La France, comme la 
plupart des pays de l’Otan met l’accent sur la lutte anti-mines mais délaisse la capacité 
de minage. Développer un savoir-faire « minage » longtemps négligé apparaît pertinent 
à l’heure où certains pays développent des stratégies de déni d’accès et des vecteurs 
sous-marins offensifs qu’ils pourraient projeter dans nos propres approches. La réacqui-
sition d’une capacité de minage aéroportée permettrait de compléter efficacement et à 
moindre coût celle de nos Sous-marins nucléaire d’attaque (SNA). 

La Marine nationale bénéficie déjà de véhicules sous-marins téléguidés (guerre 
des mines, Cephismer) et va bientôt rentrer dans l’ère du drone sous-marin avec  
l’arrivée du Système de lutte anti-mines du futur (Slamf) (55) et la Capacité hydrographique 
et océanographique du futur (Chof) (56). Le développement d’une nouvelle capacité 
requiert aujourd’hui une quinzaine d’années. Il nous faut aller vers un modèle plus 
agile, une approche plus partenariale avec les industriels et encourager « la logique de 
rupture sur celle du remplacement » (57) en s’appuyant davantage sur les écosystèmes 

(53)  Du nom d’un ancien secrétaire de l’US Army : « si les méthodes du Pentagone ne changent pas, le budget 2050 servira 
à acheter un seul avion tactique, il sera confié 3 jours par semaine à l’US Air Force, 3 jours à la Navy et le septième au 
Marine Corps » Norman Augustine, 1978.
(54)  La Chine possèderait plus de 50 000 mines de 30 modèles différents dont des mines-torpilles.
(55)  Programme d’armement basé sur des drones dotés de sonars et des robots pour l’identification et la neutralisation des 
mines. Ce système remplacera les chasseurs de mines, les bâtiments remorqueurs de sonars en élargissant le domaine 
d’opération de 80 m à 300 m de profondeur.
(56)  Dont des drones de surface et sous-marins déployés depuis des navires porteurs.
(57)  COUR DES COMPTES, Rapport public annuel 2021, Tome II, p. 55 (https://www.ccomptes.fr/).
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d’innovation (start-up, PME innovantes) en lien avec l’Agence de l’innovation de 
défense (AID). La victoire de l’Azerbaïdjan équipé de drones dans la guerre du Haut-
Karabagh illustre l’importance des innovations capacitaires de rupture. La réalisation 
de drones militarisés sur la base de vecteurs civils déjà éprouvés doit permettre de 
réduire les délais et coûts de réalisation. Enfin, fédérés par la SSMUE, les membres  
de l’Union européenne gagneraient à développer une excellence industrielle dans le 
secteur des vecteurs sous-marins, bénéficiant de l’expertise des acteurs déjà présents 
dans le secteur (oil & gas, pose et entretien de câbles sous-marins). L’item « dévelop-
pement capacitaire » de la boussole stratégique prévue d’être validée pendant la prési-
dence française du Conseil de l’UE début 2022 apparaît comme une occasion unique 
pour susciter une telle synergie. Le nouveau Fonds européen de défense (FED) s’inscrit 
dans cette même dynamique. La mise en place d’une telle politique duale favoriserait 
l’émergence d’une capacité hautement stratégique et économiquement intéressante. 

Les systèmes fixes, duaux ou spécifiquement militaires, surtout lorsqu’ils pour-
ront être installés et déplacés discrètement par moyens sous-marins, permettront de 
faire peser une capacité de découragement supplémentaire auprès de compétiteurs sou-
haitant s’approcher d’installations ou de zones sensibles. À terme, l’apport du drone 
permettra de créer un maillage entre les plateformes habitées et les systèmes fixes. Le 
combat collaboratif devra s’affranchir des milieux pour combiner les effets des armées 
(concept multidomaines) avec une hyperconnectivité qui représente un véritable enjeu 
technologique pour les vecteurs sous-marins. 

Sous le dioptre de la surface des mers, le véritable goulet d’étranglement réside 
dans les communications sous-marines, très perturbées par un milieu où les ondes se 
déplacent lentement et souvent de façon aléatoire. Ce défi freine pour l’heure l’inté-
gration en réseau des sous-marins, drones et capteurs sous-marins. Des travaux en 
recherche et développement évoquent des voies intéressantes (lasers à diodes bleues, 
systèmes lasers) (58), mais sans qu’une solution satisfaisante n’ait encore émergé. 
Profitant de la présence des acteurs travaillant dans le domaine sous-marin à Brest, un 
pôle d’excellence et de recherche y aurait toute sa place (59). 

 

Les richesses matérielles comme immatérielles qui gisent ou transitent sur le 
fond des océans génèrent de vrais enjeux de protection puisque « ce qui n’est pas sur-
veillé est visité, ce qui est visité est pillé et ce qui est pillé finit toujours par être 
contesté (60) ». Avec le retour des politiques de puissance et grâce aux progrès techno-
logiques, les systèmes capables d’opérer dans les abysses prolifèrent. Employés par des 
compétiteurs mal intentionnés, ces dispositifs sont de nature à entraver notre liberté 
d’action et notre souveraineté. 

(58)  HENROTIN Joseph, « La guerre sous-marine en pleine mutation : enjeux technologiques et capacitaires », Areion 
24 news, 9 septembre 2020 (https://www.areion24.news/).
(59)  Écoles (ENSTA Bretagne, École navale), industriels (Naval Group, Thales, ECA, IXBlue, Orange marine, Sercel), 
institutionnels (Marine nationale, Shom, Ifremer).
(60)  PHILIPPE Édouard, « Discours du Premier ministre », 30 septembre 2017, Toulon (https://www.gouvernement.fr/).

https://www.areion24.news/2020/09/09/la-guerre-sous-marine-en-pleine-mutation-enjeux-technologiques-et-capacitaires/
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/document/document/2017/09/discours_de_m._edouard_philippe_premier_ministre_-_toulon_-_samedi_30_septembre_2017.pdf
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Face à la dégradation du contexte stratégique, ce « coup de sonde » sur les capa-
cités et enjeux des fonds des mers confirme que nous avons de moins en moins « d’eau 
sous la quille » : les fonds océaniques sont bel et bien un nouvel espace stratégique qui 
nécessite un investissement coordonné : politique, juridique, économique, industriel 
et militaire.

Les fonds océaniques,  
un espace stratégique pour les armées françaises
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La France possède le premier domaine sous-maritime du monde suite au programme national Extension raisonnée du 
plateau continental (Extraplac) qui a permis la reconnaissance depuis 2015 de l’extension du plateau continental de 
Guyane, Nouvelle-Calédonie, Antilles, La Réunion et des Terres australes et antarctiques françaises (Taaf). Des discus-
sions sont en cours pour les îles Éparses, Saint-Martin, Clipperton et Saint-Pierre-et-Miquelon.
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Emmanuel DURVILLE 

« Je hais ces cœurs pusillanimes qui, pour trop prévoir les suites des choses, n’osent rien entreprendre. » 
MOLIÈRE, Les Fourberies de Scapin (1671) 

 

Le linguiste, historien et anthropologue Georges Dumézil soulignait à quel point 
les sociétés indo-européennes étaient structurées par la division de l’activité 
humaine en trois fonctions : religieuse, guerrière et économique (1). Si cette thèse 

est valide, il n’est pas surprenant que cette distinction fondamentale puisse avoir eu une 
influence durable sur nos perceptions, en dépit des révolutions politiques, économiques 
et sociales qui ont bouleversé nos civilisations. Ainsi, le chef militaire et l’entrepreneur 
nous semblent-ils appartenir à deux mondes distincts, possédant chacun leur référen-
tiel propre. Certes, l’histoire militaire des deux derniers siècles a montré à quel point 
ces deux mondes ont pu se féconder mutuellement, notamment par le biais de la 
conscription et des mobilisations successives, mais la question en apparence paradoxale 
de l’esprit entrepreneurial du chef militaire se pose aujourd’hui avec une acuité nou-
velle. Trois raisons peuvent expliquer l’intérêt porté à cette question. 

D’abord, le rôle croissant que jouent les start-up dans l’innovation (comme le 
démontre à nouveau la découverte des vaccins contre la Covid-19) conduit les grandes 
organisations, publiques et privées, à chercher dans ce modèle des pistes pour stimuler 
leur propre dynamisme. 

Ensuite, l’évolution des grandes organisations vers ce que le sociologue 
François Dupuy appelle « une forme d’apogée en matière bureaucratique » semble 
marquer des signes d’essoufflement dans un contexte économique et sociétal en pleine 
évolution, ce qui conduit ces organisations à rechercher des modèles alternatifs (2). 

Enfin, l’élargissement de la « surface d’incertitude » opérationnelle et straté-
gique, portée par le retour des politiques de puissance et l’apparition de nouvelles 
formes de conflictualité conduit à souligner le caractère profondément imprévisible de 

(1)  DUMÉZIL Georges, L’Idéologie des trois fonctions dans les épopées des peuples indo-européens, Gallimard, 1968, 672 pages.
(2)  Table ronde « Les nouveaux modes de travail et de management » de la délégation aux entreprises du Sénat, 
28 janvier 2021 (http://www.senat.fr/compte-rendu-commissions/20210125/2021_01_28.html).
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la menace future, aux plans technique, tactique et stratégique. Il faut donc que les chefs 
de tous niveaux soient « créatifs et capables d’initiatives dans des engagements de plus 
en plus complexes », en d’autres termes qu’ils soient entreprenants (3). 

Si l’on admet que l’entrepreneur est un individu qui, détectant un problème 
ou une opportunité, monte un projet, surmonte les difficultés, trouve les partenaires et 
les ressources pour le faire déboucher et finalement créer de la valeur (économique, 
organisationnelle ou opérationnelle…), alors ce type d’individu est un atout que toute 
organisation doit rechercher. Mais est-il possible d’attirer, de développer, de rentabili-
ser ces talents dans de grandes organisations publiques, a fortiori dans des organisations 
très structurées comme les armées ? 

En réalité, la vocation même des armées, ultime recours de l’État face aux 
menaces existentielles souvent imprévisibles, point d’appui de la nation face au chaos, 
nécessite de disposer, dès le temps de paix, de ces profils de « grands capitaines » 
capables d’agir dans l’incertitude, de prendre leurs responsabilités face à l’imprévisible, 
d’accepter le risque pour surprendre l’adversaire ou pour développer une innovation : 
autrement dit des chefs militaires sachant faire preuve d’« esprit d’entreprise », dans la 
préparation de l’avenir comme dans la conduite des opérations. Dès lors, les armées, 
plus que toute autre organisation, doivent surmonter une tension permanente entre un 
« esprit d’entreprise » qui nécessite une forme d’autonomie et de liberté, et un « esprit 
de corps » qui repose sur une organisation solide et un sens du collectif développé. 

Esprit entrepreneurial du chef militaire : derrière le paradoxe 

Si chercher dans la figure de l’entrepreneur un modèle pour le chef militaire 
peut sembler paradoxal, voire incongru, une étude plus précise de la nature de l’entre-
preneuriat comme de celle des armées permet de montrer que l’esprit d’entreprise du 
chef militaire est un atout essentiel pour les armées, tant dans la préparation que dans 
la conduite de la guerre. 

L’entrepreneuriat, une fonction sociale, une psychologie et un procédé 

Un entrepreneur peut se décrire par la fonction économique qu’il exerce, par 
les traits psychologiques qui le caractérisent, ou par les procédés qu’il met en œuvre. 

D’un point de vue fonctionnel, l’économiste Joseph Schumpeter établit que : 
« L’essence de l’entrepreneuriat se situe dans la perception et l’exploitation de nouvelles 
opportunités dans le domaine de l’entreprise […]. Cela a toujours à faire avec l’apport 
d’un usage différent de ressources nationales qui sont soustraites de leur utilisation 
naturelle et sujettes à de nouvelles combinaisons (4) ». Autrement dit, l’entrepreneur est 

(3)  Intervention du général François LECOINTRE, actes du colloque de pensée militaire « Face à la haute intensité, quel 
chef tactique demain ? », 6 février 2020, p. 62-71 (https://www.c-dec.terre.defense.gouv.fr/).
(4)  SCHUMPETER Joseph, cité par OMRANE Amina, FAYOLLE Alain, ZERIBI-BENSLIMANE Olfa « Les compétences entrepre-
neuriales et le processus entrepreneurial : une approche dynamique », Revue des Sciences de Gestion, n° 251, 2011/5,  
p. 91-100 (https://www.cairn.info/revue-des-sciences-de-gestion-2011-5-page-91.htm).
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un individu qui identifie des nouvelles opportunités, les exploite et crée de la valeur 
par une nouvelle combinaison de ressources, qui implique toujours, d’une façon ou 
d’une autre la destruction d’une combinaison ancienne : c’est la « destruction créatrice ». 

Sur le plan psychologique, Joseph Schumpeter distingue nettement l’entrepre-
neur de l’acteur économique traditionnel : pour lui, l’entrepreneur est un aventurier, 
un « révolutionnaire de l’économie » qui impose un bouleversement des « routines de 
production » par ses qualités de visionnaire et sa volonté (5). 

Enfin, si l’on s’intéresse au procédé mis en œuvre, « l’entrepreneur est un indi-
vidu qui crée des choses avec d’autres dans une situation d’incertitude, sans forcément 
savoir précisément où il va dès le début, et qui va être capable de générer de la  
nouveauté et faire travailler ensemble des gens pour créer de la valeur (6) ». Dans cette 
perspective, l’entrepreneuriat est essentiellement un projet émergent et social, par 
opposition à une œuvre planifiée. 

Dualité fondamentale des organisations militaires 

Transposées dans le monde militaire, ces trois descriptions de l’entrepreneuriat 
– la destruction créatrice, l’aventurier et l’émergence – révèlent chacune la profonde 
dualité culturelle et organisationnelle des armées. 

Tout d’abord, les armées sont des organisations solidement structurées, par un 
code de la Défense, une doctrine, une programmation militaire. À ce titre, elles sem-
blent naturellement peu réceptives aux bouleversements induits par des initiatives 
entrepreneuriales internes susceptibles de venir remettre en cause un équilibre savam-
ment atteint. Cependant, les armées sont aussi des organisations conçues pour opérer 
dans le chaos de la guerre, domaine par excellence de la friction, du brouillard et d’une 
imprévisibilité entretenue par la volonté adverse. « La guerre est le royaume de l’incer-
titude », écrivait Clausewitz (7), et pour y emporter la décision, « le principe fondamen-
tal, c’est de libérer la capacité individuelle d’initiative tout en l’encadrant pour que  
l’action collective conserve un sens et un but (8) ». 

Ensuite, la nature de la guerre, comme ses modalités, imposent de disposer de 
chefs qui soient remplaçables (en cas de perte), adaptables (modularité des dispositifs, 
jeu des renforcements et détachements) et fiables. Pour ce faire, les armées se dotent 
d’une solide structure de formation, d’une doctrine, de méthodes de raisonnement, de 
procédures partagées par tous. Mais les armées savent aussi que les circonstances excep-
tionnelles auxquelles elles se préparent requièrent avant tout des hommes de caractère, 
capables, dans un brouillard d’incertitudes, de prendre des décisions audacieuses hors 
de tout cadre établi : « Ceux qui veulent se disposer à être des chefs de guerre ont donc 
pour premier devoir de s’efforcer d’être des hommes, des hommes dignes et capables 

(5)  SCHUMPETER Joseph, Capitalisme, socialisme et démocratie (1942), chap. XII.
(6)  SILBERZAHN Philippe, entrepreneur et enseignant, entretien avec l’auteur.
(7)  CLAUSEWITZ (VON) Carl, De la Guerre, Livre I, Les Éditions de Minuit, 2006, p. 86.
(8)  DESPORTES Vincent, Décider dans l’incertitude, Économica, 2011, p. 124.
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de répondre, dans des conditions insoupçonnées, au drame qui fondra sur eux et où ils 
seront responsables, chacun à son échelon (9) ». Pour reprendre la typologie du socio-
logue Max Weber, les armées relèvent à la fois d’un principe « bureaucratique » et d’un 
principe « charismatique » (10). 

Enfin, les armées sont des organisations planificatrices. Le plan est une néces-
sité pour recruter, équiper, entraîner, mobiliser et déplacer des masses. C’est notam-
ment cet impératif de planification détaillée qui conduisit les Prussiens à développer, 
tout au long du XIXe siècle, leur grand état-major général et leur corps des officiers 
d’état-major, que l’historien Michel Goya qualifie de « première technostructure 
moderne » (11). Toutefois, la guerre est aussi l’art de la saisie d’opportunités : c’est la 
prise d’initiative de Gallieni qui, détectant une faiblesse dans le dispositif allemand, 
engage la VIe armée et donne à Joffre l’opportunité de développer la contre-offensive 
généralisée qui conduira à la victoire de la Marne en septembre 1914. Puisque les 
conditions de la décision sont profondément marquées par l’imprévisibilité, la victoire 
est souvent le fruit de « multiples prises de décisions individuelles concourant au 
succès » (12). Ainsi, la manœuvre est-elle à la fois « poussée par le plan » et « tirée par 
les reconnaissances », elle est à la fois planifiée et émergente. 

Les armées vivent donc une perpétuelle tension entre organisation et adapta-
tion, cohésion et initiative, planification et opportunisme. 

L’esprit entrepreneurial dans la préparation et dans la conduite de la guerre 

L’esprit entrepreneurial, qui permet de détecter les opportunités, définir un 
projet et le mener à bien est donc une composante indispensable de la culture militaire, 
dans la préparation comme dans la conduite de la guerre. 

Dans son étude sur la transformation des armées françaises pendant la Grande 
Guerre, Michel Goya décrit bien le rôle qu’ont joué les expérimentations conduites par 
les unités pendant les quarante-trois années de paix qui l’ont précédé : bénéficiant de 
suffisamment de ressources et de liberté, les unités ont expérimenté, en marge des 
règlements, des techniques et procédés qui ont permis de constituer un « capital de 
nouvelles idées dans lequel puiser immédiatement lorsque la situation rencontrée 
n’était pas conforme à ce qui était attendu (13) ». La rapidité de l’adaptation de l’armée 
française en 1914 s’explique par l’importance de ce capital de « solutions alternatives » 
maintenu en réserve et mobilisé face à l’impasse portée par le modèle établi. L’auteur 
évoque plus loin le rôle des entrepreneurs militaires, « capables de porter des projets 
face aux difficultés de toutes sortes » à qui l’on doit notamment le développement des 
transmissions, de l’aéronautique militaire, du service automobile et bien sûr des chars, 
avec le général Estienne. Encore aujourd’hui, il existe des marges de création de valeur 

(9)  GAULLE (DE) Charles, « Allocution à l’École militaire », 3 novembre 1959 (https://mjp.univ-perp.fr/).
(10)  WEBER Max, Économie et société I, Pocket, 1995, p. 289.
(11)  GOYA Michel, S’adapter pour vaincre, Perrin, 2019, chap. I.
(12)  DESPORTES V., op. cit., p. 120.
(13)  GOYA M., op. cit., chapitre II.
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dans les intervalles : parce que les programmes majeurs ne peuvent tout couvrir, parce 
que les choix réalisés aujourd’hui ne seront peut-être plus pertinents demain, parce que 
les sujets transverses sont structurellement mal pris en compte. Enfin, du fait du  
foisonnement et de la rapidité des évolutions technologiques, les armées ont besoin 
d’entrepreneurs militaires capables d’identifier un besoin et de développer des projets 
alternatifs qui contribueront à l’efficacité d’ensemble du système. 

Sur le plan opérationnel également, cette aptitude à identifier les opportunités 
et à s’en saisir en développant une manœuvre adaptée est essentielle. Il n’est pas anodin 
que Charles de Gaulle lui-même en appelle à « l’esprit d’entreprise » des chefs mili-
taires : « La seule voie qui conduise à l’esprit d’entreprise, c’est la décentralisation. Fixer 
le but à atteindre, exciter l’émulation, juger des résultats, c’est à quoi devra tenir,  
vis-à-vis de chaque unité, l’autorité supérieure. Mais quant à la manière de faire, que 
chacun soit maître à son bord (14) ». L’importance de cet esprit s’explique par l’extrême 
complexité des engagements militaires d’une certaine ampleur, qui rend illusoire toute 
volonté de contrôle et de centralisation intégrale : « Une organisation militaire en cours 
d’engagement est un système complexe, composé de multiples éléments plus ou moins 
indépendants, agissant en fonction de leur propre milieu, chacun de ces actes influant 
lui-même en retour sur l’environnement des autres éléments. Ce système inséré dans 
une situation toujours fluide interagit, par destination, avec un autre système complexe, 
celui de l’adversaire, engendrant ainsi un nouveau système interactif d’une complexité 
plus grande encore (15) ». Dans son étude de cas sur la guerre de 1870, le colonel Foch 
voit dans la centralisation absolue de la chaîne de commandement française une cause 
majeure de la défaite de l’armée impériale (16). Parce que « l’initiative au combat est la 
forme la plus élaborée de la discipline » (17), les armées ont besoin de chefs armés d’un 
solide « esprit d’entreprise ». 

Soumises à une tension perpétuelle entre des principes d’organisation et de 
planification essentiels à leur fonctionnement, et la nature complexe et imprévisible de  
leur cadre d’emploi, les armées ont besoin autant de cohérence et d’anticipation, que 
d’initiative et d’adaptation. Indispensable mais non tout-puissant, le principe d’orga-
nisation trouve ses limites dès lors que l’on entre dans le « royaume de l’incerti-
tude » (18). Face à cette incertitude, les armées ont besoin de chefs capables d’évaluer la 
situation, de réagir et de saisir l’opportunité, qu’elle soit tactique ou technique : en un 
mot de chefs entreprenants. 

Derrière le paradoxe apparent, l’esprit entrepreneurial du chef militaire est donc 
bien une nécessité face à l’incertitude. Le développer et le laisser s’épanouir dans une 
institution qui a par ailleurs besoin de solides principes structurants est donc un défi. 

(14)  GAULLE (DE) Charles, Vers l’armée de métier (1934), Plon, 1971, p. 241.
(15)  DESPORTES V., op. cit., p. 226.
(16)  FOCH Ferdinand, De la conduite de la guerre (1903), Économica, 2008, p. 147-149.
(17)  Général Jean Lagarde, chef d’état-major de l’Armée de terre de 1974 à 1980, cité par le général LECOINTRE lors du 
colloque de pensée militaire, op. cit., p. 69
(18)  CLAUSEWITZ (VON) C., op. cit.
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Promouvoir l’esprit entrepreneurial du chef militaire est donc une nécessité, 
dans la vie courante comme dans les opérations. Pour ce faire, un état des lieux s’impose 
avant d’envisager les pistes de progrès. 

Qualités entrepreneuriales du militaire : un constat nuancé 

Le chef militaire dispose-t-il des qualités nécessaires à l’entrepreneur ? Plusieurs 
éléments conduisent à apporter une réponse positive à cette question. 

Tout d’abord, le nombre de militaires créant ou reprenant une entreprise dans 
le cadre de leur reconversion est significatif : 12,7 % en 2020 (soit un chiffre légèrement 
supérieur au taux de non-salariés parmi la population active occupée). 92 % d’entre eux 
estiment d’ailleurs que leur expérience militaire est un atout dans leur démarche (19). 
Parfois regroupés en réseaux assez dynamiques, certains sont particulièrement emblé-
matiques, comme Stéphane Imbert, victime du syndrome post-traumatique (PSTD) et 
créateur de la société SkyBirdsView, qui s’appuie sur son activité liée aux drones pour 
contribuer à la formation et à la reconversion de militaires blessés (20). 

Ensuite, la doctrine militaire laisse une large place à la subsidiarité, et donc à 
l’initiative et à la responsabilité, composantes essentielles de l’esprit d’entreprise : 
« dans un environnement opérationnel et administratif de plus en plus difficile à appré-
hender, l’initiative est la clé du succès. Elle s’apprend et se cultive dès le temps de 
paix », lit-on dans une publication doctrinale de l’Armée de terre (21). Certes, l’application 
de ces principes est parfois imparfaite, et des pratiques opérationnelles ou managériales 
importées ont parfois pu s’opposer à cette philosophie, mais celle-ci demeure cepen-
dant au cœur de la culture militaire française. 

Enfin, la culture de la débrouille, du bricolage, reste très développée dans les 
unités. La façon dont les équipes de la Base aérienne 367 de Cayenne (Guyane), ont 
établi un protocole permettant le transport, en toute sécurité, de malades atteints de 
la Covid en Puma et CASA, alors que ces missions n’avaient pas été envisagées pour 
ces aéronefs par les états-majors centraux, en est une belle illustration. Couvrant le 
domaine de la vie courante, de l’entraînement et des opérations, cette pratique du bri-
colage de terrain est largement répandue, portée par une population qui sait au besoin 
créer des marges de manœuvre en contournant les procédures trop rigides, selon une 
dynamique très bien décrite par le sociologue Michel Crozier (22). 

Néanmoins, les atouts identifiés ci-dessus méritent d’être modérés par 
quelques observations. 

(19)  BERTE Jean-Vincent, chef du bureau d’accès à l’emploi en entreprise, Défense mobilité, entretien avec l’auteur.
(20)  RABILLER Pascal, « Libourne : un business drone en pleine forme », Sud-Ouest, 2 février 2021.
(21)  ÉTAT-MAJOR DE L’ARMÉE DE TERRE (EMAT), L’exercice du commandement dans l’Armée de terre, 2016 
(https://www.defense.gouv.fr/).
(22)  CROZIER Michel, Le Phénomène bureaucratique (1971).
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https://www.defense.gouv.fr/fre/terre/mediatheque/documentations/l-exercice-du-commandement-dans-l-armee-de-terre/l-exercice-du-commandement-dans-l-armee-de-terre
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L’initiative du militaire entreprenant s’inscrit dans un cadre, celui de sa mission 
et de la liberté de manœuvre qui lui est accordée par son chef, là où l’entrepreneur 
« pur » est complètement autonome dans sa décision – pourvu qu’il arrive à convaincre 
clients et investisseurs. François Bert, ancien militaire et fondateur du cabinet de 
conseil aux entreprises Edelweiss RH, souligne la personnalité « automotrice » des 
entrepreneurs, là où les militaires fonctionneraient plus facilement « en réaction » (23). 

Le rapport au risque du militaire qui commence un projet entrepreneurial 
n’est pas non plus du même ordre que celui de l’individu qui investit une part impor-
tante de ses ressources dans une entreprise. Or « le risque est à la fois le carburant et le 
cadrage de l’entrepreneur » (24), explique Hervé Duchenne, lui-même entrepreneur 
et accompagnateur de créateurs d’entreprise. S’il existe un type d’entrepreneur « chi-
miquement pur », il n’est sans doute pas militaire, mais… entrepreneur ! 

Enfin, plusieurs auteurs ont observé que le temps de paix n’était pas toujours 
propice au développement et à la sélection des personnalités militaires les plus entre-
prenantes. Foch, par exemple, se demande comment peuvent « sortir d’un service  
éminemment méthodique et régulier les entrepreneurs de l’ouvrage le plus audacieux, 
le plus risqué, le plus difficile à mesurer d’avance (25) ». Il y a donc un risque de voir 
s’émousser les qualités entrepreneuriales. 

Malgré quelques réserves, le terreau militaire permet l’éclosion de comporte-
ments entrepreneuriaux. L’enjeu est donc de les encourager et de leur permettre de se 
réaliser pour le bien de l’institution. 

Facteurs individuels 

Philippe Silberzahn, entrepreneur et enseignant, montre bien à quel point le 
processus de création entrepreneuriale est fondamentalement social : « le point de départ 
d’un projet n’est pas une idée brillante, mais bien la personnalité de l’entrepreneur qui 
va développer une idée par des interactions avec un réseau qui va se constituer progres-
sivement (26) » ; ensuite, le projet va se préciser et se concrétiser par l’implication de 
parties prenantes : clients, fournisseurs, collaborateurs apportant chacun une expertise. 
Au-delà de la valorisation de l’initiative, c’est bien l’exposition à un réseau diversifié 
qui va faciliter l’émergence d’entrepreneurs militaires. C’est un réserviste mobilisé qui 
eut l’idée de commander deux tracteurs agricoles chenillés qu’il avait vus à l’œuvre 
en Tunisie pour déplacer les pièces d’artillerie dans les Vosges en 1915 (27). Ce sont 
les échanges du colonel Étienne avec Eugène Brillé, ingénieur chez Schneider, qui 
débouchèrent sur les premiers chars d’assaut français (28). Les réseaux internes sont 
donc extrêmement importants : ils sont cultivés par un juste équilibre entre stabilité, 
rotation et formation. Les réseaux externes le sont tout autant : exposer les chefs  

(23)  BERT François, entretien avec l’auteur.
(24)  DECHENE Hervé, entretien avec l’auteur.
(25)  FOCH F., op. cit., p. 7.
(26)  SILBERZAHN P., op. cit.
(27)  ORTHOLAN Henri, La guerre des chars 1916-1918 (2007), Bernard Giovanangeli Éditeur, 2020, p. 24.
(28)  GOYA Michel, La chair et l’acier, Tallandier, 2004, chap. « Le poing d’acier ».

https://www.fnac.com/e35327/Tallandier
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militaires au monde de l’industrie, par des stages ou par des projets réalisés à l’occasion 
de périodes de formation, diversifier les recrutements, valoriser l’expertise professionnelle 
apportée par les réservistes permettrait certainement de favoriser les projets entrepre-
neuriaux. 

Proposer des formations méthodologiques, vraisemblablement sous une 
forme optionnelle, à l’image du MOOC (29) de l’Agence de l’innovation de Défense (30), 
et valoriser les réussites sont des pistes plus évidentes. Il pourrait également être inté-
ressant de s’inspirer des méthodes d’évaluation développées par les start-up ayant 
atteint une taille critique, qui valorisent, non les compétences, encore moins l’absence 
d’erreur de parcours, mais les « problèmes résolus » et « l’impact sur la société » de leurs  
collaborateurs (31). 

Facteurs liés à l’écosystème 

Au-delà de la recherche ou de la formation de profils particuliers, c’est surtout 
le développement d’un écosystème favorable qui permettra d’encourager l’esprit  
d’entreprise. 

L’entreprise américaine 3M est connue pour laisser du temps libre aux 
employés qui ont des idées pour les transformer en offre commerciale. Cet usage est 
notamment à l’origine du post-it, né (ce point mérite d’être souligné) d’un échec : la 
découverte d’une colle qui ne colle pas ! Google s’est inspiré de ce concept en autori-
sant ses employés à utiliser 20 % de leur temps à des projets personnels : c’est dans ce 
cadre qu’ont été développées plusieurs applications majeures, comme Gmail ou 
Googlemaps. La première chose dont a besoin un entrepreneur militaire, c’est d’une 
bulle de liberté d’action : souplesse réglementaire, temps libre, ressources dispo-
nibles. Sur le plan organisationnel comme sur le plan opérationnel, l’initiative suppose 
un espace de liberté. « La seule voie qui conduit à l’esprit d’entreprise, à la capacité 
d’adaptation, à la prise de risque, c’est la décentralisation, la subsidiarité, la responsa-
bilisation, et la confiance accordée et tolérante (32) ». 

Cette « bulle de liberté » nécessite et se prolonge par le soutien du comman-
dement. Si celui-ci peut-être une simple tolérance au début du processus, il doit 
prendre une forme plus appuyée lorsque l’on approche du passage à l’échelle, alors que 
les difficultés s’accumulent (Code de la demande publique, réglementation aérienne, 
certifications, etc.). C’est d’ailleurs la façon dont la Cellule innovation du 
Commandement des forces spéciales Terre perçoit son rôle : permettre au plus tôt  
l’intégration des projets dans l’entonnoir réglementaire de façon qu’ils soient viables. 
À cette fin, des contacts approfondis sont entretenus avec divers organismes pour  
faciliter les procédures, bénéficier d’expertises, et obtenir des dérogations lorsque cela 

(29)  Massive Open Online Course, ou formation en ligne ouverte à tous.
(30)  Créée en 2018, l’Agence de l’innovation de Défense a pour mission de promouvoir l’innovation au sein du ministère.
(31)  PAPAEMMANUEL Alexandre (Palantir Technologies, entreprise de services et d’édition logicielle spécialisée dans  
l’analyse et la science des données), entretien avec l’auteur.
(32)  DESPORTES V., op. cit., p. 1741.
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est souhaitable (33). Un travail en réseau performant peut d’ailleurs faire évoluer des règles 
solidement établies, comme en témoigne l’amendement intégré à la Loi de program-
mation militaire (LPM) à la demande du député Jean-Michel Jacques (ancien commando 
Marine), qui avait modifié le Code des marchés publics pour permettre des achats 
rapides et discrets (34). Pendant la Première Guerre mondiale, le colonel Étienne avait 
lui aussi su former une coalition autour de son projet, soutenu par le général Pétain, le 
député Breton et rapidement parrainé par le général Joffre (35). 

Pour que cet appui du commandement soit efficace, il faut que le chef ait 
entre ses mains suffisamment de leviers, ce qui est rendu compliqué dans les organi-
sations cloisonnées ou étroitement centralisées. Si un service comme la Direction du 
renseignement et de la sécurité de la Défense (DRSD) a pu conduire de beaux projets 
innovants dans le domaine du numérique, c’est, entre autres, du fait que cette structure 
dispose d’une autonomie importante, y compris dans le domaine de la certification des 
systèmes d’information. 

Les organisations trop complexes nuisent à l’identification d’opportunités et à 
la prise d’initiatives. Pour être pertinent, l’entrepreneur doit visualiser les conséquences 
de son projet et en percevoir l’impact. Une organisation peu lisible, trop matricielle, 
des processus, des responsabilités et des enjeux politiques entrecroisés ne favorisent pas 
cette clarté. Une certaine forme de simplicité est nécessaire. Celle-ci est facilitée par 
des organisations de taille modeste et par la culture de la subsidiarité. La dynamique 
d’innovation très forte au sein du Commandement des opérations spéciales (COS) et 
de ses composantes en est sans doute une illustration. 

Enfin, le développement de cet écosystème favorable nécessite également que 
la philosophie de commandement et la doctrine des armées insistent de façon encore 
plus caractérisée sur la nécessité, pour évoluer dans l’incertitude, d’équilibrer disci-
pline et initiative, planification et émergence, centralisation et décentralisation. À cet 
égard, l’introduction dans nos processus de méthodes ou d’outils contradictoires avec 
cette philosophie doit être mûrement réfléchie : par exemple, sur le plan opérationnel, 
les Effect Based Operations (EBAO) qui reposent sur le postulat que l’on peut atteindre 
des effets par une combinaison et une succession de causes déterminées rationnellement 
ou, sur le plan organique, des pratiques comme la « fiche de tâche » ou encore la 
« demande Sillage » (36) qui traduisent une approche taylorienne de l’organisation 
du travail. 

Encourager l’esprit d’entreprise chez les chefs militaires relève donc de facteurs 
individuels, comme les formations et les parcours, mais surtout de facteurs culturels 
et organisationnels. L’esprit d’entreprise a besoin d’un écosystème favorable pour se 
développer. Cet écosystème repose en particulier sur l’existence de « bulles de liberté » 
plus ou moins formelles qui viennent contrebalancer les logiques d’optimisation et 

(33)  Entretien avec le chef de la cellule innovation du Commandement des forces spéciales Terre.
(34)  Loi de programmation militaire 2019-2025, article 44 (https://www.legifrance.gouv.fr/).
(35)  GOYA M., op. cit.
(36)  Procédure de demande de prestation de soutien au sein des bases de Défense.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000037192882
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d’efficience qui dominent au sein des grandes organisations publiques ou privées. 
Assumer l’inévitable tension entre une forme de désordre créatif et l’impératif  
d’organisation et de structuration est donc fondamental pour promouvoir l’esprit 
entrepreneurial du chef militaire. Dépasser cette contradiction devient d’autant plus 
indispensable que l’on s’intéresse au passage à l’échelle, à la généralisation du projet 
entrepreneurial réussi qui vient s’intégrer dans les processus et les organisations 
en place. 

Concilier logiques d’exploitation et d’exploration 
en assumant une forme de dualité organisationnelle 

Promouvoir l’esprit entrepreneurial, permettre aux projets entrepreneuriaux de 
se développer n’est pas suffisant. L’enjeu fondamental est bien de construire une orga-
nisation capable d’intégrer les réussites entrepreneuriales pour mieux en bénéficier, une 
organisation qui accepte de se transformer sous l’influence d’initiatives individuelles. 

Laisser plus de place à l’entrepreneuriat dans l’institution militaire 

Trois modèles complémentaires permettent de concilier démarches entrepre-
neuriales et logique organisationnelle. 

Le premier est celui de « l’intrapreneuriat », qui consiste à reproduire autant 
que possible le modèle entrepreneurial au sein de l’organisation en autorisant des 
porteurs de projet à développer celui-ci de façon relativement autonome, en bénéfi-
ciant de ressources matérielles et humaines de l’entreprise. Les labs et « incubateurs 
internes » qui fleurissent ont vocation à encourager cette démarche, mais de telles  
formules, pour intéressantes qu’elles soient, portent également le risque d’assécher au 
contraire l’esprit d’initiative hors de la structure censée l’encourager. L’entrepreneuriat 
ne peut être ni complètement formalisé, ni entièrement décrit par des procédures, ni 
exclusivement porté par une cellule ou un département. 

Le deuxième, que nous pourrions appeler « co-entrepreneuriat » repose sur la 
coopération avec des entreprises extérieures. Si une part de l’activité entrepreneuriale 
est ainsi externalisée, ce modèle n’en repose pas moins sur un porteur de projet habile 
et volontaire. Coopérer avec une start-up est une entreprise en soi, qui nécessite un vrai 
partage de risque et développement de solutions contractuelles réglementaires et  
techniques ad hoc. Cette formule permet de bénéficier de savoir-faire externes pour 
codévelopper un produit adapté au besoin. Dans une perspective d’innovation, elle est 
aujourd’hui un complément jugé indispensable aux efforts internes de recherche et 
développement (37). 

Enfin, encourager les militaires quittant momentanément (disponibilité) ou 
définitivement (reconversion) le service pour développer un projet entrepreneurial est 
loin d’être une démarche à perte dans la perspective qui est la nôtre. Outre l’ouverture 

(37)  SIRAPIAN Massis, Agence de l’innovation de défense (AID), entretien avec l’auteur.
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à des parcours croisés susceptibles d’enrichir l’institution militaire, elle permet de déve-
lopper des réseaux d’entrepreneurs acculturés, capables de détecter en dehors de l’éco-
système de Défense des opportunités techniques et commerciales pouvant bénéficier 
aux armées. 

Si les dispositifs susceptibles de faciliter l’émergence de projets entrepreneuriaux 
sont nombreux, ils ne sont rien sans un contexte culturel et organisationnel favorable. 

Les défis du passage à l’échelle et de l’intégration 

Malgré les incubateurs internes et autres dispositifs mis en place par les grands 
groupes, seules 2 % des innovations détectées sont intégrés aux processus des entre-
prises (38). La difficulté n’est donc pas de solliciter des projets mais de les adopter,  
de leur permettre d’irriguer l’organisation comme lorsqu’un chef tactique exploite  
l’initiative heureuse de son subordonné en modifiant son plan initial. 

Dans le domaine des équipements, l’enjeu est donc de réconcilier bricolage et 
programmation. Cela suppose de concevoir des équipements en prévoyant d’emblée 
cette aptitude à intégrer des innovations inattendues et souvent portées par des acteurs 
extérieurs au programme lui-même. Cette démarche se heurte une fois encore aux 
logiques d’optimisation et d’efficience. Concevoir un équipement évolutif nécessite 
donc d’y prévoir des marges, qu’il s’agisse d’espace, de poids ou de puissance de calcul. 
Il faut donc accepter un coût inutile dans l’immédiat, mais potentiellement porteur 
d’améliorations du système. Dans le cas des véhicules terrestres par exemple, le bon 
sens imposerait de les concevoir en intégrant un lest de 10 % de la masse totale, qui 
permettrait ensuite l’ajout de blindages ou d’équipements additionnels sans 
contraintes mécaniques supplémentaires (39). De telles précautions, lorsqu’elles sont 
envisagées, sont la plupart du temps rapidement abandonnées pour des raisons finan-
cières. Bien entendu, cette capacité d’adapter le produit en cours de conception nécessite 
également une contractualisation adaptée. L’enjeu est donc de définir une architecture 
programmatique suffisamment ouverte pour qu’elle puisse bénéficier d’innovations 
souvent périphériques mais significatives. 

Dans le domaine numérique, un projet comme le défi C2IA (Commandement 
interarmées), qui consistait à expérimenter des méthodes inspirées de la démarche agile 
pour développer des outils numériques au profit de la communauté des opérations est 
un excellent exemple des difficultés liées au passage à l’échelle de projets innovants 
portés par une poignée d’entrepreneurs enthousiastes. Si la phase exploratoire n’a pas 
été exempte de défis techniques, contractuels ou réglementaires, elle a permis, en 
18 mois, la mise au point de prototypes prometteurs qui ont pu être testés en situation 
quasi-réelle par les forces. En revanche, la phase de déploiement a mis en valeur les  
difficultés d’intégration du projet sur les réseaux classifiés ou protégés existants et  
l’inadaptation partielle des procédures d’homologation classiques à un projet agile. Elle 

(38)  DECHENE Hervé, entrepreneur et accompagnateur de créateurs d’entreprise, séminaire de l’Innovation Defense Lab, 
2019.
(39)  Entretien avec l’ingénieur en chef (ICA) Xavier Grison, Direction générale de l’armement (DGA).
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a surtout souligné que l’exploitation du potentiel porté par l’Intelligence artificielle (IA) 
ne repose pas uniquement sur des outils, mais aussi sur l’internalisation de compé-
tences numériques ainsi que sur l’évolution des organisations et des procédures (40). 

Pour une grande organisation, l’appropriation des outils développés est fina- 
lement l’enjeu ultime des projets entrepreneuriaux qu’elle suscite. Celle-ci est bien 
souvent le fruit de processus informels, et suppose qu’une place soit laissée à l’expéri-
mentation, au bricolage d’interfaces et à une forme d’apprentissage sur le tas. Le  
sociologue Norbert Alter note que, dans ce processus, « Les entreprises laissent se déve-
lopper ces pratiques inventives plus qu’elles ne les conduisent. Les opérations se  
réalisent à l’intérieur de logiques professionnelles qui sont plus tolérées que gérées en 
tant que telles (41) ». Dans le domaine du numérique et plus encore dans celui de l’IA, 
l’obsolescence rapide, l’instabilité et la complexité des outils génèrent des bricolages 
permanents de la part des opérateurs. Ils nécessitent d’ailleurs, pour une exploitation 
optimale, la présence de compétences techniques importantes auprès des utilisateurs 
pour adapter en permanence les interfaces à un besoin évolutif, à l’instar de ce qui se 
pratique dans le monde de la finance, par exemple. 

Problème crucial du point de vue de l’innovation et du passage à l’échelle,  
l’intégration suppose donc d’accepter de s’écarter de l’optimum poursuivi dans les 
démarches programmatiques et de faciliter les démarches souvent empiriques d’appro-
priation des nouveaux outils et de transformation de l’organisation. 

Une organisation agile pour agir dans un monde incertain 

L’esprit entrepreneurial des chefs militaires n’est donc rien sans la culture 
entrepreneuriale de l’organisation qu’ils servent. L’affolement du monde (42), l’exten-
sion de la surface d’incertitude stratégique, tactique et technique, la transformation 
profonde de notre modèle de production industriel par le numérique nous engagent à 
rechercher pour nos organisations les qualités de résilience, d’apprentissage et d’adap-
tation : qualités qui sont aussi individuelles qu’organisationnelles. 

Or, ces caractéristiques sont à l’opposé du modèle taylorien qui a façonné les 
grandes organisations du XXe siècle, organisations militaires comprises. L’organisation 
scientifique du travail visait à optimiser la production dans un contexte donné en limi-
tant l’incertitude et en éliminant les redondances. Or, l’innovation naît d’une incertitude 
acceptée et repose sur le coup d’œil, l’intuition et la capacité à transgresser les règles. 
La redondance confère la résilience, et permet ces réserves de ressources qui peuvent 
être mobilisées. Le général McChrystal, qui a profondément modifié le mode de fonc-
tionnement des forces spéciales américaines qu’il commandait pendant la guerre d’Irak 
faisait le constat suivant : « Les modèles de management basés sur la planification et la 

(40)  DEMONT Pierre, ancien chef du laboratoire du commandement, Commandement pour les opérations interarmées, 
entretiens avec l’auteur.
(41)  ALTER Norbert, La gestion du désordre en entreprise, L’Harmattan, Nouvelle édition augmentée, 1999 (1991).
(42)  GOMART Thomas, L’affolement du monde. 10 enjeux géopolitiques, Tallandier, 2019, 320 pages.
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prédiction au lieu de l’adaptation résiliente aux circonstances changeantes ne sont plus 
adaptés aux défis d’aujourd’hui (43) ». 

Il est bien sûr difficile, parmi les principes d’organisation militaires actuels, 
de distinguer ceux qui relèvent de fondamentaux anthropologiques et de nécessités 
fondamentales liées à l’essence même de la guerre, et ceux qui relèvent d’un mode  
d’organisation taylorien qu’il sera nécessaire de dépasser. En réalité, l’évolution des 
organisations militaires ne sera sans doute pas lancée par une sorte de « grand soir » 
réformateur. Il est probable qu’elle a déjà débuté, et qu’elle se poursuivra par touches 
successives, par des pratiques nouvelles se développant dans des cadres existants, par le 
biais d’essais et d’erreurs dont les résultats finiront par être institutionnalisés a posteriori, 
un peu à l’image de la transformation impressionnante conduite par l’armée française 
entre 1914 et 1918, très bien décrite par l’historien Michel Goya (44). Norbert Alter 
résume : « La transformation de l’organisation se développe ainsi dans une sorte d’épais 
brouillard, les uns et les autres disposant de représentations limitées par leur position 
et leur expérience d’acteur. La clarté ne se produit qu’à l’occasion de la rencontre entre 
ces deux logiques [entrepreneuriale et managériale], laquelle s’effectue par tâtonnements 
et oppositions, réciproques et successifs, et non par l’exercice d’une quelconque suite 
d’activités logiquement calculées, programmées et prévues par l’une des deux parties (45) ». 

Il semble néanmoins possible de poser ici quelques principes pour rendre nos 
organisations plus résilientes, apprenantes et adaptatives : 

• Redonner du pouvoir au terrain : concrètement il s’agit de donner aux premiers 
échelons de commandement et aux commandants de formation la capacité à sou-
tenir les initiatives locales les plus prometteuses. Cela passe par une concentration 
d’un certain nombre de leviers, y compris financiers. Cela signifie aussi que les 
outils numériques doivent être conçus en appui du terrain, prioritairement en 
soutien à la décision des échelons centraux, à l’image de ceux développés par la  
Gendarmerie pour ses opérations comme pour la gestion de son personnel. 

• Valoriser l’impact plus que la conformité : la formalisation excessive du travail 
par les règles et procédures déresponsabilise, nie l’esprit d’équipe et décourage 
l’initiative. 

• Rapprocher autant que possible les actions et les effets pour donner du sens à 
l’action, en privilégiant les organisations simples et la coordination locale. 

Donner sa juste place à l’esprit entrepreneurial dans les armées va donc bien 
au-delà de l’encouragement de projets innovants : il s’agit au final de construire une 
organisation qui accepte une part de transformation qui ne soit pas entièrement 
conçue dans les états-majors, mais qui soit davantage le fruit d’une somme d’initia-
tives, d’adaptations, de pratiques évolutives, et qui la rendent plus résiliente et capable 
de s’adapter. 

(43)  MCCHRYSTAL Stanley (dir.), Team of Teams: New Rules of Engagement for a Complex World, The Pinguin, 2017, p. 2.
(44)  Goya M., op. cit.
(45)  ALTER N., op cit., p. 8.
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 

Destinées à faire face aux situations les plus chaotiques, engagées dans une  
dialectique permanente avec leurs adversaires potentiels et actuels, les armées se doivent 
d’être des organisations résilientes et capables de s’adapter à des contextes perpétuellement 
changeants. Les qualités entrepreneuriales du chef militaire sont donc indispensables à la 
manœuvre comme au processus d’adaptation continue des armées à leur environnement. 
Les développer suppose d’accepter une tension permanente entre deux principes : un 
principe d’organisation qui repose sur la prédiction et l’optimisation des ressources  
disponibles, et un principe d’adaptation, empirique et incertain. De cette tension découle 
la nécessité de trouver un point d’équilibre, jamais définitif. Cette nécessité impose en 
tout cas d’interroger systématiquement les démarches de rationalisation, d’optimisation 
et de centralisation, parfois suggérées par les outils numériques. Comme le montre le 
philosophe et mathématicien Nassim N. Taleb, tolérer une certaine dose de désordre 
est nécessaire à la construction d’organisations « antifragiles » (46). 

Enfin, au-delà des bénéfices organisationnels développés dans cet article, laisser 
une juste place aux démarches entrepreneuriales dans les organisations militaires  
pourrait bien être une condition nécessaire pour recruter et fidéliser les talents dont  
les armées ont besoin au sein des générations montantes. w

(46)  TALEB Nassim Nicholas, Antifragile, Les Belles Lettres, 2013.
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L’art de la guerre  
dans un monde hyperconnecté 

Colonel (terre), auditeur de la 70e session du Centre des 
hautes études militaires (CHEM). 

Lionel MENY 

Le concept de guerre en réseau n’est pas nouveau. Depuis les années 2000, les 
armées, dans le sillage des doctrines américaines de Network Centric Warfare 
(NCW), se sont engagées dans la numérisation du champ de bataille. Force est 

de constater que cette transformation s’est heurtée autant à des limitations techniques, 
qu’à de fortes résistances « sociales ». Plus encore, la numérisation s’est déployée 
comme un outil technologique en appui des états-majors, une réponse technique pour 
tenter d’organiser le chaos des informations et gagner en supériorité opérationnelle. 
Pour autant, elle n’a conduit ni à de profondes réformes structurelles des états-majors, 
ni à de grandes adaptations des doctrines tactiques. En clair, nous avons globalement 
réussi à faire mieux, plus vite et plus précis, mais sans chercher à faire autrement pour 
en exploiter toutes les opportunités. 

Aujourd’hui, nous entrons dans une tout autre dimension, celle de l’hyper- 
connectivité. Elle résulte de la conjonction de nombreuses technologies (réseau, Data, 
Intelligence artificielle – IA –, automatisation, Internet des objets – IoT), ainsi qu’une 
transformation des usages majoritairement tirés par le secteur civil. Elle porte la  
promesse, tant pour des usages privés que professionnels, d’une mise en relation  
permanente, intuitive et interactive des individus, des machines et des données dont le 
volume croît de manière exponentielle. Deux repères pour mesurer ce que cette révo-
lution recouvre dans notre quotidien : la technologie 4G était capable de soutenir de 
l’ordre de 60 000 « objets connectés » au kilomètre carré, demain la 5G en soutiendra 
près d’un million ; et 24 milliards d’appareils disposant de senseurs connectés en réseau 
sont aujourd’hui opérants dans le monde (1). 

Dans un tel contexte, alors que l’hyperconnectivité innerve toute l’épaisseur de 
la chose militaire, du niveau stratégique au niveau tactique, comment en tirer tous les 
avantages et se prémunir des vulnérabilités qu’elle induit ? De par sa dimension 
globale, aussi technologique que sociétale, elle constitue une rupture qui transforme 
les espaces de conflictualité, bouleverse les notions de surprise et questionne la place de 
l’homme dans la guerre. Du niveau stratégique au niveau tactique, il s’agira d’analyser 
ce que recouvre l’hyperconnectivité, d’en déduire dans quelle mesure elle modifie  
certains principes fondamentaux de la guerre et d’en tirer quelques préconisations. 

(1)  INSTITUTE FOR THE FUTURE, The Hyperconnected World of 2030–2040, 2020, 85 pages (https://www.iftf.org/).
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L’hyperconnectivite, un nouveau paradigme stratégique 

De par son caractère global, fortement intriqué, l’hyperconnectivité, avant d’être 
un phénomène technologique, constitue d’abord un phénomène sociopolitique qui 
touche toute la société. Ensuite, elle modifie le rapport entre les individus, en influence 
les perceptions et, d’une certaine manière, pervertit les cycles de décisions politico- 
militaires. Elle contribue, par ailleurs, à modifier l’appréhension de la conflictualité. 

Une transformation avant tout sociopolitique porteuse de fragilités 
(le levier de la guerre d’influence) 

Lorsque l’on cherche le mot hyperconnectivité sur Internet, ce sont prioritaire-
ment les études sociologiques et les articles de neurosciences qui constituent la majorité 
des pages proposées, preuve que ces deux aspects constituent clairement un enjeu 
majeur. En comprimant les temps et d’une certaine manière l’espace, en modifiant les 
équilibres sociaux et en agissant en permanence sur les facultés cognitives tant indivi-
duelles que collectives, l’hyperconnectivité impacte significativement la liberté d’action 
politique. 

• Un catalyseur des communautarismes qui favorise les fractures et pose la 
question de la cohésion sociale… 

Par construction, l’hyperconnectivité, qui permet la mise en relation de  
l’ensemble des individus, porte l’illusion qu’elle va les rapprocher. L’identité réelle se 
fond progressivement dans une identité virtuelle poussant les individus à se raccrocher 
à des communautés d’intérêt de tous ordres, et ce d’autant plus facilement que les algo-
rithmes des réseaux sociaux le favorisent. En outre, la multiplication des objets person-
nels connectés, déployés jusque dans l’intimité, est autant de capteurs de données qui 
viennent enrichir ces mêmes algorithmes. 

Par voie de conséquence, se développent de nouvelles allégeances parfois très 
éloignées de l’intérêt général ou du sentiment d’appartenance à la nation. Or, ce  
phénomène touche indistinctement toute l’épaisseur de la couche sociale, comme a pu 
le révéler l’analyse de l’émergence du mouvement des Gilets jaunes (2). 

Il devient ainsi aisé pour un adversaire, d’exploiter ces fragilités en vue de 
déstabiliser nos sociétés, d’en fragiliser la cohésion ou d’en infléchir l’adhésion aux  
institutions et leurs représentants. 

• Qui exploite les biais cognitifs… 
La permanence, la redondance et la sur-sollicitation qui accompagnent  

l’hyperconnectivité induisent, par ailleurs, des troubles cognitifs qui influent directement 
sur les capacités de choix, de décision et de réflexion, au point que le sociologue Gérald 
Bronner parle « d’apocalypse cognitive » (3). 

(2)  BARTLETT Jamie, « L’homme ou la machine ? Comment Internet tue la démocratie (et comment la sauver) », Interfaces 
numériques, vol. 9 n° 1/2020, 2019, De Boeck Supérieur (https://www.unilim.fr/interfaces-numeriques/4179&file=1).
(3)  BRONNER Gérard, Apocalypse cognitive, la face cachée de notre cerveau, Puf, 2021, 372 pages.
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Plusieurs études conduites au sein d’entreprises révèlent que la surinformation 
a non seulement eu des effets néfastes sur la créativité des collaborateurs, mais les 
conduits à ne traiter les informations que dans l’urgence, les empêchant de se projeter 
dans le temps long et de conserver le cap d’une stratégie établie. En outre, s’activent 
dans ces conditions les mécanismes de la récompense qui rendent les cerveaux parti- 
culièrement sensibles aux biais de confirmation et émoussent esprit critique et volonté. 

Ce biais constitue une forte vulnérabilité, tant individuelle que collective, aux 
opérations d’influence et aux intoxications (4), qui peuvent notamment être exploitées 
pour pervertir les cycles de décision. 

• En modifiant la perception du temps et de l’espace. 

De plus, l’hyperconnexion conduit à fausser la notion de temps (5). Chaque 
nouvelle information venant chasser la précédente entretient le sentiment d’urgence. 
Par ailleurs, en touchant toute la chaîne de la société, elle implique immédiatement et 
simultanément le décideur autant que le citoyen, ne laissant aucune place à l’analyse, 
la mise en perspective et le recul. 

Par voie de conséquence, les échelons de décision sont soumis à une pression 
permanente qui les conduit à devoir réagir dans des délais contraints et à expliciter 
publiquement les actions entreprises. Ceci bouleverse les cycles de décision, d’élabora-
tion et de suivi des stratégies. Sur le plan de l’engagement militaire, ce phénomène se 
traduit par une forme « d’impatience stratégique » doublée d’une « fascination tactico-
technique ». 

Enfin, elle bouleverse le rapport à l’espace en faisant entrer les événements les 
plus éloignés dans l’intimité des individus, ce qu’Étienne Klein (6) appelle la « télépor-
tation de la présence » (7). 

Qui a pour conséquence de modifier le périmètre de la conflictualité 
et de bouleverser les notions d’avant et d’arrière 

Dans ce contexte marqué par la prééminence et la permanence de l’informa-
tion, ainsi que par les vulnérabilités sociétales induites par l’hyperconnectivité, les 
actions à l’avant ne peuvent être décorrélées de la sûreté et de la stabilité à « l’arrière ». 
Les adversaires infra-étatiques chercheront ainsi la furtivité face à la supériorité tech-
nologique et informationnelle en important leur combat au sein même de nos sociétés. 
Les compétiteurs étatiques pratiquant les stratégies d’ambiguïté chercheront à exploiter 

(4)  Dans leur étude influence 2.0 – comprendre les opérations d’influence dans un monde hyperconnecté – Jean Caire 
et Sylvain Conchon explicitent clairement comment les sur-sollicitations numériques constituent des fragilités qui 
peuvent être exploitées, notamment dans les cycles de prise de décision.
(5)  BOUTON Christophe, « À la recherche de l’espace. Hyperconnexion, rapprochement et dé-localisation », @ la recherche 
du temps, 2018, p. 151-168.
(6)  Directeur du laboratoire de recherche sur les sciences de la matière au Commissariat à l’énergie atomique et aux éner-
gies alternatives (CEA).
(7)  Colonel (r) MIRIKELAM François, « La guerre à distance(s), une réalité qui s’impose. Gagner au contact », Pensée Mili-
terre, CDEC, 10 mai 2019 (https://www.penseemiliterre.fr/).

https://www.penseemiliterre.fr/la-guerre-a-distance-s-une-realite-qui-s-impose_114081_1013077.html
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les dépendances et fragilités induites par l’hyperconnexion en s’attaquant directement 
aux individus dans le champ informationnel. 

Les opérations d’influence pourront toucher indistinctement l’arrière aux fins 
de déstabilisation et de manipulation, pour peser sur la volonté politique, comme ce 
fut le cas il y a quelques mois dans le contexte des tensions avec la Turquie (8). Elles 
pourront se déployer également directement à l’encontre des soldats ou de leur envi-
ronnement (familles notamment) en exploitant leur surface numérique. Lors de la 
campagne russe en Ukraine, des militaires ont ainsi reçu des SMS leur indiquant qu’ils 
étaient « encerclés ». Simultanément, leurs familles avaient reçu des messages les infor-
mant que leurs proches étaient morts. L’analyse des échanges téléphoniques entre 
familles et soldats avait permis de géolocaliser les unités et de les attaquer avec des 
frappes d’artillerie (9). 

En outre, nos dépendances aux réseaux pourront être exploitées par le biais 
d’attaques cyber ciblées visant à décrédibiliser, interdire l’accès à certains services, 
fausser nos appréciations, paralyser les approvisionnements. En juin 2017, suite à la 
mise à jour d’un logiciel ukrainien, le code malveillant NotPetya se diffuse en Europe 
à des fins de sabotage. Il touche plus de 2 000 sociétés dont le groupe danois Maersk, 
contraint d’interrompre le fonctionnement de certaines de ses activités. 

Toute intervention hors du territoire national ou toute projection de puissance 
aux fins d’intimidation devront, par conséquent, être conçues en tenant compte des 
possibilités d’exploitation et de contre-mesure de la part de nos adversaires sur le ter-
ritoire national. Cela nécessitera d’un côté, une volonté politique forte pour résister 
aux opérations de déstabilisation et d’influence, et de l’autre, une communication 
robuste de nature à contrer les désinformations. Les dispositifs actifs et passifs de  
protection de nos réseaux et systèmes devront être renforcés. Enfin, il s’agira de disposer 
de moyens susceptibles d’être déployés sur le territoire national en cas de dégradation. 

À l’avant, il faudra pouvoir afficher des dispositifs crédibles et dissuasifs de 
nature à peser sur les volontés adverses. 

Quelle stratégie déployer ? 

La réponse à ce nouveau paradigme de conflictualité, repose sur une stratégie 
de moyens, la crédibilité militaire et sur le développement de stratégies de posture. Sur 
le plan technologique, trois domaines sont de nature à constituer une plus-value en 
appui des stratégies militaires, tant offensives que défensives. Ils font l’objet d’un effort 
marqué au sein du ministère des Armées comme l’illustrent les différents discours 
cadre ministériels. 

• Les technologies de l’intelligence artificielle doivent non seulement apporter 
des gains significatifs dans le domaine de la surveillance des réseaux, mais aussi  

(8)  AFP, « La France dénonce “les tentatives de déstabilisation” », L’Orient-Le Jour, 28 octobre 2020.
(9)  COLLINS Liam (colonel), « Russia gives Lessons in Electronic Warfare », Association of the United States Army (AUSA), 
26 juillet 2018 (https://www.ausa.org/articles/russia-gives-lessons-electronic-warfare).
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améliorer le fusionnement et l’analyse des données en vue de faire émerger une capa-
cité d’analyse prédictive. L’enjeu est défensif, en favorisant l’identification de signaux 
faibles qu’ils soient d’ordre cyber (malware, hacking) ou d’ordre informationnels (iden-
tification des paquets d’informations ou des constitutions de groupes sociaux…). Il 
l’est aussi dans une perspective offensive, en améliorant la compréhension des systèmes 
adverses en vue, le cas échéant, de les cibler. 

• Les technologies de la donnée recouvrent trois domaines clés : celui de  
l’hébergement et de la protection (être souverain), celui du fusionnement et de  
l’exploitation (exploiter) et celui de la fiabilité. Or, la question de la fiabilité constitue 
un enjeu majeur du développement de l’IA et du deep learning (10), en particulier (11). 
Elles sont vulnérables à trois grands types d’attaques, l’empoisonnement, l’évasion et 
l’interférence. Les données doivent ainsi être considérées, elles aussi, tant du point de 
vue défensif qu’offensif. Ainsi, le cyber constitue autant un bouclier, qu’un levier 
« cinétique » et un facilitateur des opérations d’influence. 

Pour peser dans cette nouvelle conflictualité qui va de la compétition à l’affron-
tement, il s’agit d’être craint et respecté. Cela passe notamment par la démonstration 
permanente de notre crédibilité opérationnelle, dans les champs matériels et immaté-
riels. Cette crédibilité s’inscrit dans une forme de dialectique de puissance qui s’appuie 
sur les résultats opérationnels de nos engagements, mais doit être complétée de stratégies 
de postures. Celles-ci peuvent notamment s’appuyer sur des déploiements inopinés de 
forces (renforcements ponctuels de nos dispositifs prépositionnés ou de souveraineté), 
des exercices de grande envergure sur et hors du territoire national, des démonstrations 
de l’épaisseur de nos forces (réserves, remontées en puissance). En outre, ces démons-
trations de puissance doivent être consolidées, idéalement coordonnées, par des  
postures similaires dans les champs immatériels (cyber, sphère informationnelle),  
soutenues par une communication stratégique (StratCom) assumée et endossée par le 
politique. C’est, entre autres, l’objectif poursuivi par le premier exercice spatial, 
Aster X (12), qui s’est déroulé du 9 au 12 mars 2021. Le cas échéant, elles doivent 
pouvoir être combinées avec des exercices impliquant les capacités de dissuasion. 

Enfin, ces stratégies de posture nécessiteront de renouveler le processus de 
décision politico-militaire. Pour adapté qu’il est aux engagements aujourd’hui, très 
contenus et localisés, il devra répondre à la dimension globale du dialogue stratégique 
avec un compétiteur symétrique qui agit sur tout l’éventail de la conflictualité. Il 
s’agira, entre autres, d’associer plus largement l’ensemble de la sphère interministérielle 
pour traiter des stratégies, tant de défense à l’arrière que d’action à l’avant. Ces processus 

(10)  Les systèmes de deep learning peuvent améliorer leurs performances en accédant à davantage de données : une 
machine plus expérimentée.
(11)  « Dans le cas de l’empoisonnement, un attaquant cherche à biaiser le comportement d’un modèle en modifiant les 
données d’apprentissage. Avec l’évasion, un attaquant joue sur les données d’entrée de l’application afin d’obtenir une 
décision différente de celle normalement attendue. Enfin, dans le cas l’inférence, un attaquant teste successivement  
différentes requêtes sur l’application afin d’étudier son comportement. » BISEUL Xavier, « Comment sécuriser le machine 
learning », JDN, 25 novembre 2020 (www.journaldunet.com/).
(12)  Il réunit tous les services civils et militaires participant à la protection de l’Espace, autour d’un thème allant du risque 
de retombées de débris menaçant la population, à l’attaque d’un satellite par un adversaire en vue de le neutraliser.

http://www.journaldunet.com/solutions/dsi/1495415-comment-securiser-le-machine-learning/
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devront, par ailleurs, faire l’objet d’entraînements, de mise en situation et de war- 
gaming (13). 

L’hyperconnectivité, un amplificateur de l’art opératif 

L’art opératif consiste, selon le maréchal britannique Montgomery, à « rendre 
tactiquement possible ce qui est stratégiquement désirable » (14). Il s’agit donc du niveau 
de traduction de l’intention politique en actions miliaires intégrées, coordonnées et 
synchronisées, sur l’ensemble du spectre des opérations. Ce que consacre le concept 
américain du « Multi Domain Operations ». L’idée de Network Centric Warfare (15) 
a apporté une première réponse technique à ce besoin de contrôle des opérations. Elle a 
favorisé l’émergence de la situation opérationnelle partagée (COP, Common Operational 
Picture) et a renforcé la synchronisation et la coordination des opérations dans les 
3 dimensions (concept d’Air-land Battle). Cette évolution, dans un contexte de forte 
domination technologique occidentale sur les adversaires, a conduit à développer une 
vision très linéaire et cinétique des engagements, principalement centrée sur l’attrition. 

Or, l’hyperconnectivité laisse entrevoir un changement radical de dimension 
notamment au travers de ses technologies connexes (la connectivité, les technologies 
de la donnée et l’IA). En outre, elle conduit à repenser l’idée de surprise et nécessite 
une réflexion sur la structure et le fonctionnement des états-majors pour être pleinement 
exploitée. 

La fonction fédératrice des technologies connexes de l’hyperconnectivité 
donne toute sa plus-value au niveau opératif… 

Dans les trois domaines d’excellence du niveau opératif – compréhension,  
synchronisation et décision –, les technologies connexes de l’hyperconnectivité consti-
tuent un levier amplificateur significatif. 

Les technologies de la connectivité permettront, en effet, la mise en relation de 
l’ensemble des plateformes présentes sur le champ de bataille, ainsi que des opérateurs. 
Chacune sera alors en mesure de capter, diffuser et exploiter les données collectées (16). 
On peut aisément imaginer les gains en matière de renseignement où cette multitude 
de sources pourra apporter une réponse aux problématiques de la permanence et de la 
dimension de l’espace de bataille. De même, les performances des chaînes logistiques 
et de maintenance devraient être améliorées par les remontées permanentes d’informa-
tions qui favoriseront anticipation des flux et planification des opérations de soutien. 

(13)  À l’image du « Global-Game » BSS (Bande sahélo-saharienne) qui s’est tenu en 2020 et regroupait l’ensemble des 
acteurs interministériels impliqués dans la résolution de la crise au Sahel.
(14)  DESPORTES Vincent, « La stratégie en théories », Politique étrangère, vol. 2014/2 (Été), p. 165-178   
(https://www.cairn.info/revue-politique-etrangere-2014-2-page-165.htm).
(15)  Concept américain issu de la première guerre du Golfe et fondé sur l’idée de la conduite des opérations en s’appuyant 
sur le partage de l’information et l’exploitation des réseaux informatiques.
(16)  À l’image du F-35 qui constitue une véritable plateforme multidomaines intégrant, en temps réel, l’ensemble des 
informations du champ de bataille.
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Les technologies de la donnée permettront de développer les solutions telles 
que les « Data as a service » (Daas) (17) et les plateformes numériques qui assureront aux 
états-majors d’accéder à une information fusionnée, triée et plus facilement exploi-
table. Ce champ constitue le cœur de la plus-value de l’hyperconnectivité pour les 
échelons opératifs, autant que le principal défi. S’il porte la promesse d’une meilleure 
compréhension des situations et des systèmes adverses, il devra résoudre la question de 
la granularité de l’information, de son accessibilité et de sa fiabilité. Jusque-là, les déve-
loppements de la numérisation de l’espace de bataille et du combat info-centré n’y ont 
pas complètement répondu. 

Les technologies de l’IA devraient, elles, améliorer les processus de planification 
et de conduite. L’exploitation automatisée des données de masse permettra de dégager 
des tendances et d’en déduire des opportunités d’engagement. A minima, cela contri-
buera à réduire les boucles décisionnelles et à apporter un appui à la discrimination des 
objectifs. Le deep learning devrait donner aux machines des capacités accrues d’analyse 
prédictive. On peut ainsi imaginer qu’elles seront capables non seulement d’envisager 
les modes d’actions adverses, mais aussi de proposer des options pour nos propres 
actions. 

En synthèse les technologies de l’hyperconnectivité devraient, d’une part, favo-
riser une approche multidomaine des opérations, raccourcir et optimiser les chaînes 
décisionnelles (Kill Chain) et, d’autre part, contribuer à lever le brouillard de la guerre, 
sur les amis, les adversaires et l’environnement. 

L’hyperconnexion bouleverse les notions de surprise et d’imprévisibilité 

Dans un contexte de compétition dans le segment haut de la conflictualité, ces 
technologies constituent autant un avantage qu’elles portent une fragilité. 

Dans un espace de bataille réputé transparent, la notion de surprise et d’impré-
visibilité se trouvera bouleversée. La multiplicité des capteurs techniques, au même 
titre que les activités humaines laisseront peu de libertés à la discrétion des déploiements 
qui seront plus lisibles. Le site Liveuamap.com (toujours actif) exploitant les réseaux 
sociaux et les informations qui y circulent recense ainsi minutieusement les activités 
militaires dans le monde. 

Or, dans le prolongement des stratégies globales de postures décrites plus haut, 
la capacité à générer la surprise et à être imprévisible constitue un facteur de crédibilité 
autant que de succès opérationnel. « Ce n’est ni par la façon de s’armer, ni par celle 
de se ranger qu’Hannibal a vaincu : c’est par sa ruse et sa dextérité (18). » Pendant 
la Seconde Guerre mondiale, l’opération Fortitude, qui a consisté à intoxiquer  
l’état-major allemand pour lui faire croire à un débarquement dans le Pas-de-Calais 
constitue un modèle du genre (19), combinant les trois leviers de la déception : dissimu-

(17)  L. Bastien, « Data as a Service : qu’est-ce que c’est et à quoi ça sert ? », Le Big Data, 30 novembre 2018  
(https://www.lebigdata.fr/data-as-a-service-definition).
(18)  Maurice DE SAXE.
(19)  Ont ainsi été combinées la constitution d’unités fictives, la simulation d’activités radio intense, des fuites organisées 

https://www.lebigdata.fr/data-as-a-service-definition
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lation, intoxication et simulation. D’une certaine manière, la technologie apportera 
une partie de la réponse pour générer la surprise. La précision des armes et l’améliora-
tion conjuguée des portées et de leur vélocité permettront de délivrer des frappes 
ciblées sur les centres de gravité adverses pour générer neutralisation et sidération. 

Des systèmes autonomes, fonctionnant en essaim sont capables de simuler 
les signatures électromagnétiques d’unités ou de moyens, dans le but de leurrer les 
défenses adverses ou d’intoxiquer les états-majors. Le MALD (20) (Miniature Air-
Launched Decoy) américain est ainsi employé en avant des raids aériens. Il simule la 
signature de tout type d’aéronef pour saturer les défenses sol-air adverses et fausser les 
analyses de situation des états-majors ennemis. Les évolutions technologiques 
devraient vraisemblablement permettre de réduire les coûts d’acquisition de ce type de 
système et d’en généraliser l’usage. 

Il s’agira, par ailleurs, d’agir sur les échelons de décision adverses. On pourra 
ainsi saturer les états-majors en multipliant les fausses informations (intoxication, 
simulation). L’exploitation de la surface numérique des individus pourrait permettre 
d’identifier les décideurs, de comprendre leur mode de pensée en vue de les déstabiliser. 
Les opérations cyber pourront directement viser l’intelligence artificielle de l’ennemi 
en cherchant à en fausser les analyses. Une équipe de chercheurs de Google a ainsi 
montré qu’il était possible de biaiser les systèmes de reconnaissance d’image en utili-
sant le système des « exemples adverses (21) ». 

En clair, il faudra exploiter les leviers qu’offre l’hyperconnectivité pour donner 
aux opérations de déception toute leur envergure, en les combinant avec la juste  
articulation des dispositifs et des forces. Dans ce cadre, il sera peut-être nécessaire de 
réétudier le volume de nos engagements pour pouvoir générer des forces de déception 
crédibles. 

Une nécessaire adaptation des systèmes de commandement 

La permanence et le flux des informations générés par l’hyperconnectivité et la 
globalité dès l’engagement multidomaine devraient conduire à une forte sollicitation 
des états-majors au risque de les saturer. Il s’agira donc, non seulement de garantir 
le « tri » des informations qui remonteront aux états-majors, mais aussi leur exploita-
tion. On peut envisager que la machine puisse, dans ce domaine, apporter un appui 
par le traitement automatisé de certaines données. Le regroupement sur un réseau  
informationnel unique de l’ensemble des niveaux devrait également faciliter l’achemi-
nement des informations pertinentes et rafraîchies. 

vers les réseaux diplomatiques et de renseignement.
(20)  Le programme MALD américain a été lancé en 1995 et a débouché sur les premières livraisons du système Raytheon 
ADM-160B en 2009.
(21)  Il s’agit de superposer sur l’image un réseau de pixels imperceptibles à l’œil nu et qui trompe l’intelligence artificielle. 
Dans cette expérience, où l’on proposait une image de panda systématiquement reconnue avant leurrage, l’IA reconnais-
sait immanquablement un gibbon après adjonction du malware.
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En outre, la dimension, l’immobilité et le rayonnement électromagnétique 
font des états-majors, des cibles privilégiées d’attaque tant cinétiques que cyber ou 
informationnelles. Dans les années 1960, un PC de division comptait de l’ordre de 
250 personnes, aujourd’hui ses effectifs s’élèvent à près de 500, installés dans une cin-
quantaine d’abris préfabriqués de commandement. La faible modularité des systèmes 
d’information et les contraintes de déploiement nécessitent des délais d’installation 
dépassant la semaine. Dans ce cadre, l’hyperconnectivité pourrait apporter des solu-
tions techniques, en favorisant l’éclatement « géographique » des PC. Les technologies 
de transmission de données optiques pourraient contribuer à réduire significativement 
le rayonnement électromagnétique (22), autant qu’à alléger les charges d’installations (23). 
Plus généralement, une réflexion sur les plateformes mobiles de PC pourrait être 
menée pour redonner aux états-majors de la mobilité. 

La compression des cycles de décision, la rapidité probable des engagements 
nécessiteront de pouvoir concilier davantage réflexion, conception et conduite sans 
perdre la cohérence et la collusion intellectuelle. Certaines fonctions pourraient être 
conduites de manières délocalisées ou en reach back. Une partie du traitement du ren-
seignement pourrait ainsi être conduite à l’arrière en recourant à l’IA, comme cela a été 
expérimenté dans le cadre de l’opération Barkhane. La Red Team, constituée au sein de 
la Direction du renseignement militaire (DRM), produit ainsi des analyses systé-
miques, des cartographies adverses qui permettent au Poste de commandement inter-
armées de théâtre (PCIAT) de mieux cibler les zones d’application de ses opérations. 

Les états-majors devront en plus disposer de nouvelles compétences de nature 
à mettre en cohérence et en convergence le champ immense de la donnée. Elle pourrait 
constituer une fonction opérationnelle particulière d’appui numérique, dont le péri-
mètre comprendrait à la fois la fiabilisation des données, les politiques de fusionne-
ment et la cohérence des systèmes d’information (24). 

Enfin, il s’agira de changer de « mindset » (mentalité) au sein de nos états-majors, 
pour retrouver le chemin de la créativité, le goût de la ruse et l’aptitude à sortir des 
carcans de procédures et de schémas. L’imprévisibilité se gagnera certes avec le recours à 
la technologie, mais comme appui à une pensée manœuvrière. Dans ce cadre, la sélec-
tion des officiers d’état-major, autant que les méthodes de raisonnement opérationnel 
très « linéaires » pourraient s’ouvrir à des profils plus « atypiques » et des modes de 
réflexions plus créatifs (25). 

(22)  Développés au cours des années 2000 les liaisons sol-Espace par laser arrivent à maturité, le Projet européen EDRS 
(European Data Relay Satellite System) est en cours de déploiement.
(23)  Les technologies de LIFI (Light Fidelity), testées en 2019 au sein de l’EM de la 4e Brigade d’aérocombat (BAC)  
permettent en particulier de réduire significativement le volume de câbles et de gagner en délais d’installation du PC.
(24)  ROLLAND Erwan, « L’intégration et l’appui numérique : la nouvelle fonction opérationnelle du combat du futur », 
RDN n° 833, octobre 2020, p. 71-80.
(25)  L’expérience récente de sous-chef opération a montré à quel point les méthodes traditionnelles de réflexion « tac-
tique » sont finalement peu adaptées pour exploiter parfaitement les opportunités dans le domaine des actions dans les 
champs immatériels. Des méthodes inspirées de celles enseignées par Ivan Gavriloff et Jarrosson Bruno dans leur ouvrage 
Une fourmi de 18 mètres ça n’existe pas (3e édition, Dunod, 2011, 240 pages), pourraient opportunément les compléter.
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Le niveau tactique, le défi humain de l’hyperconnectivité 

Le niveau tactique n’échappe pas aux transformations induites par l’hyper- 
connectivité. Dans une certaine mesure, c’est vraisemblablement à ce niveau que ses 
effets, positifs ou non, ont été les plus testés, analysés et, finalement, traduits en doc-
trine. Le retour d’expérience de vingt ans de tentative laborieuse de numérisation et, 
plus récemment, les expérimentations conduites dans le cadre de l’appropriation du 
programme Scorpion (Synergie du contact renforcée par la polyvalence et l’infovalorisation) 
ont permis de disposer d’une vision assez large des bénéfices tactiques à attendre, 
autant que des fragilités. 

Bien que la dorsale de l’hyperconnectivité soit avant tout technologique, c’est 
au final les défis humains – et singulièrement la place de l’homme – qui sont au cœur 
de cette transformation. 

Masse–initiative–manœuvrabilité : les promesses de l’hyperconnectivité tactique 

L’infovalorisation devrait permettre des gains significatifs de trois ordres : accé-
lération, agressivité et plasticité. 

L’effet de masse pourra être gagné par des systèmes jouissant d’une relative 
autonomie, combiné à la précision et la brutalité des feux. Le récent conflit au Haut-
Karabagh a ainsi mis en lumière la plus-value que pouvait apporter l’usage de drones 
suicides, en particulier pour saturer les défenses aériennes adverses (26). L’Agence [amé-
ricaine] pour les projets de recherche avancée de défense (DARPA) développe de son 
côté le concept de Mosaic Warfare qui combine moyens conventionnels et essaims de 
drones aux capacités complémentaires et interconnectées (27). 

La mise en commun des capacités de frappes, notamment dans la profondeur, 
permet d’envisager une capacité de destruction accrue des unités tactiques. La notion 
d’appui indirect devrait ainsi être totalement renouvelée par son intégration croissante 
dans les 3 dimensions. Reliées par le même réseau, les unités d’appui bénéficiant d’une 
mise à jour en temps réel de la situation tactique sont ainsi capables d’anticiper leur 
engagement. 

La connaissance quasi-parfaite de la situation amie et l’aide apportée par des 
systèmes d’aide à la décision permettront au chef tactique de se concentrer sur sa 
manœuvre. Celle-ci devrait gagner en fluidité tout en étant moins sujette à la friction. 
La réduction de l’incertitude facilitée par une meilleure intégration du renseignement 
enrichi par la multitude des capteurs devrait autoriser des dispositifs plus imbriqués. 
Les unités devront dans ce contexte être plus aptes à se réorganiser, à se ré-agréger pour 
obtenir localement la concentration et l’économie des forces souhaitées. 

(26)  JUBELIN Alexandre, « Une guerre des drones ? Analyse du conflit au Haut-Karabagh », Le Collimateur, 
20 octobre 2020 (https://www.irsem.fr/).
(27)  HAMBLING David, « What Are Drone Swarms And Why Does Every Military Suddenly Want One? », Forbes, 
1er mars 2021 (https://www.forbes.com/).
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https://www.irsem.fr/le-collimateur/une-guerre-des-drones-analyse-du-conflit-au-haut-karabagh-23-10-2020.html
https://www.forbes.com/sites/davidhambling/2021/03/01/what-are-drone-swarms-and-why-does-everyone-suddenly-want-one/?sh=3f5402922f5c
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Le partage de situation entre les différents niveaux tactiques devrait, par 
ailleurs, favoriser l’initiative et la subsidiarité, les subordonnés pouvant plus aisément 
s’imprégner de l’intention du chef ou saisir les opportunités. Ainsi, l’unité tactique 
interconnectée et agissant dans le cadre général du plan devrait se comporter comme 
un ensemble cohérent et compact capable de s’adapter aux changements de situation 
en intégrant les informations transmises par chacun des individus qui la composent. 
L’échelon de décision, supervisant la manœuvre, verra son rôle de conduite se concen-
trer sur les éventuelles mesures correctives. 

Le combattant lui-même devrait pouvoir bénéficier des apports de l’hyper- 
connectivité pour améliorer sa perception de l’environnement, discriminer ses adver-
saires ou visualiser de manière plus intuitive situations tactiques et ordres en cours  
d’action. Sans présumer des développements portés par la firme Neuralink d’Elon 
Musk (28), l’augmentation du soldat séduit, d’ores et déjà, de nombreux pays, dont la 
France qui a formellement défini sa ligne de conduite en la matière (29). Parmi les tech-
nologies les plus immédiatement accessibles, celle de la réalité augmentée est promet-
teuse. Elle permet au soldat équipé de lunettes, de « plaquer » sur son environnement 
les informations nécessaires à la conduite de son action, géolocalisation, itinéraires, 
zones de danger, position des amis… Le programme IVAS (Integrated Visual 
Augmentation System), développé par Microsoft pour l’armée américaine, ambitionne 
en outre d’y intégrer une forme d’intelligence artificielle capable de raccourcir et de 
« dérisquer » la séquence de ciblage en distinguant objectifs menaçants ou non (30). 

Un défi humain, la machinistation 

Cette hyperconnectivité du niveau tactique pose principalement un défi 
autour de la place de l’homme. Dans une certaine mesure, elle conduit à une forme de 
machinisation (31) de la guerre. 

• Machinisation du feu 

L’automatisation prévisible des boucles décisionnelles et de certains systèmes 
d’armes, relègue progressivement le rôle de l’homme à celui de « Red Card Holder » (32). 
Écarté de la phase d’analyse et de choix tactique, sa fonction se réduira à valider le tir 
ou à en interrompre la séquence s’il juge qu’il n’est pas conforme aux règles d’enga- 
gement. Parallèlement, l’amélioration conjuguée de la portée des armes et des systèmes 

(28)  SMITH Adam, « US Army Developing Technology That Could Let Soldiers Read People’s Minds », The Independent, 
27 novembre 2020 (https://www.independent.co.uk/)
(29)  DÉLÉGATION À L’INFORMATION ET À LA COMMUNICATION DE LA DÉFENSE (DICOD), « Le comité d’éthique de la 
défense publie son avis sur le soldat augmenté », 8 décembre 2020 (https://www.defense.gouv.fr/).
(30)  THE OFFICE OF THE DIRECTOR, OPERATIONAL TEST AND EVALUATION, « Integrated Visual Augmentation System 
(IVAS) », FY20 ARMY PROGRAMS, p. 91-93 (https://www.dote.osd.mil/).
(31)  Néologisme qui détourne un terme apparu au cours du XIXe siècle décrivant le processus consistant à substituer la 
machine à l’homme pour l’exécution des tâches répétitives ou de force.
(32)  Le Red Card Holder assure le contrôle national de la conformité de l’emploi des forces, de l’appréciation autonome 
de la situation et de l’optimisation de l’emploi possible des aéronefs français. Toute frappe non planifiée effectuée sur un 
théâtre extérieur est soumise à son approbation.

https://www.independent.co.uk/life-style/gadgets-and-tech/us-army-mind-reading-soldiers-b1762713.html
https://www.defense.gouv.fr/actualites/operations/communique_le-comite-d-ethique-de-la-defense-publie-son-avis-sur-le-soldat-augmente
https://www.dote.osd.mil/Portals/97/pub/reports/FY2020/army/2020ivas.pdf?ver=d0z6Z47TQU0PDSJ8zmwgtw%3d%3d
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de détection et de guidage à distance, contribueront à éloigner progressivement le  
combattant de la zone de létalité des combats. 

Si les bénéfices sont évidents, tant sur la performance tactique que sur la  
protection et l’exposition des soldats, cette désertification du champ de bataille ou, tout 
du moins, une distanciation de l’homme de la zone de létalité des combats, pourrait 
avoir des conséquences sur les tabous qui cadrent aujourd’hui le recours à la violence. 

• Machinisation de la décision 
Les technologies de l’IA laissent entrevoir la possibilité que la puissance de 

calcul et d’analyse des machines parvient à apporter une aide significative aux processus 
d’élaboration des décisions opérationnelles des états-majors. L’IA pourrait dans ce 
cadre proposer/préconiser type de manœuvre, dispositif tactique, articulation optimi-
sée des forces… Dans ce contexte, on peut imaginer qu’un choix alternatif, inspiré à 
la fois par l’intuition et l’expérience humaine, puisse être contesté par les autorités, ce 
d’autant plus s’il ne produit finalement pas les effets escomptés. À terme, alors que les 
actions militaires sont de plus en plus décryptées et judiciarisées, pourraient se poser la 
question de la validité juridique d’un choix tactique qui aurait insuffisamment suivi les 
préconisations de la machine. 

• Machinistation de l’homme 
Placé au centre d’objets automatisés, appuyé dans ses décisions par l’IA, géolo-

calisé, équipé de capteurs, connecté numériquement et vocalement, appréhendant son 
environnement via la réalité augmentée, le combattant sera sous la pression de sollici-
tations (ordres, orientations) et d’informations permanentes. Dans un tel environnement, 
sa liberté d’action et son initiative pourraient être significativement infléchies et son 
rôle réduit progressivement à celui d’un simple opérateur de combat, dont « l’intelli-
gence technique » sera prioritairement considérée. 

Développer les résiliences 

L’hyperconnectivité et le saut technologique qui l’accompagne constituent  
certainement le ticket d’entrée dans le cadre de la haute intensité, la supériorité opéra-
tionnelle qui en est espérée laissant entrevoir un avantage immédiat sur l’adversaire, 
par la connaissance, l’anticipation et la brutalité qu’elle induit. 

Or, on peut aisément admettre que l’adversaire cherchera prioritairement à 
contourner ou à briser cette supériorité informationnelle en s’attaquant à son épine 
dorsale, les liaisons. L’espace tactique est vraisemblablement celui où la plus large 
gamme des moyens d’agression électromagnétique et numérique pourra être déployée. 
Dans un tel contexte, il faudra être capable de poursuivre le combat, totalement ou 
partiellement privé de la plus-value opérationnelle de l’hyperconnectivité. Pour s’en 
assurer, il paraît nécessaire que soient d’emblée cultivées des résiliences. 

• La résilience tactico-technique 
Il s’agira d’une part, de disposer des moyens techniques redondants ou alterna-

tifs permettant de s’affranchir, au moins partiellement, des réseaux et des transmissions 
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spatiales, y compris dans le domaine de la géolocalisation. Ces résiliences d’ordre  
techniques, doivent être intégrées d’emblée dans la conception des matériels ; c’est  
partiellement le cas dans le cadre du programme Scorpion. 

D’autre part, les unités devront s’entraîner à agir en mode « alternatif » en se 
privant, pour un temps de la manœuvre, d’un certain nombre de moyens rayonnants 
en vue de gagner en « furtivité électromagnétique ». Ce choix d’emploi ou non de la 
largeur de l’éventail technologique devra, par ailleurs, être intégré aux méthodes de rai-
sonnement tactique, comme un des items de la question « avec quoi ». 

Les états-majors, qui constitueront des cibles privilégiées, devront apprendre 
(ré-apprendre) la dispersion, la dissimulation et la mobilité en vue de réduire leur  
vulnérabilité aux agressions directes, autant qu’aux opérations de déstabilisation qui 
pourraient être instrumentées dans leur environnement de déploiement. En outre, la 
structure de commandement devra être capable de s’assurer en permanence du non-
dysfonctionnement des systèmes experts et parer les risques d’infiltration, de compro-
mission, de leurrage, de brouillage. 

• La résilience cognitive 

Il s’agira de former les individus de tout niveau à la gestion et l’appréhension 
de la surcharge informationnelle générée par l’hyperconnexion. Au même titre que 
sont développées des techniques d’optimisation physique du potentiel, pourraient être 
développées des techniques d’optimisation du potentiel cognitif. 

De plus, les chefs devront cultiver un sens critique pour garantir hauteur de 
vue et recul face à la virtualisation du combat et aux aides proposées par l’IA, autant 
que leur aptitude à résister aux intoxications adverses. Les formations aux fonctions 
d’état-major et de commandement devront intégrer, a minima, un volet de sensibili-
sation aux biais cognitifs et aux manières de s’en prémunir. Les entraînements devront 
à la fois confronter les états-majors à des adversaires pratiquant la ruse sur un large 
éventail, et permettre le développement de modes d’actions intégrant les champs les 
plus larges de la déception. 

• La résilience psychique et morale 

Elle porte, d’une part, sur la capacité à résister aux opérations d’influence et 
aux manipulations, notamment amplifiées par les réseaux sociaux et sur lesquels soldats 
et familles sont particulièrement vulnérables. Sommes-nous en effet collectivement 
prêts à résister à une intoxication telle que l’ont connue les parents des soldats ukrai-
niens à qui on annonçait la mort de leurs enfants ? Des séances de sensibilisations sont, 
d’ores et déjà, régulièrement conduites à destination des militaires et de leurs proches. 
Mais dans le contexte d’un conflit de haute intensité, où les opérations de déstabilisa-
tion et de désinformation seraient massives, il pourrait être envisagé de mettre en place 
une structure dédiée, capable de détecter et de réagir dans des délais courts pour déli-
vrer la juste information. 
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D’autre part, face à une forme de virtualisation de la guerre, de déshumanisation 
du feu, il s’agira de cultiver un sens éthique de nature à garantir de vaincre sans perdre 
son âme. 

Enfin, dans le cadre du combat collaboratif, propice aux changements rapides 
de postures et d’articulation tactique, le combattant pourra ressentir un effet d’isolement 
et de « déracinement » de ses références. Ce phénomène sera renforcé par le recours 
plus systématique aux transmissions numériques au détriment du contact physique et 
vocal. La place des chefs et leur style de commandement au combat devront s’adapter 
à cette nouvelle réalité, et les entraînements développer les forces morales pour y résister. 

 

L’hyperconnectivité est un phénomène social qui irrigue les sociétés jusqu’à en 
modifier les équilibres et en fragiliser la cohésion. En favorisant la permanence et  
l’immédiateté de la diffusion de l’information, elle fait entrer la guerre dans la cité. 
Exploitée à des fins de manipulation et d’influence comme un extraordinaire « cheval 
de Troie », elle contribue à la globalité de la conflictualité, fragilisant l’arrière. En 
outre, remarquable levier technologique, elle permet l’interconnexion d’une multitude 
de capteurs, la collecte et la synthèse d’un volume inégalé de données, jusqu’à lever le 
brouillard de la guerre. En ce sens, elle remet profondément en question les notions 
d’imprévisibilité et de surprise consubstantielles au succès opérationnel. Enfin, ses 
apports dans le domaine de l’aide à la décision, de l’automatisation du feu, tendent à 
éloigner progressivement l’homme de la létalité des combats par un phénomène de 
« machinisation de la guerre ». 

Or, dans le contexte de retour des dialectiques de puissance allant de l’intimi-
dation à la confrontation, face à des adversaires qui chercheront alternativement la  
furtivité ou la démonstration de force, pratiqueront ambiguïté et fait accompli, et 
exploiteront tout l’éventail de la conflictualité, le levier que constitue l’hyperconnexion 
invite à développer de nouvelles stratégies. Au niveau stratégique, elles devront susciter 
crainte et respect en combinant postures militaires et StratCom assumée, appuyées par 
un processus de décision politico-militaire renouvelé et élargi. Au niveau opératif, il 
s’agira plus que d’exploiter le levier technologique, de retrouver le chemin intellectuel 
de la manœuvre, de la ruse et de l’imprévisibilité. Enfin, il s’agira de pouvoir dépasser 
les fragilités consubstantielles de l’hyperconnectivité en développant une véritable 
culture de la résilience, technique, cognitive morale et physique. w

L’art de la guerre  
dans un monde hyperconnecté



Nos cadres sont-ils  
le reflet de la société ?  

Convergences, divergences, enjeux 

Commissaire en chef, auditeur de la 70e session du Centre 
des hautes études militaires (CHEM). 

Jérôme THEILLIER 

Dans L’archipel français (1), paru en mars 2019, Jérôme Fourquet, directeur du 
département « opinion et stratégies d’entreprises » à l’Institut français d’opinion 
publique (Ifop), dresse le constat clinique d’une fragmentation de la société 

française. Au-delà de critères d’étude et d’analyses politiques qui n’engagent que son 
auteur, le bilan dressé ne laisse pas indifférent car il touche à notre idée de la nation. 
« Ce qui distingue les nations, disait Renan, ce n’est ni la race, ni la langue.  
Les hommes sentent dans leur cœur qu’ils sont un même peuple lorsqu’ils ont une 
communauté d’idées, d’intérêts, d’affections, de souvenirs et d’espérances. Voilà ce qui 
fait une patrie » (2). 

Pour donner à voir « l’archipellisation » française, l’auteur convoque la journée 
du 14 juillet 2019, à Paris : le matin, le traditionnel défilé militaire en présence des 
corps constitués ; l’après-midi une manifestation des gilets jaunes ; le soir, des scènes 
de liesse liées à la victoire de l’équipe algérienne de football. « Allégorie […] de la 
France d’aujourd’hui, et que résume le sous-titre de ce livre : Naissance d’une nation 
multiple et divisée », poursuit le politologue. Si cette affirmation est vraie, c’est la 
République elle-même, et une partie de ses fondements, qui est mise à mal. Que 
devient, en effet, la promesse d’émancipation individuelle et d’unité, consubstantielle 
à notre République et si profondément ancrée dans la société française ? Sans égalité, 
comment réussir à intégrer, ce que la France fait avec succès depuis plusieurs siècles ? 

À rebours de tout défaitisme, les chefs, ceux qui décident, ont la responsabilité 
de dessiner l’avenir, de dresser des perspectives, de proposer des réponses. Pour refonder 
un collectif national fort en intégrant la diversité croissante de la Nation, le président 
de la République a donc décidé d’impliquer les forces vives du pays autour de deux 
objectifs. Des objectifs différents mais aux finalités complémentaires : la diversité, 
entendue au sens de l’égalité des chances, et l’égalité entre les femmes et les hommes, 

(1)  FOURQUET Jérôme, L’archipel français. Naissance d’une nation multiple et divisée, Seuil, 2019, 384 pages.
(2)  RENAN Ernest, Qu’est-ce qu’une nation ?, conférence en Sorbonne, 11 mars 1882 (www.iheal.univ-paris3.fr/).
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proclamée grande cause nationale du quinquennat (3). Concrètement, il s’agit de  
permettre aux femmes d’avoir toute la place qui leur revient dans les emplois de haut 
niveau et favoriser l’accession des catégories défavorisées et issues de l’immigration à 
l’exercice des responsabilités. 

Symbole de la puissance française, symbole de l’unité nationale, les armées ont 
évidemment leur rôle à jouer. Plus qu’un rôle : une responsabilité, qui découle de leur 
expérience et de leur savoir-faire en matière d’égalité et d’intégration. De fait, elles  
ont même été précurseurs : les premières actions en faveur de l’égalité des chances 
remontent à 2007 (4). 

Parce que les officiers assument le commandement des armées et qu’ils sont 
souvent perçus comme collectivement plus conservateurs, parce que les chefs doivent 
montrer l’exemple, tout simplement, il est intéressant de se pencher plus spécifiquement 
sur l’encadrement des armées : le corps des officiers est-il au rendez-vous des objectifs 
d’égalité et de diversité, dans ses propres rangs et jusqu’au plus haut niveau ? Parvient-
il, lui, à traduire la promesse républicaine de liberté, d’égalité et de fraternité qui peine 
à se réaliser pour l’ensemble des Français ? 

Évaluer si les officiers sont le reflet de la société, avec quelles convergences et 
quelles divergences, permet avant tout de dresser un constat partagé mettant fin aux 
clichés comme aux situations en trompe-l’œil. Ce doit aussi être l’occasion pour les 
armées de réfléchir à l’intérêt et aux profits du devoir de diversité et de mixité, trop 
souvent vu comme « imposé d’en haut », et de mieux se l’approprier pour le bien du 
service et le succès des armes de la France. 

S’il apparaît que la structure familiale et sociale des officiers a aujourd’hui  
largement rejoint celle de la société civile, l’équilibre entre les hommes et les femmes, 
et la diversité au sein des officiers évoluent plus lentement. Il est pourtant, à de  
nombreux égards, de l’intérêt des armées elles-mêmes que l’encadrement militaire 
reflète plus complètement la société française. Face au décalage croissant entre les 
attentes sociales et la réalité de l’engagement militaire, le chemin pour faire avancer la 
mixité et la diversité sans affecter l’unité ni l’efficacité des armées, est étroit. 

Les officiers, ces Français comme les autres dans un milieu professionnel 
qui ne l’est pas tout-à-fait 

Devenue similaire à celle de la population française, la structure familiale des officiers 
confirme leur convergence sociétale 

En mars 2019, la Direction des ressources humaines du ministère des Armées 
(DRHMD) a présenté les résultats d’une enquête réalisée en 2018 sur « les militaires 

(3)  MACRON Emmanuel, « Discours à l’occasion de la journée internationale pour l’élimination de la violence à l’égard 
des femmes et du lancement de la grande cause du quinquennat », Paris, 25 novembre 2017 (www.elysee.fr/).
(4)  MORIN Hervé, « Déclaration du ministre de la Défense sur les actions de la défense en faveur de l’égalité des chances », 
Paris, 13 septembre 2007 (www.vie-publique.fr/).
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https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2017/11/25/discours-du-president-de-la-republique-a-l-occasion-de-la-journee-internationale-pour-l-elimination-de-la-violence-a-l-egard-des-femmes-et-du-lancement-de-la-grande-cause-du-quinquennat
https://www.vie-publique.fr/discours/167722-declaration-de-m-herve-morin-ministre-de-la-defense-sur-les-actions-d
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et leur famille » : la structure familiale des officiers a aujourd’hui rejoint celle de  
l’ensemble des Français (5). 

La convergence des structures familiales à âge équivalent 

« La catégorie hiérarchique et l’armée d’appartenance n’ont pas un impact 
déterminant sur la situation familiale des militaires […]. Ainsi, le cycle de vie des mili-
taires est comparable à celui de l’ensemble de la population française » (6). En 2019, les 
armées sont à l’image de la société : l’effet « âge » est plus déterminant sur la structure 
familiale que la catégorie hiérarchique. « Cette uniformisation des modes de vie, des 
comportements familiaux et des attentes, qui se constate à tous les échelons » dépasse 
la catégorie hiérarchique. 

Ainsi, se marier est moins lié à la catégorie sociale qu’à l’âge : 76 % des sous-
officiers supérieurs sont mariés contre 71 % des officiers subalternes. Vis-à-vis du Pacte 
civil de solidarité (Pacs), l’effet générationnel prend également le pas sur la catégorie 
hiérarchique. 

L’emploi du conjoint est un autre point de convergence : « Le taux de 
conjointes actives occupées a augmenté significativement. Cette hausse est portée  
uniquement par les conjointes d’officiers. Ce taux est désormais comparable quelle que 
soit la catégorie hiérarchique. […] La différence en termes d’activité entre les 
conjointes de militaires et l’ensemble des femmes françaises disparaît en 2018 ». 

S’agissant de la taille des familles, les militaires conservent, encore une fois, le 
particularisme d’avoir, en moyenne, plus d’enfants que les Français : 2 chez les mili-
taires contre une moyenne de 1,87 en France en 2019. Chez les officiers, la moyenne 
est de 2,1 enfants (officiers subalternes) et 2,5 enfants (officiers supérieurs), ce qui se 
rapproche du taux de fécondité des « cadres et professions intellectuelles supérieures », 
de 2,1 en 2005 (7). 

Partagées avec l’ensemble de la population militaire, des spécificités familiales persistent, 
liées aux contraintes de la mobilité 

Un marqueur fort de la population des conjoints de militaire – qui sont désormais 
actifs à plus de 85 %, comme le reste de la population – est que leur rémunération est 
comparativement plus faible que celle des conjoints de non militaires. Le différentiel 
atteint plus de 30 % entre le conjoint d’un officier et celui d’un fonctionnaire de caté-
gorie A. « La mobilité des militaires et leurs activités opérationnelles affectent les  
parcours professionnels des conjoints. Ces difficultés se traduisent par la surreprésentation 
des emplois à durée déterminée et le recours significativement plus fréquent au temps 
partiel. […] Les mobilités génèrent des discontinuités dans les parcours professionnels, 

(5)  Ces résultats ont principalement été comparés à l’enquête « emploi » réalisée par l’Insee en 2017 (www.insee.fr/).
(6)  DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES DU MINISTÈRE DES ARMÉES (DRHMD), « Perception de la condition du  
personnel », Repères RH, septembre 2019.
(7)  BAËHR Audrey, « Les agents de la fonction publique et leur famille », Point Stat – Direction générale de l’administra-
tion et de la fonction publique (DGAFP), mars 2010 (www.fonction-publique.gouv.fr/).

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3595056?sommaire=3541412
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/statistiques/point_stat/pointstat_familles_agents.pdf


172

ce qui freine les trajectoires ascendantes (8). » Ceci est particulièrement visible parmi les 
conjoints d’officiers, dont 26,5 % ont un revenu nul contre 9 % des conjoints de  
fonctionnaire de catégorie A. 

En parallèle, les militaires sont moins propriétaires de leur résidence principale 
que les Français. Cette différence s’explique essentiellement par la mobilité profes-
sionnelle, plus fréquente chez les officiers que chez les civils. Ne pouvant investir dans 
leur résidence principale, les militaires se reportent cependant vers d’autres types de 
biens (logement mis en location, résidence secondaire…). 

Les femmes officiers de plus en plus nombreuses 
mais un accès au haut encadrement militaire encore insuffisant 

Une féminisation qui ne stagne plus 

Le nombre de femmes officiers ne reflète assurément pas leur importance ni 
leur place dans le monde professionnel en général, accréditant l’hypothèse que le 
monde militaire est un monde à part : un monde d’hommes. C’est une réalité : en 
2019 (9), seuls 16,1 % des officiers (10) des armées françaises sont des femmes, en ligne 
avec le taux global de féminisation des armées, directions et services, tous grades 
confondus (11). 

La stricte parité, qui n’existe dans aucune catégorie professionnelle (12), n’est 
cependant pas un horizon pour les armées, ni même un désir des femmes elles-mêmes. 
L’objectif prioritaire est plutôt de consolider définitivement leur présence (13), en la 
rendant plus aisée tout en la normalisant. Selon certains sociologues, le seuil de  
« normalisation », serait atteint à 25 % des effectifs d’une organisation (14). 

Une arrivée aux hautes responsabilités qui se fait attendre 

Les femmes officiers sont, davantage que les hommes, sous contrat (elles repré-
sentent 13,1 % des officiers de carrière). Ceci est corroboré par un âge moyen plus 
faible que les officiers masculins (35,3 ans contre 39,8 ans). Cette jeunesse relative est 
également à rapprocher de leur présence progressivement plus faible à mesure de la 

(8)  HAUT COMITÉ D’ÉVALUATION DE LA CONDITION MILITAIRE (HCECM), La vie des militaires et de leur famille selon le 
lieu d’affectation, 12e rapport thématique du HCECM, juin 2018 (www.defense.gouv.fr/).
(9)  DRHMD, Bilan social 2019, décembre 2020 (www.defense.gouv.fr/).
(10)  Ibidem. Il y a 13,5 % de femmes chez les militaires du rang et 18,2 % chez les sous-officiers.
(11)  Ibid. Il y a 10,7 % de femmes dans l’Armée de terre, 14,8 % dans la Marine, 23,6 % dans l’Armée de l’air et de 
l’Espace. Les services sont en général plus féminisés : 30,9 % dans le Service du commissariat des armées (SCA) et 61,2 % 
dans le Service de santé des armées (SSA), par exemple.
(12)  Le personnel civil du ministère des Armées comprend 39,4 % de femmes, dont 37,2 % de catégorie A. La fonction 
publique d’État comprend 56 % de femmes. Elles représentent 62 % de la catégorie A, mais 33 % des emplois d’enca-
drement supérieur et de direction (ESD). Voir DIRECTION GÉNÉRALE DE LA FONCTION PUBLIQUE (DGAFP), Chiffres-clés 
de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique, 2019  
(www.fonction-publique.gouv.fr/).
(13)  Tsahal (Israël), une des armées les plus féminisées au monde, comprend 34 % de femmes. Voir « Nombre record de 
femmes dans l’armée israélienne », Tribune de Genève, 3 décembre 2017 (www.tdg.ch/).
(14)  Entretien avec le Dr Camille Boutron, chercheuse en Sociologie du genre et des conflits à l’Institut de recherche stra-
tégique de l’École militaire (Irsem), le 19 janvier 2021.
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https://www.defense.gouv.fr/portail/vous-et-la-defense/evaluation-de-la-condition-militaire/hcecm/actualites/breves/12e-rapport-thematique-du-haut-comite-d-evaluation-de-la-condition-militaire
https://www.defense.gouv.fr/sga/le-sga-en-action/ressources-humaines/bilan-social/publication-du-bilan-social-2019-du-ministere-des-armees
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/cc-egalite-2019.pdf
https://www.tdg.ch/monde/nombre-record-femmes-armee-israelienne/story/23241369
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montée en grade : d’élève-officier à capitaine, elles sont 19,35 %. Dans les grades  
d’officier supérieur, elles sont 13,05 %. Elles représentent 9,1 % des officiers généraux. 

Ce faible taux de femmes dans le haut encadrement militaire, s’il peut encore 
en partie s’expliquer par des raisons historiques, est sans proportion avec leur place 
dans nos armées et dans la société. C’est pourquoi des objectifs chiffrés ont été fixés par 
Florence Parly, ministre des Armées, qui devraient être atteints grâce à des listes  
d’aptitude pesées au trébuchet : 10 % de femmes en 2022 (15), un doublement du 
nombre de femmes dans le généralat à la fin de la Loi de programmation militaire 
(LPM) 2019-2025 (16) et, à l’horizon 2030, un taux de féminisation des officiers géné-
raux équivalent à celui des femmes militaires au sein du ministère, soit 16 %. 

En dépit d’une dynamique de convergence très positive, les officiers ne sont 
donc pas encore au reflet d’un monde professionnel public et privé beaucoup plus 
mixte, même si la place des femmes y reste aussi un combat de tous les jours. 

Une forte diversité sociale, une diversité ethnique plus faible 

Une remarquable diversité sociale 

La diversité sociale provient avant tout de la diversité au recrutement. Par 
exemple, les officiers de la plus nombreuse des trois armées, l’Armée de terre, se répar-
tissent entre 30 % de recrutement direct, 20 % de recrutement contractuels et 50 % 
d’officiers semi-directs, semi-directs tardifs et rang (17). La moitié au moins des officiers 
provient donc des corps de sous-officier. 

L’analyse des filiations militaires – 20 % des officiers ont un père qui a lui-
même servi dans les armées, proportion identique dans toutes les catégories  
hiérarchiques à l’exception des officiers supérieurs où la proportion monte à 29 % – le 
confirme. Si dans 42 % des cas, ce père militaire était déjà officier, dans 58 % des cas, 
il était sous-officier, ce qui souligne le fort escalier social qu’offrent les armées. 

Autre élément montrant la vraie mixité sociale chez les officiers : 29 % des 
élèves des trois Grandes écoles militaires (GEM) remplissent des critères pour être  
éligibles à une bourse d’enseignement supérieur, contre 18 % à l’École normale supé-
rieure (ENS) de Paris ou 15 % à l’École des Hautes études commerciales (HEC) (18). 
Cette diversité sociale irrigue toute la pyramide, jusqu’aux grands chefs militaires. 

Une diversité ethnique plus mesurée 

La réalité de la diversité ethnique, au recrutement et dans la hiérarchie des  
officiers, n’est, quant à elle, pas facile à mesurer. Notre tradition républicaine est  

(15)  MINISTÈRE DES ARMÉES, Plan mixité, mars 2019 (www.defense.gouv.fr/).
(16)  Doublement par rapport au début de la LPM. Voir le rapport annexé à la LPM 2019-2025 (www.defense.gouv.fr/).
(17)  Les officiers semi-directs sont recrutés sur concours parmi les sous-officiers et militaires du rang ayant au moins 3 ans 
de service et âgés de 35 ans au plus (c’est la voie « EMIA »). Le concours des officiers semi-directs tardifs et rang (« voie 
des officiers de domaines de spécialités ») est ouvert à partir de 10 ans de service et jusqu’à l’âge de 45 ans inclus.
(18)  Le 1er encadré du rapport de la Mission Thiriez sur la Haute fonction publique évoque dans les grandes écoles du 
service public « l’introuvable diversité » (www.vie-publique.fr/).

https://www.defense.gouv.fr/actualites/articles/le-plan-mixite-du-ministere-des-armees-y-aller-y-rester-y-evoluer
https://www.defense.gouv.fr/content/download/523150/8769279/file/LPM%202019-2025%20-%20Rapport%20annex%C3%A9.pdf
https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/273425.pdf
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universaliste. Contrairement à la loi britannique qui autorise les décomptes par 
groupes ethniques, notre droit, s’il n’interdit pas les statistiques ethniques, les encadre 
beaucoup plus strictement (19). Ainsi, l’Insee était en mesure d’indiquer, qu’en 2019, 
12,8 % des militaires du rang étaient issus de l’immigration, contre 5,3 % des sous-
officiers et 6 % des officiers (20). 

Les officiers généraux issus de la diversité se comptent, cependant, sur les 
doigts d’une main. C’est là la conséquence d’un recrutement initial insuffisamment 
diversifié qui a eu lieu il y a… 30 ans. C’est la durée nécessaire, s’il n’y a pas d’accident 
de parcours, pour faire d’un excellent sous-lieutenant un général. 

Pour autant, peut-on dire, sur ce point, que les officiers ne sont pas représentatifs 
de la société ? Rien n’est moins sûr, c’est là tout le paradoxe. La réalité est que c’est le 
monde professionnel en entier qui doit faire un effort, à commencer par le secteur 
public. 

Enjeux d’une plus grande convergence  
en matière de mixité et de diversité chez les officiers 

Les armées ont le sentiment, légitime, de « faire le job » 

Des armées efficaces, engagées pour la défense de la patrie 

Particulièrement exposées sur de nombreux théâtres, les armées s’inscrivent 
depuis longtemps dans une logique d’efficacité militaire et de performance opérationnelle. 
Dans un contexte où, sous le coup de la Révision générale des politiques publiques 
(RGPP), leur format a été drastiquement réduit et leurs moyens considérablement 
diminués, il a fallu se concentrer sur l’essentiel : « préparer et assurer par la force des 
armes la défense de la patrie et des intérêts supérieurs de la Nation » (21), autrement dit, 
les opérations. 

Alors qu’ils ont fait preuve d’une disponibilité totale et que leur engagement a 
toujours été sans faille, il est normal que les militaires s’interrogent : la volonté affichée 
d’aller chercher d’autres personnes, plus diverses est-elle une remise en question de leur 
compétence, de leur légitimité, voire de leur loyauté ? Quelles seront les victimes  
collatérales de cet élargissement du vivier ? Par ailleurs, est-ce la responsabilité des 
armées si l’Éducation nationale n’arrive, – malheureusement – pas à former et orienter 
tant de jeunes issus de l’immigration ? Est-ce vraiment la mission des armées de  
compenser les apparents échecs d’un système ? 

A contrario, les armées s’inscrivent depuis toujours dans la tradition républicaine, 
fondée sur le système académique des concours, ouverts à tous quels que soient le sexe, 
le milieu social, la couleur de peau. À l’instar de la sélection des élites de la fonction 

(19)  Voir CONSEIL CONSTITUTIONNEL, décision du 15 novembre 2007 (www.conseil-constitutionnel.fr/).
(20)  COMMISSION DE LA DÉFENSE ET DES FORCES ARMÉES, Évaluation des dispositifs de lutte contre les discriminations au sein 
des forces armées (Rapport d’information), Assemblée nationale, 27 mars 2019 (www.assemblee-nationale.fr/).
(21)  Article L4111-1 du Code de la défense (www.legifrance.gouv.fr/).
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https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2007/2007557DC.htm
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_def/l15b1814_rapport-information
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037200631#:~:text=L'%C3%A9tat%20militaire%20exige%20en,la%20consid%C3%A9ration%20de%20la%20Nation
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publique civile, chaque jeune qui s’en donne les moyens et fait preuve d’excellence 
peut donc embrasser la carrière d’officier. N’est-ce pas cela, l’égalité républicaine ? 

Exemplaires, les armées bénéficient de la confiance de leurs concitoyens 

Si les Français sont attachés à la diversité et à la mixité dans le secteur public, 
leurs exigences n’apparaissent pas trop impérieuses à l’égard des armées. Les armées ne 
sont pas vues comme un enjeu symbolique par les groupes de pression. Il n’y a pas non 
plus de pression populaire particulière. Cette bienveillante neutralité est le reflet de la 
pleine confiance que les Français accordent aux militaires, qui jouissent invariablement 
d’un très haut niveau de bonnes opinions de la part de leurs concitoyens (22). Les 
Français semblent avant tout concernés par l’engagement des armées pour leur sécurité 
et la défense du pays. Les militaires sont attendus dans leur cœur de mission, sur le  
territoire national comme en opérations extérieures. 

Par ailleurs, les armées ont le sentiment légitime de ne pas avoir à rougir de 
leur investissement social. Elles mènent une action remarquée, avec cœur, au profit de 
la jeunesse défavorisée et en vue de l’insertion professionnelle, dans les outre-mer via 
le Service militaire adapté (SMA), en Métropole, grâce au Service militaire volontaire 
(SMV), et par de nombreux autres mécanismes pilotés par la Direction du service 
national et de la jeunesse (23). 

La diversité et la mixité au cœur de la relation politico-militaire 

Une exigence démocratique 

La question de la représentativité des officiers – et tant qu’ils incarnent les 
armées et les commandent – s’ancre dans la longue histoire de la relation politico- 
militaire française et de ses malentendus. 

Durant tout le XXe siècle, le lien entre l’armée et la nation était nourri par la 
conscription. La symbiose entre l’armée et la société était alors considérée comme 
acquise par principe. Le risque démocratique que pouvait représenter la masse des 
armées semblait neutralisé. Avec la professionnalisation et la réduction du format des 
armées, la menace du nombre vient à disparaître. Mais le risque pour la démocratie 
prend alors une autre forme : celle d’une armée qui serait coupée de la société, aux  
tendances prétoriennes, parce que non représentative. 

Émanation de la société française, placées au cœur de l’État et de notre système 
démocratique, les armées doivent, au contraire, être le reflet de la nation dans toute sa 
diversité et sa richesse, jusque dans sa hiérarchie. « Chargées de mettre en œuvre la 
force délibérée pour protéger la France », « appelées à agir en situation de crise pouvant 

(22)  87 % des Français ont une bonne opinion des militaires. Voir le sondage Odoxa-Dentsu Consulting réalisé pour 
Franceinfo et Le Figaro, publié le 13 juillet 2018 (www.francetvinfo.fr/).
(23)  DIRECTION DU SERVICE NATIONAL ET DE LA JEUNESSE (DSNJ), « Les armées au cœur de la défense 2019 » 
(www.defense.gouv.fr/).

https://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/metiers/armee-et-securite/neuf-francais-sur-dix-ont-une-bonne-opinion-des-militaires_2848997.html
https://www.defense.gouv.fr/content/download/589532/10003714/DSNJ_2020_la%20jeunesse%20au%20coeur%20de%20la%20d%C3%A9fense.pdf
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aller jusqu’au chaos », les armées se doivent d’être « en symbiose avec la société, au sein 
de la nation » (24). 

La diversité au cœur des opérations. 

L’acceptation par la Nation des morts au combat n’est pas acquise a priori. 
À chaque fois que nos concitoyens découvrent les visages de ces jeunes tombés pour la 
France, le débat resurgit et les mêmes interrogations reviennent : Qui ? Pour quoi ? Le 
fallait-il ? Chef des armées, le président de la République assume personnellement, 
devant les familles, la mort au combat de nos soldats. Mais il en est également politi-
quement comptable devant la représentation nationale et devant la nation tout entière. 

Alors que, ces dernières années, de nombreux militaires du rang issus de la 
diversité ont payé le prix du sang, les Français pourraient ne pas comprendre que cette 
diversité s’arrête aux portes des écoles d’officiers. 

Dans des circonstances de crise, la diversité et la représentativité comparée de 
l’encadrement et de la troupe pourraient vite prendre une tournure symbolique et 
devenir une question politique. Tout ne dépend évidemment pas des armées en cette 
matière. Mais les armées pourraient avoir à répondre de ne pas mettre les moyens pour 
accroître la diversité chez ses officiers et de ne pas l’homogénéiser avec celle qui a cours 
chez les militaires du rang. 

Il est de l’intérêt des armées d’aller plus loin en matière de diversité et de mixité 

Un intérêt d’image 

La diversité et la mixité sont des objectifs totalement assumés par le politique, 
qui fixe les orientations et le calendrier. Alors même qu’elles adhèrent à ces principes 
et à ces objectifs, les armées sont, elles, confrontées à la difficulté de la mise en œuvre. 
Au-delà du volontarisme affiché, il s’agit, en effet, de faire évoluer des mentalités, de 
remettre en question des habitudes très ancrées. L’histoire montre que cela ne se fait 
pas sans combat : à l’intérieur même du monde professionnel civil, la place des femmes 
peine encore à être reconnue, tandis que la diversité reste encore limitée dans ses  
échelons élevés. 

Ainsi, il est de l’intérêt des armées de s’adosser à la volonté politique, de saisir 
la « fenêtre d’opportunité » pour prendre des mesures fortes susceptibles de faire 
bouger les lignes et prendre les devants pour parer à tout risque réputationnel. 

Participer à la reconstruction sociale en intégrant davantage de diversité dans 
son encadrement est également une contrepartie aux efforts budgétaires considérables 
consentis par la nation depuis 4 ans. Le politique a rempli sa part du contrat. Aux 
armées de faire de même : « J’ai la conviction que notre défense est absolument prio-
ritaire et j’assume devant la nation mes choix de vous donner ces budgets ; mais  
vous ne devez pas ignorer qu’ils se traduiront par ailleurs par une réduction des  

(24)  LECOINTRE François, « Pour une singularité positive ». Vision stratégique du Chef d’état-major des armées, 2018 
(www.defense.gouv.fr/).
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ressources accordées à d’autres politiques publiques ; dès lors que je veux que chaque 
euro dépensé contribue directement et efficacement à l’amélioration de notre outil.  
Je vous donne donc des moyens, mais en même temps, ce sera pour vous plus de  
responsabilités (25). » 

Un intérêt opérationnel 

Le président de la République l’a rappelé dans son discours sur la stratégie de 
défense et de dissuasion, le 7 février 2020 (26) : l’environnement international est 
devenu plus complexe, plus incertain et plus dangereux. Les menaces sont plus diverses 
et en évolution constante : cyber, espace, actions sous le seuil, opérations d’influence, 
utilisation du droit, agissements « en zone grise ». Le champ des préoccupations et 
d’action potentielle des armées s’élargit : déplacements de population, migrants, crises 
climatiques, transition énergétique, pandémies… 

Face à l’hybridation du monde et de la guerre, confronté à de nouveaux 
champs d’action, dans une société française de plus en plus diverse, l’encadrement des 
armées ne doit pas rester sur un modèle unique. La diversité culturelle devient un 
facteur clé de succès pour l’action militaire, qui tire une force supplémentaire d’officiers 
ayant des psychologies et styles différents, ayant des origines et références intellectuelles 
diverses. La conduite de la guerre, on le sait, n’est pas une affaire abstraite ni un 
produit scientifique, hors sol : le caractère des hommes, la connaissance du terrain et 
les biais relationnels y tiennent une place majeure. 

Il en est de même de la présence des femmes dans le commandement, la 
conception, la direction et la conduite les opérations : leur sensibilité et leurs perceptions, 
rarement identiques à celles des hommes, leur regard sur les relations humaines et les 
organisations, différent et complémentaire, sont autant de richesses et d’opportunités 
que les armées doivent utiliser et transformer en atouts de supériorité. 

Une nécessité pour notre modèle RH 

La volonté politique d’attirer et de fidéliser des femmes et des jeunes issus de 
la diversité est également une opportunité en termes de ressources humaines. 

Pour répondre à des besoins d’encadrement de plus en plus larges, de plus en 
plus techniques, des profils diversifiés, prêts à s’investir pour des motifs différents, sont 
nécessaires. L’enjeu est de faire face à des besoins de compétences rares voire à de  
compétences non militaires, qui ne se trouvent pas dans les viviers traditionnels. 

La mixité et la diversité chez les officiers – et dès que possible dans la haute  
hiérarchie – sont également une nécessité pour recruter « en bas de l’échelle ». Pour se 
projeter dans un autre milieu et monter dans la hiérarchie, il faut des modèles. Les 

(25)  MACRON Emmanuel, « Vœux du président de la République aux armées », Toulon, le 19 janvier 2018 
(www.elysee.fr/).
(26)  MACRON Emmanuel, « Discours du président de la République sur la stratégie de défense et de dissuasion devant les 
stagiaires de la 27e promotion de l’École de Guerre », 7 février 2020 (www.elysee.fr/).

https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2018/01/19/voeux-du-president-emmanuel-macron-aux-armees
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2020/02/07/discours-du-president-emmanuel-macron-sur-la-strategie-de-defense-et-de-dissuasion-devant-les-stagiaires-de-la-27eme-promotion-de-lecole-de-guerre
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militaires du rang issus des minorités doivent voir qu’il leur est possible de devenir offi-
cier et même général. Les femmes ont également besoin de s’assurer qu’elles pourront, 
comme dans le civil, devenir dirigeantes. Lorsque ce modèle n’existe pas, comment se 
donner et donner le meilleur pour l’Institution ?  

 « Tout soldat porte dans sa giberne son bâton de maréchal ». Pour que cette 
déclaration, attribuée à Louis XVIII en 1817, reste valable dans notre armée moderne, 
il faut des figures de proue. À l’exemple de Colin Powell, issu d’une famille d’immigrants 
jamaïcains, nommé chef d’état-major des armées des États-Unis de 1989 à 1993, 
c’était il y a plus de 30 ans ; et Secrétaire d’État de 2001 à 2005. 

Les évolutions possibles sur la mixité et la diversité pour accélérer 
le chemin de convergence en dépit des obstacles 

Un obstacle à ne pas sous-estimer : le décalage entre la société et les armées 

« Lorsque l’esprit militaire abandonne un peuple, la carrière militaire cesse d’être honorée ».  
Alexis DE TOCQUEVILLE, De la démocratie en Amérique, tome II, 1840 

Les armées, mal connues des élites 

Avec la suspension de la conscription, l’esprit de défense a progressivement 
disparu de l’univers mental de la majorité des élites, qui ne connaissent plus les armées 
ou s’en font une idée fantasmée. 

Si la guerre – la vraie, celle qui est déclarée – a été définitivement reléguée aux 
oubliettes de l’histoire, pourquoi entretenir une armée forte et puissante ? Pourquoi se 
préparer au combat de haute intensité et dépenser tant en équipements militaires ? 
Quand la judiciarisation des relations sociales impose le principe de précaution, 
comment comprendre ces militaires qui prennent des risques et acceptent d’affronter 
la mort ? Face aux impératifs d’inclusivité et d’égalité, comment justifier la singularité 
d’un état militaire, qui par construction, est autre ?  

Le président de la République l’a compris et s’attache à renverser les perspectives 
au sein de la technostructure comme à défendre la singularité militaire. 

25 ans après la professionnalisation – le temps d’une génération – et alors que 
le contexte stratégique et sécuritaire se dégrade, il est devenu nécessaire de redonner 
aux élites dirigeantes une vraie culture militaire et de défense. « La guerre est une chose 
trop grave pour être laissée aux militaires » disait Clemenceau. Ce constat est plus que 
jamais partagé par les armées, qui ont besoin d’être en symbiose avec les dirigeants et 
les représentants de la nation. 

Instaurer, a minima dans les grandes écoles de fonction publique, « une obli-
gation militaire d’une durée significative », ainsi que le recommandait, en 2017, le 
Haut comité d’évaluation de la condition militaire dans son 11e rapport (27), semble 

(27)  HAUT COMITÉ D’ÉVALUATION DE LA CONDITION MILITAIRE, La fonction militaire dans la société française, 11e rapport 
thématique du HCECM, 6 septembre 2017 (www.defense.gouv.fr/).
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devenu nécessaire. C’est au sommet, et du sommet, que l’esprit de défense peut se diffuser 
dans toute la société, jusqu’au sein d’une jeunesse en quête de sens, prête à retrouver 
« l’amour de la patrie » et à s’engager au service de la France pourvu qu’on l’y aide. 

Les militaires, peu enviés des Français 

En dépit des attentats terroristes sur notre propre sol et des guerres que mènent 
les armées françaises au Levant (opération Chammal) ou au Sahel (opération 
Barkhane), la société française se vit et se veut en paix. Si les attentats djihadistes de 
2015 ont secoué notre conscience nationale et réveillé le sens de l’engagement, les 
raisons de servir le pays dans les armées n’apparaissent pas clairement aux yeux de nos 
concitoyens. Les armées semblent décalées avec les priorités d’engagement de la  
jeunesse : l’environnement avant tout, mais aussi la culture et les loisirs, la solidarité 
avec les personnes précaires et la présence auprès des personnes âgées (28). 

Pour ceux qui s’intéressent au métier des armes, la condition du militaire  
n’apparaît pas enviable : les sujétions de l’état militaire ne sont plus perçues comme des 
« obligations » mais bien comme des contraintes, conjuguer une carrière d’officier avec 
une vie de famille est difficile, en outre, le statut d’officier n’est pas rémunérateur. 

Mythe ou réalité, l’image de la condition militaire se déprécie aux yeux mêmes 
des catégories sociales familières et attachées aux armées, qui autrefois garnissaient 
« spontanément » les rangs des grandes écoles militaires. 

Un équilibre à maintenir : une identité militaire forte mais ouverte 

Identité et valeurs militaires 

L’armée de la République a le devoir de maintenir un lien fort avec la société, 
afin d’attirer à elle la nation dans toutes ses composantes. Cet impératif démocratique 
doit cependant être conjugué avec un autre impératif, dont les armées sont également 
responsables devant la nation : celui de la victoire militaire française. 

Pour être viables et enviables, les diversités doivent donc s’intégrer dans une 
identité supérieure : l’identité française déclinée dans les armées par l’identité militaire, 
ferment d’unité et d’efficacité au combat. 

En décalage avec la culture individualiste, celle des « droits » et des revendications 
personnelles, qui marque notre société contemporaine (29), celui qui veut devenir offi-
cier doit savoir renoncer à lui-même et accepter les sacrifices car il est là pour servir. 

Devenir militaire, c’est donc accepter, quels que soient son sexe ou sa couleur 
de peau, que les particularités s’effacent au profit du groupe, que les logiques indivi-
duelles s’accomplissent dans le collectif, que les intérêts particuliers soient sublimés 
dans l’intérêt supérieur de la nation et de la mission, que les valeurs privées s’enchâssent 

(28)  Voir le sondage OpinionWay pour La Croix et la Fondation Jean-Rodhain, « Les jeunes et l’engagement », mars 2018 
(https://fondationjeanrodhain.org/).
(29)  LEFEBVRE Barbara, Génération « J’ai le droit », Albin Michel, 2018, 240 pages.

https://fondationjeanrodhain.org/sites/default/files/articles/sondage_opinionway_resultats_engagement.pdf
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dans le corpus de valeurs militaires : « Celui qui entre dans l’armée apprend d’emblée 
la cohésion et la fraternité, le culte de l’effort collectif, le dépassement de soi au sein 
d’un groupe. Dès le premier jour, il sait qu’il ne vaut rien sans les autres (30) ». 

Les effets de bord de la singularité militaire à éviter 

Le besoin de préserver – et de réaffirmer – la singularité militaire n’est pas une 
fin en soi mais bien un moyen, rendu nécessaire par l’évolution de notre société : une 
sorte de téléphone rouge qui relie la fonction militaire au monde civil et qui permet 
aux armées d’être entendues et comprises dans leur identité militaire. Il convient 
cependant de veiller à ce que les jeunes Français et Françaises à qui peut s’offrir une 
carrière d’officier ne perçoivent pas l’identité militaire comme une citadelle fermée  
et la singularité militaire comme le rempart destiné à ne sélectionner que « des  
semblables » dans lesquels ils ne se retrouveraient pas. 

L’identité militaire ne doit pas pouvoir être confondue avec une quelconque 
identité culturelle ou sociologique qui serait un prérequis pour s’engager ou demeurer 
dans l’institution. Liée aux exigences pratiques du métier, l’identité militaire est bien 
le fruit de l’engagement, que l’on revêt « comme une seconde peau », sans pour autant 
devoir renoncer à qui l’on est. 

« La culture très spécifique des forces armées, leur système de valeurs et leur 
position de relatif isolement au sein de la société, les amènent, en effet, à se percevoir 
de manière distincte » (31). Oui, les militaires peuvent avoir cette tentation de se penser 
autrement et de se positionner à côté de la société, non pas dedans. C’est pourquoi les 
officiers ont cette responsabilité d’être – et de placer les armées – dans une position 
d’ouverture permanente au monde, dont ils font résolument partie. 

De nouveaux leviers à décliner, pour recruter et fidéliser 

« Le plan mixité » 

Lancé par la ministre des Armées en mars 2019, fruit d’un travail conjoint avec 
les états-majors, le « plan mixité » (32) s’articule autour de trois axes : « donner envie aux 
jeunes femmes de rejoindre les armées pour constituer un vivier suffisant et permettre 
à un plus grand nombre d’accéder aux plus hautes responsabilités » ; « fidéliser les 
femmes militaires pour éviter qu’elles ne quittent la filière opérationnelle ou l’institution 
faute de pouvoir concilier leur activité et leur évolution professionnelle avec leur vie 
personnelle » ; « mettre en valeur l’image des femmes dans les armées, afin de lever les 
appréhensions des candidates potentielles et renforcer la culture de la mixité au sein du 
ministère ». 

(30)  MISSION D’INFORMATION SUR L’ÉMERGENCE ET L’ÉVOLUTION DES DIFFÉRENTES FORMES DE RACISME ET LES RÉPONSES 
À Y APPORTER, « Audition du Vice-amiral d’escadre (VAE) Philippe Hello, directeur des ressources humaines du ministère 
des Armées », Assemblée nationale, 3 novembre 2020 (www.assemblee-nationale.fr/).
(31)  COSTE Frédéric, Analyse du système de valeurs militaires et des caractères conservateurs des armées, Mémoire réalisé sous 
la direction du Professeur Mathiot, Université de Lille II, Institut d’études politiques (IEP) de Lille, 2001-2002.
(32)  MINISTÈRE DES ARMÉES, Plan Mixité, op. cit.
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Parmi les 22 mesures concrètes d’égalité mises en place figure l’élargissement 
des recrutements sous contrat et sur titre aux Grandes écoles militaires à des profils non 
scientifiques, dans lesquelles les femmes sont bien représentées. Pour les femmes 
placées en position de congé parental ou bénéficiant d’une disponibilité pour élever un 
enfant, elles conserveront en totalité leurs droits à avancement dans la limite de 5 ans 
au cours de la carrière. En outre, les créneaux d’accès aux temps de commandement et 
de responsabilité pourront être prolongés lorsque l’intéressée aura été absente pour des 
raisons familiales. Enfin, pour tenir compte des contraintes de famille, les femmes 
pourront bénéficier de conditions assouplies pour préparer les examens et concours, 
notamment celui à l’École de Guerre (EdG), avec l’élargissement des créneaux  
d’inscription ou une voie parallèle ciblée d’admission par validation des acquis de  
l’expérience. 

La voie est tracée et il est désormais de la responsabilité des armées de faire 
vivre harmonieusement et sans restriction cette mixité, au service de la performance 
collective. 

La diversité 

Pour répondre au mandat diversité émis par la ministre des Armées le 
12 octobre 2020, les armées ont fait le choix, cohérent mais très exigeant, de ne pas 
toucher au niveau et aux principes des concours mais, en contrepartie, aller chercher 
les jeunes talents, prendre en charge une partie de leur formation scolaire et universitaire 
et les amener jusqu’au niveau de ces concours, ce qui s’apparente à un véritable défi 
aux multiples conséquences. Il faut alors repenser et adapter la communication des 
armées pour toucher des milieux très éloignés de la chose militaire, tels les Quartiers 
prioritaires de la ville (QPV) ; arriver à susciter des vocations d’officier parmi les jeunes 
ayant un potentiel prometteur et, enfin, durant plusieurs années, accompagner  
socialement et scolairement les volontaires pour les amener au succès dans les concours 
des Grandes écoles militaires. 

Certes, les armées ne partent pas de rien, avec les Classes préparatoires aux 
grandes écoles (CPGE) et la montée en puissance des Classes préparatoires à l’ensei-
gnement supérieur (CPES) (33) au sein des lycées de la défense. Les armées s’appuieront 
aussi sur le système récemment mis en place de tutorat (34) de jeunes défavorisés par des 
officiers-élèves des Grandes écoles militaires. 

Mobilisant de nombreux moyens, ce plan semble pourtant moins viser un 
résultat utile que de coller à des principes. A contrario, il serait plus efficace de mettre 
en place une politique de quotas d’admission aux concours des GEM, à l’instar du 
concours « talents » présenté en Conseil des ministres le 3 mars dernier pour la haute 

(33)  En un ou deux ans, ces classes permettent aux meilleurs bacheliers, issus de milieux modestes, de se préparer à inté-
grer des CPGE ou des études dans l’enseignement supérieur. À ne pas confondre avec les Cycles pluridisciplinaires 
d’études supérieures (CPES ou CyPES), créés en 2012 par Université PSL et le lycée Henri IV (www.onisep.fr/).
(34)  PARLY Florence, « Discours de la ministre des Armées aux Écoles de Saint-Cyr Coëtquidan », 7 septembre 2020 
(www.defense.gouv.fr/).

https://www.onisep.fr/Choisir-mes-etudes/Apres-le-bac/Organisation-des-etudes-superieures/Les-CPES/Les-CPES-classes-preparatoires-aux-etudes-superieures
https://www.defense.gouv.fr/salle-de-presse/discours/discours-de-florence-parly/discours-de-florence-parly-ministre-des-armees-aux-ecoles-de-saint-cyr-coetquidan
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fonction publique (35). Pour chaque école militaire, une liste séparée de lauréats permettrait 
d’admettre un nombre limité de jeunes talents issus de la diversité et ayant satisfait aux 
épreuves du concours. Cette politique ciblée de discrimination positive à l’entrée  
permettrait de sécuriser le processus de diversification des officiers et de ne pas courir 
le risque de se faire imposer ce que notre modèle RH et social ne souffrirait pas : des 
recrutements « sur étagère », permettant à des civils déjà en responsabilité de devenir 
officiers de carrière, sans même avoir été formés par l’institution et y avoir franchi 
toutes les étapes. 

 

S’inscrivant dans la tradition politico-militaire, l’autorité politique attend que 
les officiers soient en symbiose avec la nation et donc, reflètent la société, en termes de 
mixité sociale, mais désormais également d’égalité homme-femme et de diversité. Sur 
le plan de la mixité sociale, l’encadrement des armées a désormais convergé avec la 
société : la structure socio-familiale des officiers est aujourd’hui comparable à celle de 
l’ensemble des Français. Sur les deux autres points, les armées sont en revanche en 
retard : les femmes sont peu représentées dans les postes de responsabilité des armées 
et rares sont les jeunes issus de l’immigration qui intègrent nos Grandes écoles militaires. 

Ne voyant pas dans ces sujets une priorité liée au cœur de métier et s’estimant 
confortées par leur forte cote de popularité, les armées ont par ailleurs la conviction 
légitime d’être déjà ouvertes et accessibles à tous. Pourtant, il est bel et bien de leur 
intérêt d’être plus volontaristes. Tactiquement, il est toujours profitable de saisir les 
fenêtres politiques. Mais, surtout, les enjeux sont majeurs : enjeu d’image, qui peut se 
retourner à tout moment ; enjeu opérationnel dans un contexte stratégique évolutif 
nécessitant une diversification des compétences ; enjeu RH pour faire fonctionner  
l’escalier social des armées, qui doivent rester le creuset de la nation. Mais le chemin 
est étroit. L’évolution de la société et l’étiolement de la culture militaire des élites éloignent 
les Français de leurs armées. Dans le même temps, les armées doivent conserver une 
identité forte, qui participe du succès de la mission, même si cette singularité militaire 
peut être perçue comme une barrière à l’intégration. 

Pour briser ce cercle vicieux, des mesures fortes doivent être mises en œuvre. 
Le « plan mixité » est équilibré et respecte les principes de mérite et de compétence 
auxquels sont attachées les armées. Il aboutira aux résultats escomptés s’il est mis en 
œuvre avec conviction et enthousiasme. Le plan d’action « diversité » vise principalement 
à amener des jeunes talents défavorisés jusqu’à la réussite aux concours d’entrée aux 
Grandes écoles militaires. Cherchant surtout à éviter le principe de discrimination  
positive, ce plan apparaît peu centré sur le résultat. En retrouvant l’audace qui fait leur 
force et afin de conserver la pleine maîtrise de leur avenir, les armées devraient plutôt 
forcer le destin et proposer d’introduire une dose mesurée de quotas à l’entrée des 
GEM, à l’instar du concours « talents » récemment décidé pour l’accès aux grandes 
écoles de la haute fonction publique civile. w

(35)  « Rapport au président de la République relatif à l’ordonnance n° 2021-238 du 3 mars 2021 afin de favoriser l’égalité 
des chances pour l’accès à la haute fonction publique » (www.legifrance.gouv.fr/).

Nos cadres sont-ils le reflet de la société ? 
Convergences, divergences, enjeux

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043210414
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I l est fréquent d’entendre que l’époque actuelle est marquée par une accélération 
technologique sans précédent. Celle-ci induit l’arrivée rapide d’un certain nombre 
de ruptures technologiques, qui pourraient bouleverser l’équilibre des forces :  

l’hypervélocité, l’intelligence artificielle (IA) et les « dispositifs quantiques » sont 
souvent cités comme les technologies à maîtriser impérativement, sous peine de risquer 
un déclassement dans les conflits de demain (1). Mais quelle réalité temporelle recouvre 
ces notions de « demain » ou « rapide » : est-ce quasi-immédiat comme le laisse penser 
le tempo médiatique, ou parle-t-on à l’échelle géostratégique, au moins en années, 
voire plus ? En partant de l’examen de ruptures technologiques de l’histoire récente, 
concrétisées aux XXe ou XXIe siècles, je vais tenter de déterminer les caractéristiques de 
la dynamique de maturation des ruptures technologiques. Dans une première partie, 
je vais définir puis identifier des jalons dans l’histoire de différentes ruptures technolo-
giques. Le lecteur pressé pourra rejoindre directement la seconde partie, dans laquelle 
j’examinerai les points communs qui se dégagent de ces exemples. 

 

Dans le but de comparer la montée en maturité des différentes ruptures  
technologiques, depuis l’idée initiale, parfois totalement fictive à l’époque, jusqu’à 
l’utilisation opérationnelle, je définis 7 jalons permettant de repérer dans le temps cette 
progression : 

• J1 – Idée/concept : l’application a été imaginée et décrite, mais sans forcément 
en avoir validé la faisabilité. 

• J2 –Validation théorique ou premières expériences : soit la faisabilité a été véri-
fiée d’un point de vue théorique ou par simulations, soit les premières expériences 

(1)  « Dans le domaine militaire, les chocs sont, là aussi, multiples, souvent favorisés par des ruptures technologiques 
majeures comme l’avènement annoncé des systèmes hyperconnectés par la 5G, de l’intelligence artificielle (IA), de  
l’hypervélocité ou encore du quantique ». LECOINTRE François, « Préface », Cahier de la RDN « 2020 : chocs stratégiques », 
2020, p. 9-10 (https://www.defnat.com/e-RDN/vue-article-cahier.php?carticle=227).
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destinées à tester la faisabilité ont été entreprises, sans nécessairement être un 
succès. 

• J3 – Validation expérimentale : la faisabilité est démontrée et surtout vérifiée au 
moyen d’expériences effectuées en laboratoire. 

• J4 – Prototype : un premier prototype a été réalisé et essayé en laboratoire. 

• J5 – Premiers essais terrain : des essais sont réalisés sur un prototype, mais dans 
un environnement représentatif des contraintes du terrain. 

• J6 – Expérimentation : le prototype ou les premiers exemplaires de série sont 
essayés, soit en centre d’essais, soit en opération mais à titre expérimental  
(doctrine et contraintes d’emploi ne sont pas forcément établies). 

• J7 – Utilisation opérationnelle : le matériel est déployé et utilisé opérationnelle-
ment. 

Les ruptures technologiques sélectionnées peuvent se répartir en deux catégories : 

– des ruptures technologiques majeures, qui introduisent des systèmes n’existant 
pas auparavant et ont nécessité, en plus du développement technologique,  
l’invention de doctrines d’emploi ; 

– des ruptures technologiques simples, qui apportent un saut de performance 
important, sans changer de concept. 

Ruptures technologiques majeures 

Avion 

Voler a toujours fait partie des rêves des hommes : J1avion n’existe donc pas. Les 
débuts de l’avion remontent aux expériences de Clément Ader dans les années 1890. 
Je prends donc J2avion=1895. Ces expériences intéressent les militaires dès l’origine 
mais sont un échec. Le succès est venu en 1903 avec le premier vol effectué par les 
frères Wright (J3avion=1903). La période 1903-1913 est marquée par le paradoxe d’un 
développement très fort de l’avion notamment à des fins de spectacle de « cirque 
aérien » dans le civil et d’un relatif désintérêt militaire… Lequel n’empêche toutefois 
pas les armées d’investir et de créer les fondements de l’aviation militaire, même si cette 
dernière est souvent vue comme marginale. À partir de 1913 (J4avion), les concepts 
d’emploi commencent à se développer et l’armement des avions, auparavant cantonnés 
à l’observation, commence à être imaginé. 

La Première Guerre mondiale donne lieu à une accélération spectaculaire, car 
elle est le théâtre de nombreuses expérimentations et améliorations, tout comme elle 
révèle les vulnérabilités de leur concurrent, l’aérostat. On peut alors définir 
J5avion=1914. L’emploi de l’aviation devient progressivement incontournable vers 
1916-1917, ce qui nous donne J6avion=J7avion=1916. 

La dynamique de montée en maturité  
des ruptures technologiques
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Char 

L’idée du char, engin mobile blindé et armé, est ancienne, puisque Léonard 
de Vinci en a dessiné un projet célèbre. Là encore, je renonce à identifier J1. 
L’invention des moteurs, notamment à explosion, dans les années 1880, le rend tech-
niquement possible. Dès l’invention des automobiles, leur utilisation militaire est envi-
sagée, comme estafette dès 1898 ou portant une arme. C’est cette date que je retiens 
comme J2char. Une première tentative d’automitrailleuse blindée est proposée par la 
société CGV (Charron-Girardot-Voigt) en 1902 (J3char) et améliorée en 1906, mais 
sans succès car trop chère et trop peu mobile en terrain réaliste. Elle est également très 
critiquée par les cavaliers : l’habitacle confiné leur est insupportable. Le début de la 
Première Guerre mondiale démontre l’intérêt de la mobilité offerte par les automo-
biles, tout comme le caractère indispensable du blindage. L’enlisement provoqué par 
la guerre des tranchées impose la recherche de nouvelles solutions, car l’infanterie ne 
peut pas progresser face aux mitrailleuses et aux fils de fer, et les véhicules existants ne 
peuvent franchir ces obstacles. 

Fin 1915 (J4char), le colonel Estienne propose un engin blindé à chenilles et 
convainc l’état-major en mêlant technique et exposé des tactiques rendues possibles. 
La première expérimentation a lieu avec succès début 1916 (J5char) et une commande 
est passée, malgré l’hostilité des services techniques de la Direction des services auto-
mobiles (DSA). Ces chars sont engagés en avril 1917 (J6char) avec un succès mitigé. En 
parallèle, les services techniques de la DSA développent le char Saint-Chamond… 
mais oublient de le doter de dispositif permettant la vision du conducteur. Ces chars 
combattent à partir de mai 1917, mais également trop peu fiables, leur succès est tout 
autant mitigé. 

Le succès vient de l’association entre le colonel Estienne (devenu général) et 
Louis Renault, qui conçoivent fin 1916 un char léger. Les critiques, toujours vives, de 
la DSA doivent s’effacer devant le succès des essais en mai 1917. Ces chars n’apparaissent 
en nombre au combat qu’à l’été 1918 (J7char), mais apportent une contribution décisive 
à la victoire finale. 

Radar 

La possibilité de détecter la présence ou le mouvement d’objets à l’aide d’ondes 
électromagnétiques a été exprimée par Nikola Tesla dès 1900 (J1radar). La première 
démonstration a eu lieu à Rotterdam en 1904 (J2radar) avec la détection par Christian 
Hülsmeyer de navires à 3 km. Toutefois l’idée n’intéresse pas vraiment et il faut 
attendre les années 1920-1930 pour la voir de nouveau proposée et expérimentée, 
notamment pour les applications militaires et surtout les années 1930-1940 pour 
constater l’éclosion des développements de prototypes. Un pas est franchi avec les 
« maquettes opérationnelles » de radar monostatique, fournissant direction et distance 
du mobile détecté, expérimentées en 1934 (J4radar) par R.M. Page au Navy Research 
Laboratories (États-Unis). La montée en puissance émise est lente et les premiers  
prototypes sont disponibles fin 1937 (J5radar) puis essayés début 1938 (J6radar), détec-
tant des avions à 180 km. Sous l’effet d’accélération de la Seconde Guerre mondiale, 
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certains de ces prototypes seront produits en séries et utilisés, alors même que les  
compétences des opérateurs restent à développer : par exemple, le radar de Pearl Harbor 
avait détecté l’arrivée des avions japonais à 200 km, mais, mal interprétée, cette informa-
tion n’a pas été transmise. La célèbre Chain Home britannique est ainsi initiée dès 1937 
et joue un rôle majeur dans la bataille d’Angleterre qui commence en 1940 (J7radar). 

Sous-marins 

L’idée du sous-marin date de la nuit des temps. J1 n’est donc pas identifiable. 
On considère souvent que le premier sous-marin militaire était le Turtle, inventé dans 
les années 1770 par David Bushnell, et utilisé opérationnellement, sans succès, en 
1776 (J2sous-marin). Le premier sous-marin à être propulsé par un moteur a été le 
Plongeur, de la Marine française, lancé en 1863 (J3sous-marin) et essayé durant quatre ans 
sans être un total succès. En 1888 (J4sous-marin), l’Espagne lance un premier sous-marin, 
conçu par Isaac Peral, équipé de torpilles, mais dont l’autonomie est encore très 
limitée. Le projet est d’ailleurs rejeté par les autorités. La même année est lancé le 
Gymnote en France. 

L’autonomie augmente avec le Morse, lancé en 1899 (J5sous-marin) puis la série 
des quatre Farfadet en 1901, qui sont opérés sans pouvoir être considérés comme aptes 
au combat car posant de gros problèmes de sécurité. 

On peut considérer que les sous-marins sont testés en conditions réelles à 
compter de 1900 (J6sous-marin), année où sont mis en service à la fois l’USS Holland, 
conçu par John Philip Holland, qui combine moteur à combustion et propulsion élec-
trique et le Narval dessiné par Maxime Laubeuf et lancé en 1899, qui inaugure les 
innovations que sont la double coque et les ballasts externes. Dès lors, les premières 
séries sont amorcées, notamment la série des Aigrette lancée en 1904 (J7sous-marin) et les 
sous-marins sont utilisés au combat durant la Première Guerre mondiale. 

Missile 

L’histoire des missiles peut remonter au XIe siècle, lorsque les Chinois expéri-
mentent l’utilisation de flèches remplies de poudre noire. Cette poudre sert à la fois à 
la propulsion et à l’effet terminal (explosion). Cette invention se diffuse au 
XVIIIe siècle, en raison des dégâts qu’elle permet d’infliger à un adversaire : incendie, 
éclats à l’arrivée. Je définis donc J2missile=1790. Malgré quelques utilisations opération-
nelles dans la première moitié du XIXe siècle, ces engins sont supplantés par les progrès 
de l’artillerie. 

Les développements se poursuivent toutefois au début du XXe siècle, en visant 
plutôt les fusées spatiales, notamment avec les expérimentations menées par Robert H. 
Goddard à compter de 1926 (J3missile). Le tournant majeur vers les applications mili-
taires se fait en Allemagne dès 1929, avec les « fusées » de type A1 et A2, essayées 
notamment en 1934 (J4missile) par Wernher von Braun. Ces développements sont 
poursuivis avec les essais des A3 en 1937, sans succès, puis des A5 en 1938 avec plus 
de réussite. Ces tests sont utilisés pour mettre au point la fusée A4 qui, après plusieurs 
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échecs, démontrera ses capacités lors d’un vol en décembre 1942 (J5missile). La mise en 
production est décidée mais perturbée par les bombardements alliés. Les premiers tests 
opérationnels de ce qui est devenu le V2 sont effectués en septembre 1944 (J6missile) et 
mis en service la même année (J7missile). 

Les V1, qui sont des intermédiaires entre missiles et drones, sont pour leur part 
mis en production en 1941 et opérationnels en 1944, ce qui ne change pas nos jalons. 

Bombe atomique 

Le concept de bombe atomique est décrit dès 1913 (J1BA) par le romancier 
H.G. Wells dans The World Set Free, en extrapolant depuis la découverte de la radio-
activité par Henri Becquerel en 1896. Ce qui n’était que de la science-fiction a toute-
fois influencé, de son propre aveu, l’un des « pères » de la bombe atomique Léo Szilard, 
qui reprend l’idée dès 1933. Celle-ci ne prend toutefois une réalité scientifique qu’à 
partir de la découverte de la radioactivité artificielle par les Français Irène et Frédéric 
Joliot-Curie en 1934 (J2BA). En 1935, Frédéric Joliot évoquait la possibilité de réaliser 
des « transmutations [nucléaires] à caractère explosif ». Rapidement, la fission de l’atome 
d’uranium est démontrée expérimentalement par Otto Hahn et Fritz Strassman à 
Berlin fin 1938. En mars 1939, Frédéric Joliot, Hans Halban et Lew Kovarski puis 
Enrico Fermi et Léo Szilard montrent que cette fission s’accompagne de l’émission de 
plusieurs neutrons, élément clef pour déclencher une réaction en chaîne. Finalement, 
en avril 1940 (J3BA), Rudolf Peierls et Otto Frish mettent en évidence les améliora-
tions liées à l’enrichissement en Uranium 235, ouvrant la voie à une bombe d’un poids 
raisonnable, dont ils décrivent les effets de l’explosion. 

Portée à l’attention des autorités militaires britanniques comme américaines 
dès le début 1939, la possibilité de réalisation d’une bombe atomique ne rencontre 
qu’un intérêt limité voire un scepticisme. Cela n’arrête toutefois pas les travaux, 
notamment sous l’impulsion des savants immigrés d’Allemagne, qui craignent par-dessus 
tout que l’Allemagne nazie mette au point la première cette arme. Aux États-Unis, 
les célèbres courriers d’Albert Einstein au président Roosevelt, sur l’initiative de son 
conseiller Alexander Sachs et de Léo Szilard, changeront la donne. Les expériences  
réalisées en 1941 (J4BA) confirmant les extrapolations, la probabilité de réussite est 
alors estimée importante et des moyens considérables sont mobilisés à partir de 1942, 
année de lancement du projet Manhattan. La première expérience en grandeur nature 
a lieu dans le désert d’Alamogordo le 16 juillet 1945 et la première utilisation opéra-
tionnelle le 6 août 1945 sur la ville de Hiroshima. Les jalons 5, 6 et 7 sont donc tous 
passés en 1945. 

Satellites militaires d’observation 

Une première mention d’un satellite artificiel figure dans la nouvelle The Brick 
Moon (1869) de Edward Everett Hale, mais la première évocation scientifique d’un 
objet orbitant autour de la Terre est due à Constantin Tsiolkovski en 1903 (J1satellite). 
En 1928 (J2satellite), Herman Potocnik décrit comment des vaisseaux spatiaux placés en 
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orbite peuvent être utilisés pour des observations pacifiques et militaires de la surface 
de la Terre. 

Le premier satellite artificiel est le célèbre Spoutnik 1, lancé par l’URSS le 
4 octobre 1957 (J3satellite), qui démontre la faisabilité d’une mise en orbite, sans dispo-
ser de moyen d’observation. Les satellites d’observation militaire apparaissent toutefois 
très vite car les batteries antiaériennes protègent de mieux en mieux les installations 
militaires russes des avions espions : il s’agit de la série des Corona américains, dont le 
premier lancement intervient en juin 1959 (J6satellite). Il faudra 20 lancements pour 
atteindre la maturité : J7satellite est donc 1960. 

GPS 

Le GPS est né de la conjugaison d’une idée et d’une constatation expérimen-
tale. L’idée, attribuée au docteur Ivan Getting, consiste à utiliser la différence de temps 
de parcours d’ondes électromagnétiques entre trois émetteurs distincts pour réaliser 
une triangulation, donc une localisation d’un mobile, qui était, dans les années 1960, 
un lanceur de missiles stratégiques sur rails (2). La constatation expérimentale est faite 
par William Guier et George Weiffenbach au sein de l’Applied Physics Laboratory 
(APL) de l’Université Johns Hopkins, suite au lancement de Spoutnik en 1957 
(J2GPS) : en utilisant l’effet Doppler, ils peuvent déterminer la position du satellite… 
en mobilisant l’un des plus puissants calculateurs de l’époque ! Cela conduit l’APL à 
développer le projet TRANSIT pour résoudre le problème inverse : localiser l’utilisa-
teur en connaissant la position des satellites. Ce projet est basé sur une constellation de 
5 satellites et testé avec succès en 1960 (J3GPS), même s’il faut alors une heure pour 
déterminer la position. 

L’US Navy développe ensuite, sous la direction du physicien Roger L. Easton, 
le projet TIMATION, dont l’objectif est de placer une horloge précise en orbite. Le 
premier satellite est lancé en 1967, mais le plus important est le troisième, lancé en 
1974 (J4GPS) : il emporte la première horloge atomique en orbite. En parallèle, 
l’US Air Force conduit un projet similaire : le projet 621B. 

En 1973, il est décidé de lancer le projet Navstar-GPS (3), sous la direction du 
colonel Bradford Parkinson. Le premier satellite, expérimental, est lancé en 1978 
(J5GPS) suivi, jusqu’en 1985 par dix autres. Les satellites plus modernes (Block-II) sont 
lancés à partir de 1989 et les récepteurs sont développés en parallèle. 

Le GPS est très largement utilisé pendant la première guerre du Golfe (1990-
1991), même si le système est encore incomplet : la capacité initiale ne sera officiellement 
atteinte qu’en 1993. Je considère donc que J6GPS=1990. La capacité opérationnelle 
complète est déclarée en 1995 (J7GPS). 

(2)  Les documents consultés sont peu précis sur la date de cette idée, car le système était confidentiel à l’époque. Il n’est 
donc pas possible de déterminer un J1GPS antérieur à J2GPS=1957.
(3)  GPS est l’abréviation de Global Positionning System, mais l’attribution de la signification « NAVigation System using 
Timing And Ranging » au terme Navstar est sans doute postérieure.
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Ruptures technologiques « simples » 

Propulsion électrique spatiale 

La propulsion électrique spatiale consiste à accélérer électriquement les parti-
cules éjectées pour propulser un satellite ou une sonde. Cela permet, pour une masse 
stockée identique, d’augmenter considérablement la propulsion. L’inconvénient est une  
complexité plus élevée que la propulsion par des gaz de combustions éjectés d’une tuyère. 

Le concept a été décrit par Robert H. Goddard en 1906, mais ses notes, 
privées, ne seront publiées que beaucoup plus tard. Indépendamment, Constantin 
Tsiolkovski l’imagine et le publie en 1911 (J1EP). L’idée est reprise et développée par 
Hermann Oberth en 1929, mais la véritable validation théorique n’est effectuée qu’en 
1951 (J2EP) par Lyman Spitzer. Les premières recherches pratiques démarrent dans les 
années 1960, au début de l’ère spatiale. Un premier moteur électrique est installé à 
bord des satellites météorologiques soviétiques Meteor (premier lancement en 1971, 
J3EP et J4EP) et constitue la première expérimentation de la propulsion électrique  
spatiale, sans réelle suite jusqu’au lancement, par le Japon en 1995 (J5EP et J6EP) du 
satellite Engineering Test Satellite VI. La première utilisation commerciale, qui marque 
la pleine maturité, débute en 1997 (J7EP) avec le lancement de satellites de télé- 
communications Hughes équipés de moteurs Xenon Ion Propulsion System (XIPS). 

GaN 

La technologie basée sur les semiconducteurs en nitrure de Gallium (GaN) 
possède plusieurs applications. Celle qui nous intéresse ici est la réalisation de compo-
sants hyperfréquences, utilisés dans les systèmes de radar, de guerre électronique ou de 
communication. Elle est destinée à remplacer une partie des composants en arséniure 
de Gallium (AsGa), technologie actuellement majoritaire : plus robustes, les compo-
sants GaN autorisent en effet des puissances 10 à 50 fois supérieures, ce qui a un 
impact significatif sur les performances des systèmes. 

Je décris ici la montée en maturité de la technologie en Europe, faute de 
données publiques détaillées sur celle effectuée aux États-Unis, avec une avance de 
quelques années. Le Japon est aussi un acteur important, mais visant des applications 
civiles. 

Connues depuis longtemps sur le plan théorique, les possibilités des compo-
sants hyperfréquences en GaN commencent à être démontrées dans les laboratoires de 
recherche au milieu des années 1990 : je prends donc J2GaN=1990 et J3GaN=1995. En 
France, après quelques explorations, qui conduisent notamment à écarter la solution 
concurrente en carbure de silicium (SiC) pour ces applications, la Direction générale 
de l’armement (DGA) lance les premiers développements appliqués en 2001. Il appa-
raît que le développement de cette filière est hors de portée de la France seule, l’intérêt 
manifesté par les développeurs de systèmes étant limité à cette date. En 2003 (J4GaN), 
les résultats obtenus, en France comme dans d’autres pays, conduisent les ministères 
de la Défense allemand, britannique, italien, espagnol, hollandais, suédois et français à 
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s’associer pour lancer, en 2005, le projet Korrigan visant à développer industriellement 
la technologie. Celle-ci est qualifiée en 2011 (J5GaN) chez la société United Monolithic 
Semiconductors puis utilisée dans des prototypes de radar développés à partir de 2015 
et essayés en 2019 (J6GaN). Même si certains systèmes actuels utilisent des composants 
GaN de type « télécom », la première utilisation opérationnelle de la version militaire 
de la technologie en France sera probablement le radar Sea Fire de la Frégate de défense 
et d’intervention (FDI), dont la mise en service est prévue en 2023 (J7GaN). 

Micro-bolomètres infrarouge non refroidis 

Ces micro-bolomètres sont surtout utilisés en vision nocturne. Ils présentent 
l’immense avantage de fonctionner à température ambiante et non à température cryo-
génique. De ce fait, les équipements qui les utilisent sont plus petits, consomment 
moins et sont plus discrets acoustiquement. Ils sont donc particulièrement adaptés à 
l’utilisation par un fantassin. Leur inconvénient est de présenter une résolution et une 
sensibilité nettement moindres : tout l’enjeu de la rupture a été de les amener à un 
niveau de performances permettant l’utilisation opérationnelle. 

Le principe du bolomètre, qui utilise la variation de température pour mesurer 
un rayonnement, remonte historiquement à la découverte du rayonnement infrarouge 
par Frederick William Herschel, en 1800. Le premier saut de performance considé-
rable, notamment en sensibilité, est ensuite réalisé par Samuel Pierpont Langley en 
1880 (J1IRNR) et au cours des vingt années suivantes. Toutefois, le temps de réponse 
assez lent de ces détecteurs les pénalise et la plupart des développements ultérieurs se 
concentrent sur les détecteurs photoélectriques. Cependant, ces derniers présentent 
l’inconvénient de devoir être refroidis à très basse température. La recherche sur des 
détecteurs non refroidis basés sur des bolomètres miniaturisés reprend de la vigueur au 
début des années 1970 aux États-Unis, poursuivie par des développements classifiés. 
Faute de plus ample information, je prends J2IRNR=1975. Ce n’est qu’en 1992 
(J3IRNR) qu’est publiée la réalisation de plan focaux capables de réaliser une image 
infrarouge. Les performances de l’époque, insuffisantes pour des applications mili-
taires, laissent toutefois entrevoir le potentiel de la technologie, qui est alors dévelop-
pée dans plusieurs pays. En France, les premières études démarrent vers 1994 au 
Commissariat à l’énergie atomique (CEA), avec le soutien de la DGA à partir de 1996, 
contre l’avis de la hiérarchie de l’époque. Un premier démonstrateur est disponible en 
2001 (J4IRNR) et permet de lancer l’industrialisation en parallèle. Malgré un retard 
estimé à 3 ans à l’époque sur les Américains, le développement sera poursuivi pour 
aboutir à des performances militairement utiles en 2008 (J5IRNR). Cela permet  
l’intégration dans le programme Félin (Fantassin à équipements et liaisons intégrés), en 
substitution aux détecteurs israéliens ou américains initialement envisagés, dont  
l’approvisionnement s’était révélé impossible. La mise en service se fait donc avec ce 
programme à partir de 2010 (J6IRNR). Cette substitution explique le délai exception-
nellement bref pour l’intégration dans un programme. Le premier déploiement opéra-
tionnel a lieu en 2013 (J7IRNR) lors de l’opération Barkhane. 

La dynamique de montée en maturité  
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Gravimètre à atomes froids 

Les gravimètres mesurent la gravité, c’est-à-dire l’accélération due à l’attraction 
terrestre. L’intérêt militaire est que cette attraction varie, très légèrement, localement 
en fonction de l’environnement situé sous le point de mesure : densité des roches, pré-
sence d’eau… En mesurant très finement la gravité (la précision à atteindre est de 
l’ordre de 10-9), et en disposant d’une cartographie géo-référencée, on obtient donc 
une méthode de recalage sur le terrain. L’intérêt est que ces mesures se font de façon 
parfaitement discrète et non brouillable. 

L’idée d’utiliser les atomes froids pour réaliser une mesure de l’accélération, et 
en particulier de la gravité, date des années 1980. Faute d’indication plus précise, je 
considère J1gravimètre=1985. Un rapport interne de la DGA recommande d’explorer ce 
concept dès 1987. Les premières études sont financées à partir de 1991 pour le valider 
en laboratoire (J2gravimètre=1995) et sont poursuivies pour monter progressivement en 
maturité. En 2011 (J3gravimètre), le niveau atteint permet de prendre confiance et entraîne 
la création de l’entreprise μQuans, qui porte les développements au côté de l’Onéra 
(Office national d’études et de recherches aérospatiales) et de différents laboratoires. 
Aujourd’hui, la maturité est suffisante pour envisager d’embarquer ces dispositifs sur 
les bâtiments océanographiques : la commande a été passée en 2020 (J4gravimètre), pour 
des expérimentations qui débuteront probablement vers 2023 (J5gravimètre) et sans doute 
un embarquement expérimental sur sous-marin aux alentours de 2030 (J6gravimètre). 
Le déploiement opérationnel, qui nécessite au préalable d’avoir réalisé la cartographie 
des zones d’intérêt, n’est toutefois envisagé qu’à bord des SNLE3G, entre 2035  
(J7gravimètre) et 2040. 

 
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Figure 1 : frise temporelle retraçant la montée en maturité des ruptures technologiques considérées.
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Le premier constat que l’on peut tirer de cette accumulation d’exemples est 
que le temps caractéristique de maturation des ruptures technologiques se compte en 
décennies : il s’écoule typiquement de 20 à 40 ans entre le jalon 2 et le jalon 7. Parmi 
les exemples étudiés, seul le développement de la bombe atomique est sensiblement 
plus court. Cela s’explique, d’une part, en raison du facteur accélérateur que représente 
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Figure 3 : durée de la montée en maturité des différentes ruptures technologiques en fonction  
de l’année d’aboutissement (J7).
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Figure 2 : durée de la montée en maturité des différentes ruptures technologiques depuis le premier jalon significatif.
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la guerre et, d’autre part, par une concentration absolument exceptionnelle de moyens, 
tant matériels et financiers qu’en potentiel scientifique : au moins 6 titulaires de prix 
Nobel ont été impliqués dans le développement. Une telle concentration d’effort a une 
probabilité faible de se reproduire en dehors d’un conflit majeur. 

La rupture technologique nécessite donc du temps, ce qui va à l’encontre de 
l’idée de soudaineté véhiculée par le terme « rupture ». Toutefois, la métaphore méca-
nique peut être conservée si l’on précise que la rupture technologique est assimilable à 
une rupture de fatigue : la concrétisation (cassure) est brutale, mais elle est précédée 
d’un long travail, peu visible… toutefois détectable par qui dispose des moyens d’exa-
men appropriés. C’est effectivement le cas des ruptures technologiques, avec un préavis 
très important : à l’exception peut-être du GPS, toutes celles examinées ici ont été 
décrites d’abord dans la littérature ouverte, au moins au stade de maturité peu élevée. 
Sous réserve d’effectuer une veille technologique et scientifique, les technologies  
susceptibles d’apporter une rupture sont donc identifiables par les experts, longtemps 
à l’avance. Bien évidemment, pour des développements militaires, une confidentialité 
peut être imposée lors de la montée en maturité pour tenter de faire oublier l’existence 
de ces technologies et leurs capacités d’évolutions. Toutefois, une veille efficace permet 
souvent de mettre à jour des indices. Les ruptures technologiques ne devraient donc 
pas être des surprises. 

Le deuxième constat est que les ruptures technologiques ne mûrissent pas plus 
vite aujourd’hui qu’il y a 100 ans, au contraire : il a fallu moins de temps entre les expé-
riences de Clément Ader et l’utilisation opérationnelle de l’avion que pour développer 
les micro-bolomètres infrarouges, qui constituent pourtant une rupture d’ampleur  
nettement moindre ! 

La notion d’accélération des ruptures technologiques est manifestement un 
leurre : parmi les exemples étudiés, toutes celles qui ont mûri en moins de 25 ans ont 
abouti dans la première moitié du XXe siècle, début de la période étudiée. Bien évi-
demment, les deux guerres mondiales expliquent en partie ce constat : les ruptures, 
alors vues comme une façon de prendre l’avantage, bénéficient de moyens plus impor-
tants. L’urgence autorise également une plus grande prise de risque et une capacité 
d’expérimentation plus rapide. Cet effet accélérateur des guerres est particulièrement 
visible dans les figures 2 et 3 : les ruptures technologiques ayant débouché pendant les 
guerres mondiales ont pris entre 13 et 21 ans, les autres entre 32 et plus de 50 ans. 
Inversement, le ralentissement de la maturation des ruptures technologiques militaires 
peut sans doute s’expliquer en partie par la baisse sensible des budgets militaires, donc 
des moyens consacrés aux recherches, et en particulier aux travaux les plus risqués et 
les plus novateurs. 

Il reste intéressant de s’interroger sur les raisons de notre perception erronée 
d’une accélération technologique. Plusieurs effets peuvent y contribuer : 

• Une partie des évolutions du monde moderne est portée par des « applica-
tions », qui sont en fait des logiciels. Or, les logiciels peuvent effectivement être déve-
loppés et distribués très rapidement. Mais ce ne sont pas des révolutions technologiques. 
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• La plupart des évolutions technologiques actuelles sont issues des technologies 
dérivées de la microélectronique. Ces dernières offrent une possibilité d’industrialisa-
tion rapide, car l’effort pour passer d’un prototype fonctionnel à la production en série 
est très limité : ils sont élaborés sur les mêmes chaînes de production aux très fortes 
capacités. À partir de la présentation d’un prototype quelques mois suffisent alors pour 
atteindre des millions d’utilisateurs. Mais cela occulte le fait que le temps nécessaire 
pour aboutir au prototype a souvent été long. 

• Le développement d’Internet, et de l’ensemble des informations qui y sont 
intégrées, a réduit à presque rien le temps et le coût d’accès à une information. Cette 
révolution, dont l’ampleur est proche de celle de l’invention de l’imprimerie (1454), 
s’est étalée sur plusieurs décennies, mais est maintenant bien en place. Par la diffusion 
des informations qu’elle assure, elle multiplie les possibilités d’innovation : chacun 
peut assembler des technologies sur étagère, d’origines très variées, dans des usages  
nouveaux. Cette capacité d’innovation, parfois appelée « innovation d’usage », peut être 
très rapide : c’est, par exemple, l’utilisation de petits drones commerciaux pour larguer 
des explosifs. Mais elle ne constitue pas une rupture technologique : les technologies 
utilisées existent déjà, la rupture a donc eu lieu avant. 

Le temps est, en fait, un constituant essentiel de la rupture technologique. Par 
définition, une rupture technologique consiste à inventer, ou au moins à mettre au 
point, des technologies qui n’existent pas encore, et qui sont assez éloignées des tech-
nologies existantes : sinon, il ne s’agit pas d’une rupture mais d’une évolution ou d’un 
développement. Concrétiser une rupture technologique demande donc une somme 
d’efforts importants : il faut tout d’abord obtenir en laboratoire l’effet recherché, et en 
cas de succès, rendre la technologie fiable puis robuste – c’est-à-dire capable d’être 
employée sur le terrain – et généralement en diminuer le coût. Cela demande du 
temps. Il peut être en partie réduit, par exemple en y consacrant des moyens colossaux, 
mais pas ramené à zéro. 

Le troisième constat est qu’une rupture technologique doit surmonter plusieurs 
types de freins au cours de sa maturation : 

– Surtout si elle induit un nouveau concept d’emploi (avion, sous-marin ou radar, 
par exemple), elle rencontre très souvent une phase de rejet, pendant laquelle 
l’opinion majoritaire est que « ça ne sert à rien ». Cette phase n’arrête pas forcé-
ment le développement, sous l’impulsion de « visionnaires » parfois marginalisés, 
mais elle le ralentit considérablement. 

– Pour les exemples les plus récents, le manque global de moyens a souvent conduit 
à choisir de concentrer les efforts sur des évolutions à court et moyen termes plutôt 
que sur des ruptures dont on a vu que le terme était par essence plus lointain. 

– Enfin, certaines ruptures demandent d’agréger des technologies qui n’étaient tout 
simplement pas prêtes, ni sur le point de l’être : par exemple, les sous-marins ont 
dû attendre le développement des moteurs pendant presque un siècle. 

Devoir attendre la maturité de technologies est inhérent au concept de rupture 
technologique, mais il est possible de travailler pour réduire les deux autres freins. En 
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théorie, la tendance la plus simple à combattre est celle de la concentration des efforts 
sur le court terme : il « suffit » de décider qu’une proportion des études doit être consa-
crée aux développements de long terme. Le faire en pratique est plus compliqué. D’une 
part, la tentation de revenir à ce qui produit des effets à court terme, donc, en parti- 
culier exploitables politiquement, existe toujours. D’autre part, il est généralement 
facile de prévoir des mécanismes de soutien pour les développements très exploratoires, 
qui coûtent relativement peu cher. Mais il existe une « vallée de la mort technolo-
gique », qu’il faut franchir pour faire mûrir la technologie, avec des besoins en moyens 
qui augmentent sensiblement alors que le terme d’application reste encore lointain et 
que les chances de succès restent incertaines. En France, la création de l’Agence pour 
l’innovation de Défense (AID), et surtout l’augmentation des budgets de recherche, 
contribuent à lever ce frein. 

Combattre l’effet de rejet d’une rupture est beaucoup plus compliqué. Les 
exemples présentés ici démontrent la nécessité d’une persévérance dans le temps et les 
effets dommageables des doutes ou rejets. Toutefois, la vision est déformée par le fait 
que je n’ai sélectionné que des ruptures qui ont abouti. Or, ce n’est pas toujours le cas, 
même si elles sont soutenues par de nombreux scientifiques de haut niveau : par 
exemple, le protocole de cryptographie quantique proposé par Charles H. Bennett et 
Gilles Brassard en 1984 (appelé BB84) fait toujours l’objet de développements alors 
même qu’il ne présente aucun intérêt opérationnel : il nécessite une authentification 
des interlocuteurs dont l’existence même le rend inutile. 

Le tri des ruptures proposées est donc indispensable, et une priorisation l’est 
souvent aussi, faute de moyens suffisants pour tout développer. Comment faire ce 
choix ? Historiquement, les concepts novateurs tels que le char ou le sous-marin, ont 
pu être portés par des officiers ayant une très bonne connaissance des technologies 
de leur époque. Cette situation est moins probable aujourd’hui, en raison de la  
complexification de chaque domaine technologique. Inversement, les ingénieurs, 
même spécialisés et à l’écoute des opérationnels, connaissent surtout les capacités, 
besoins et contraintes actuels. Par conséquent, ce n’est que par le dialogue entre opé-
rationnels et ingénieurs que la consolidation du besoin de développer une technologie 
en rupture peut s’effectuer. Un tel dialogue existe, notamment au sein de la structure 
commune entre l’EMA/COCA (État-major des armées/division Cohérence capaci-
taire) et DGA/SASD (service d’architecture du système de défense), mais il ne doit pas 
être cantonné à ce niveau élevé : en effet, évaluer la faisabilité d’une rupture nécessite 
souvent une connaissance d’expert pointue, tout comme l’estimation des avantages 
produits et de l’acceptabilité (ou non) des contraintes induites nécessite une vision 
opérationnelle précise. 

Cette vision construite en commun du besoin de développer une rupture tech-
nologique particulière est également un excellent moyen d’assurer la persévérance de 
l’effort durant le temps long nécessaire à la maturation. Elle facilite aussi l’insertion des 
technologies dans les systèmes : en effet, si la rupture technologique devient disponible 
alors qu’aucun développement système susceptible de l’utiliser n’est prévu, elle doit 
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attendre que ce développement s’insère dans la programmation militaire, ce qui peut 
prendre des années. 

Une des façons d’agir contre les freins au développement des ruptures techno-
logiques pertinentes est donc de renforcer le dialogue entre les opérationnels, militaires 
des armées, et les experts, notamment de la direction technique de la DGA, à tous les 
niveaux. On peut d’ailleurs imaginer que ces interactions accrues, qui ne sont pas 
nécessairement très coûteuses en ressources humaines, conduiraient à une meilleure 
connaissance mutuelle des contraintes opérationnelles et des possibilités techniques, ce 
qui bénéficierait à l’ensemble des programmes d’armement. 

 

Bien que l’accumulation d’exemples ne constitue pas une démonstration 
rigoureuse, l’examen d’une douzaine de ruptures technologiques, concrétisées aux XXe 
et XXIe siècles permet de confirmer qu’une rupture technologique est similaire à une 
rupture de fatigue : elle est précédée d’un long travail, dont la durée s’exprime en 
décennies. Comme la rupture de fatigue, la rupture technologique est aussi détectable 
à l’avance : elle est quasiment toujours d’abord décrite dans la littérature ouverte, et 
donc peut être remarquée au moyen d’une veille technologique et scientifique efficace. 
En revanche, les exemples examinés contredisent l’idée d’une accélération technolo-
gique actuelle : la maturation des ruptures technologiques n’est pas plus rapide de nos 
jours qu’il y a un siècle. Le seul effet accélérateur très net est celui des deux guerres 
mondiales. 

Mais si le temps est une composante essentielle d’une rupture technologique, 
la durée de la maturation de celle-ci peut être réduite en agissant sur deux freins fré-
quemment rencontrés : d’une part, la tendance à concentrer des moyens généralement 
limités sur le plus court terme et, d’autre part, l’effet de rejet. Une structure comme 
l’AID, en charge de toutes les échelles de temps, est pertinente pour le premier. Lutter 
contre le second plaide pour renforcer le dialogue à tous les niveaux entre les opéra-
tionnels et les experts techniques de la DGA, dialogue raisonnablement peu coûteux 
dont les bénéfices dépasseraient certainement le périmètre des ruptures technologiques.
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L’intelligence artificielle (IA) fait déjà partie de notre quotidien – ce n’est pas 
de la science-fiction. En plus de nous faciliter la vie, l’IA nous aide à relever 
certains des plus grands défis mondiaux : traiter les maladies chroniques, 

lutter contre le changement climatique ou encore anticiper les menaces qui pèsent sur 
la cybersécurité. À l’instar de la machine à vapeur ou de l’électricité dans le passé, l’IA 
est en train de transformer notre monde, notre société et notre industrie. La croissance 
de la puissance de calcul, la disponibilité des données et les progrès réalisés dans les 
algorithmes ont fait de l’IA l’une des technologies les plus stratégiques du XXIe siècle. 
Les enjeux ne sauraient être plus élevés. Notre approche de l’IA définira le monde dans 
lequel nous vivons. (1) » Cette déclaration de la Commission européenne au Parlement 
européen est intervenue au début de l’année 2018, peu après que la Chine, la Russie, 
puis les États-Unis ont affiché leurs ambitions en matière d’IA, chacun convenant que 
cette technologie façonnerait le monde. 

Encore trop souvent présentée comme futuriste, l’IA est une technologie du 
présent et son intégration au profit des armées est déjà une réalité dans certains pays. 
Pour combler leur retard, les armées françaises doivent sans plus attendre exploiter le 
potentiel de l’IA qui, bien qu’elle soit souvent présentée comme une technologie du 
numérique, va révolutionner la totalité du champ de bataille. 

Atouts et limites de l’intelligence artificielle 

Définition de l’IA 

Les définitions de l’IA sont nombreuses et varient avec le temps, les progrès 
techniques et la perception par l’homme de ce qu’est une action intelligente réalisée 

(1)  COMMISSION EUROPÉENNE, L’intelligence artificielle pour l’Europe, 25 avril 2018 (https://ec.europa.eu/).
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par une machine. En effet, ce qui était considéré comme intelligent il y a vingt ans peut 
aujourd’hui être jugé très rudimentaire compte tenu des progrès techniques réalisés (2). 
Le Journal officiel propose la définition suivante de l’intelligence artificielle : « Champ 
interdisciplinaire théorique et pratique qui a pour objet la compréhension de méca-
nismes de la cognition et de la réflexion, et leur imitation par un dispositif matériel 
logiciel, à des fins d’assistance ou de substitution à des activités humaines (3). » Celle 
mentionnée dans la stratégie IA du département de la Défense américain (DoD) (4) est 
plus concrète : capacité des machines à réaliser des tâches qui requièrent normalement 
l’intelligence humaine ; comme l’identification de règles, l’apprentissage par l’expé-
rience, la réalisation de prédictions ; que ce soit dans l’espace numérique ou au travers 
d’un algorithme pilotant un système réel. 

D’un point de vue technique, deux écoles apparaissent au commencement des 
travaux sur l’IA lancés par John McCarthy et Arthur Samuel, deux chercheurs du 
Massachusetts Institute of Technology, dans les années 1950 (5) : les symbolistes et les 
connexionnistes. Les premiers basent leur approche sur le raisonnement et la logique : 
le problème à résoudre est décomposé en une succession d’action logiques simples et 
programmé pour que la machine puisse les effectuer rapidement. Il s’agit par exemple 
de la technique utilisée dans les moteurs de recherche. Plus proches de l’empirisme, les 
connexionnistes s’inspirent des réseaux de neurones du cerveau humain et se fondent 
sur l’apprentissage à partir de grandes bases de données, comme pour le traitement du 
langage. Cette technique est symbolisée par l’apprentissage automatique ou 
Machine Learning. Les deux techniques peuvent être mixées, l’intelligence artificielle 
symbolique exploitant la connexionniste pour identifier des règles au sein de données 
non structurées. 

Après plusieurs hivers de l’IA (6) liés au manque de performance des machines, 
les progrès techniques ont permis des avancées importantes à la fin des années 2000 
avec l’emblématique Deep Blue, logiciel qui parvient à contrer Garry Kasparov aux 
échecs grâce à des calculs de 200 000 millions de positions par seconde (7). Un véritable 
succès pour les connexionnistes alors que dans le même temps les symbolistes réalisent 
des progrès en matière de reconnaissance des caractères et d’analyse de documents. 
Quelques années plus tard, les progrès réalisés grâce aux capacités de calcul des Graphic 
Processing Units (GPU) et le traitement de données massives permettent des avancées 
spectaculaires qui se traduisent, notamment, par la victoire d’AlphaGo sur Lee Sedol 
au jeu de Go en mars 2016. Pourtant plus complexe que les échecs, AlphaGo maîtrise 

(2)  TASK FORCE IA, L’intelligence artificielle au service de la défense (rapport), septembre 2019 (www.defense.gouv.fr/).
(3)  « Vocabulaire de l’intelligence artificielle », Journal officiel de la République française (JORF) n° 0285, texte n° 58, 
9 décembre 2018 (www.legifrance.gouv.fr/).
(4)  US DEPARTMENT OF DEFENSE, Harnessing AI to Advance Our Security and Prosperity, Summary of the 2018 
Department of Defense Artificial Intelligence Strategy, 2018, 17 pages, p. 5 (https://media.defense.gov/).
(5)  NOËL Jean-Christophe, « Intelligence artificielle : vers une nouvelle révolution militaire ? », Focus stratégique n° 84, 
Institut français des relations internationales (Ifri), octobre 2018 (www.ifri.org/).
(6)  L’expression « hiver de l’IA » représente la période pendant laquelle, en raison des limites technologiques de l’époque, 
les avancées en matière d’IA ont déçu ; les investissements financiers ont été freinés et le matériel développé, écarté.
(7)  LEFER-PALOS Caroline, « Le jour où Deep Blue a battu Garry Kasparov aux échecs », CScience IA, 7 août 2020,  
(www.cscience.ca/).

https://www.defense.gouv.fr/content/download/566813/9761182/2019.09.13_Strate%CC%81gie_IA_D%C3%A9fense_MINARM.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037783813
https://media.defense.gov/2019/Feb/12/2002088963/-1/-1/1/SUMMARY-OF-DOD-AI-STRATEGY.PDF
https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/fs84_noel.pdf
https://www.cscience.ca/2020/08/07/le-jour-ou-deep-blue-a-battu-garry-kasparov-aux-echecs/
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le jeu de Go (8) en utilisant plusieurs couches de réseaux neuronaux (Deep Learning) 
pour apprendre et s’améliorer. L’apprentissage profond permet en effet à la machine 
d’apprendre uniquement grâce aux règles du jeu (sans que l’homme ne lui ait montré 
les tactiques) et de s’améliorer en s’entraînant contre des humains et elle-même. 

L’intelligence artificielle n’a pas vocation à se substituer à l’homme (9), même 
si elle travaille pour lui. Elle peut cependant grandement améliorer son efficacité sur 
un spectre d’action très large. En particulier pour détecter des objets, identifier des 
données (mots-clés, texte, voix, image, vidéo) et réaliser des analyses prédictives. Elle 
peut rechercher une corrélation entre des données pour établir des tendances ou au 
contraire détecter des anomalies, déduire ou diagnostiquer. 

L’IA est déjà présente dans notre quotidien : moteurs de recherche, envoi de 
publicités ciblées, assistants vocaux. Ces usages sont maîtrisés par les grandes entre-
prises du numérique souvent américaines et chinoises, et se répandent dans le secteur 
privé tout entier. D’autres applications de l’intelligence artificielle sont encore en cours 
d’amélioration, comme l’analyse d’images et de vidéos, très utilisées en Chine où l’on 
estime que fin 2021, 400 millions de caméras de surveillance seront déployées, soit  
une caméra pour trois citoyens (10). Ces vidéos sont exploitées par des algorithmes de  
reconnaissance faciale et envoient leurs analyses en temps réel aux autorités  
gouvernementales (11). 

Les applications de l’apprentissage automatique sont effectives et sans limite. 
Si cette technique peut nous aider à analyser, comprendre voire prédire, elle est également 
emblématique des limitations actuelles de l’intelligence artificielle. 

Limites de l’intelligence artificielle : IA faible et IA forte 

Les technologies actuelles issues du symbolisme et du connexionnisme forment 
l’IA dite faible : la machine exécute des tâches courantes comme les applications de 
trafic qui se mettent à jour et nous proposent automatiquement des moyens de relier 
notre destination. Il s’agit cependant de tâches simples et spécifiques : aussi performantes 
soient-elles, les machines sont encore limitées aux seules fonctions pour lesquelles elles 
ont été conçues. Elles sont incapables d’appliquer une stratégie ou leurs connaissances 
à un autre domaine. Ceci est également valable pour les algorithmes les plus sophistiqués 
(reconnaissance vocale, traducteurs intelligents). Yann LeCun, directeur de la recherche 
en IA de Facebook, affirmait, d’ailleurs, en 2018 : « l’intelligence artificielle a moins de 
sens commun qu’un rat (12) ». 

(8)  ABITEBOUL Serge et CAZENAVE Tristan, « Go : une belle victoire… des informaticiens ! », The Conversation, 
15 mars 2016 (https://theconversation.com/).
(9)  TASK FORCE IA, op. cit., p. 3.
(10)  KANAAN Michael, T-Minus AI: Humanity’s Countdown to Artificial Intelligence and the New Pursuit of Global Power, 
Benbella books Inc, 2020, 270 pages.
(11)  Ibidem.
(12)  SERMODADAZ Sarah, « Yann LeCun : “L’intelligence artificielle a moins de sens commun qu’un rat” », Sciences 
et Avenir, 24 janvier 2018 (www.sciencesetavenir.fr/).

https://theconversation.com/go-une-belle-victoire-des-informaticiens-56245
https://www.sciencesetavenir.fr/high-tech/intelligence-artificielle/selon-yann-lecun-l-intelligence-artificielle-a-20-ans-pour-faire-ses-preuves_120121
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Les humains sont forts de capacités uniques pour analyser l’information de 
manière complexe, comparative et douée d’émotion ; la conscience humaine étant, de 
loin, la dimension la plus complexe. Le chemin vers l’IA dite forte – qui égalerait la 
capacité cognitive et les performances du cerveau humain – est encore loin (13), car la 
technologie actuelle ne permet pas d’envisager de tels développements. Les machines 
n’ont ni intuition, ni sens commun, ni conscience. Personne ne peut affirmer qu’elles 
n’auront jamais ces facultés ; mais pour y parvenir il faudrait une rupture techno-
logique majeure, non anticipée aujourd’hui. 

Les machines peuvent aussi générer de fausses analyses en utilisant de mauvaises 
données ou des données non représentatives, un mauvais algorithme, ou encore parce 
que des biais ont été introduits par l’homme lors de l’injection de ces algorithmes. 
De plus, l’apprentissage automatique parvient à des résultats difficilement inter- 
prétables : la machine propose des solutions mais nul ne sait expliquer comment elle y 
est parvenue. Se pose, dès lors, la question de la confiance que l’on peut accorder à ces 
options, en particulier dans les systèmes critiques comme l’aide à la décision. D’autant 
qu’il est très difficile pour les algorithmes de différencier les intentions saines et justes 
des comportements pernicieux, voire belliqueux. 

Ces considérations limitent l’usage actuel de l’IA dans le domaine opérationnel 
caractérisé par des milieux ouverts et complexes. Pour autant, la combinaison de  
l’apprentissage automatique, la cobotique (14), la réalité augmentée, la mise en réseau 
des systèmes, l’Internet des objets (IoT) vont profondément modifier le champ de 
bataille et peser sur la supériorité opérationnelle (15). C’est pourquoi les armées de  
nos partenaires et compétiteurs s’emploient à développer l’IA faible dans différents  
systèmes. 

L’intelligence artificielle : déjà une réalité pour certaines armées étrangères 

L’apprentissage automatique appliqué au renseignement : le projet américain MAVEN 

Constatant que les forces armées avaient cinq à dix ans de retard sur le secteur 
privé américain dans les nouvelles technologies, le Pentagone a commencé dès 2017 
une série de projets reposant sur l’IA. Parmi ceux-ci figure le projet MAVEN qui utilise 
l’apprentissage automatique pour exploiter les données générées par les plateformes de 
renseignement américaines (16). En quinze ans, le DoD a investi plusieurs milliards de 
dollars pour équiper ses forces de moyens de surveillance et de reconnaissance. Leurs 
capteurs ont prouvé leur efficacité opérationnelle lors de tous les conflits modernes. 
Cependant, les attentes en matière d’Intelligence, Surveillance et Reconnaissance (ISR) 
sont toujours plus grandes et la demande n’est satisfaite qu’à 30 %. Cette situation ne 

(13)  LEFKOWITZ Larry, « Don’t believe the Hype: Separating AI Fact from Fiction », AdAge, 12 juillet 2018  
(https://adage.com/).
(14)  C’est la robotique collaborative ou la collaboration homme-robot.
(15)  TASK FORCE IA, op. cit., p. 4.
(16)  MCLEARY Paul, « Pentagon’s Big AI Program, MAVEN, Already Hunts Data in Midle East, Africa », Breaking 
Defense, 1er mai 2018 (https://breakingdefense.com/).

https://adage.com/article/opinion/hype-separating-ai-fact-fiction/314198
https://breakingdefense.com/2018/05/pentagons-big-ai-program-maven-already-hunts-data-in-middle-east-africa/
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s’explique pas que par un déficit capacitaire : aujourd’hui, seule une fraction du  
renseignement disponible est exploitée. Les moyens ISR comme le drone Reaper  
produisent par exemple des heures de Full Motion Video (FMV) dont l’analyse est très 
gourmande en opérateurs ; en conséquence, seule une petite partie est exploitée. Les 
nouvelles technologies permettent aux machines de venir en soutien de l’action de 
l’homme. Ce dernier sera toujours dans la boucle et l’utilisation de l’intelligence  
artificielle n’a pas vocation à le remplacer, mais à le seconder, pour qu’il puisse se 
concentrer sur les tâches nobles en apportant son expertise. 

En huit mois, une équipe de douze personnes est parvenue à développer des 
algorithmes imparfaits mais capables d’apprendre sur le terrain. C’est ainsi qu’en 
décembre 2017, une première capacité MAVEN a été déployée au profit des forces  
spéciales au Moyen-Orient et en Afrique pour aider les opérateurs à exploiter les vidéos 
provenant des drones tactiques Scan Eagle (17). La première semaine, l’efficacité du 
système pour reconnaître les véhicules, les bâtiments et les personnes n’était que de 
60 %. Grâce au retour des utilisateurs et aux changements effectués sur les logiciels en 
boucle courte, le chiffre est monté à 80 % en quelques jours et n’a cessé de s’améliorer 
depuis. Couplé à un logiciel de géoréférencement, MAVEN est capable d’identifier et 
de donner une position précise d’objets de manière autonome : l’opérateur peut ainsi 
se concentrer sur l’analyse et apporter la plus-value liée à son expérience. En trois ans, 
le Pentagone a étendu l’utilisation de MAVEN à de nombreuses plateformes et à 
d’autres théâtres opérationnels (18). 

Pionnier en matière d’utilisation de l’IA, le succès de MAVEN repose sur une 
stratégie de développement adaptée aux nouvelles technologies : une équipe resserrée 
capable de nouer rapidement des partenariats avec l’extérieur pour utiliser des techno-
logies déjà développées pour le secteur privé, un dialogue en boucle courte avec les opé-
rationnels, et le déploiement de développeurs auprès des utilisateurs pour améliorer 
les algorithmes en temps réel. En somme, un changement d’état d’esprit que les 
Américains appellent Prototype Warfare, indispensable pour embrasser le monde 
numérique. 

Maintenance prédictive 

D’ordinaire, la maintenance des matériels militaires se fait à la fois de manière 
périodique (entretien préventif) ou après une panne (entretien curatif). Elle nécessite 
un lot de pièces important, y compris en déploiement opérationnel, et du temps pour 
que les techniciens réalisent des opérations de contrôle d’usure et de maintenance. 
L’objectif de la maintenance prédictive est d’exploiter les données enregistrées par les 
matériels puis d’utiliser des algorithmes d’IA pour déterminer, à l’avance, le moment 
optimum auquel une pièce doit être changée. 

(17)  Ibidem.
(18)  HITCHENS Theresa, « DUSDI Begin: DCGS, TPEDS Slow Intelligence Haring », Breaking Defense, 4 juin 2019 
(https://breakingdefense.com/).

https://breakingdefense.com/2019/06/dusdi-bingen-dcgs-tpeds-slow-intelligence-sharing/
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Le Defense Innovation Unit (DIU) est l’entité du DoD installée dans la Silicon 
Valley pour tirer rapidement profit des innovations technologiques du secteur  
commercial. Il se concentre sur les start-up qui ont développé des solutions innovantes 
au profit du secteur privé et qui peuvent être appliquées au monde de la défense. En 
2018, le DIU a attribué un contrat à la compagnie C3IoT pour la maintenance  
prédictive sur avion. Cette société n’avait jamais travaillé ni pour la défense, ni pour le 
secteur aéronautique. En six mois, la nouvelle plateforme logicielle a pu être utilisée 
sur AWACS (19) E-3 Sentry et chasseur F-16 pour collecter les grosses quantités de 
données issues des enregistreurs et des journaux de maintenance des appareils. Ces 
données sont stockées sur un cloud puis l’intelligence artificielle leur est appliquée afin 
d’optimiser les actions de maintenance. Déjà exploitée par les compagnies commerciales 
avec succès, la maintenance prédictive est l’un des domaines qui peut immédiatement 
profiter de l’apprentissage automatique. Les gains annoncés par C3IoT sur leur site 
Internet sont substantiels : une baisse moyenne de 20 à 50 % de la maintenance  
curative, une disponibilité augmentée de 40 %. 

Cette nouveauté repose sur la capacité à collecter, trier, structurer et exploiter 
des quantités importantes de données dont se nourrit la machine. Les flottes récentes 
génèrent les données compatibles avec ces technologies, mais la quantité de données 
disponibles n’est pas toujours suffisante. À l’inverse, les flottes anciennes comme celles 
de F-16, des KC-135 (ravitailleurs) ou des C-130 (transport) ont généré au fil des 
années des quantités de données en adéquation avec le besoin des machines. C’est cette 
raison qui a conduit le Pentagone à privilégier les anciennes flottes pour expérimenter 
la maintenance prédictive sur certaines parties des avions, comme les moteurs. Depuis 
2018, la pratique s’est répandue et, en 2020, Raytheon s’est appuyé sur des start-up 
pour proposer la « maintenance intelligente » sur le véhicule d’infanterie M2 Bradley 
et le convertible V-22 Osprey utilisé par l’US Navy et le Corps des Marines (USMC) (20). 

L’IA au service du commandement et de la conduite des opérations multimilieux 

Le terme de commandement et de conduite des opérations multimilieux est 
apparu dans les armées pour illustrer le besoin, lors des affrontements modernes d’opérer 
simultanément dans les 5 milieux (terre, mer, air, Espace et cyberespace). Cette faculté 
ne se borne pas au combat interarmées qui existe déjà depuis des décennies, mais réside 
dans la capacité à faire circuler l’information et la décision le plus rapidement possible 
entre les acteurs, du tacticien isolé sur le champ de bataille au décideur  
et réciproquement. Or, la multiplicité des capteurs et des objets connectés à nos 
réseaux de combat, qui n’ont en général pas été conçus pour être interopérables, posent 
la double problématique de compatibilité et de fusionnement de la masse  
d’informations. 

(19)  Système de détection et de commandement aéroporté.
(20)  FREEDBERG JR Sydney J, « Raytheon AI: Fix That Part Before It Breaks », 20 mars 2020  
(https://breakingdefense.com/).

https://breakingdefense.com/2020/03/raytheon-ai-fix-that-part-before-it-breaks/
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Le général Deptula, à la tête du Mitchell Institute, a conceptualisé la notion de 
Combat Cloud dans un document produit en 2016 (21), dont les principes sont 
aujourd’hui repris dans le projet Joint All-Domain Command and Control (JADC2) du 
Pentagone. Le Combat Cloud fait de la circulation de l’information et de sa maîtrise un 
objectif à part entière et un instrument de puissance comparable aux outils de défense 
traditionnels (chars, bateaux, avions). Il s’agit d’utiliser les plateformes non plus seulement 
comme des effecteurs, mais comme les capteurs et les relais d’un réseau C2 reposant 
sur l’interconnexion automatique, la transmission de données en importante quantité 
et, grâce à l’IA, des outils d’aide à la décision. 

Mais le combat multimilieux n’est pas simplement un concept exploitant  
une débauche de nouvelles technologies. C’est avant tout une nouvelle approche  
intellectuelle des opérations, qui s’appuie sur la puissance des réseaux pour compenser 
la faiblesse des plateformes prises individuellement : il trouve son efficacité dans le 
combat collaboratif. 

Pour mettre en œuvre le concept de Combat Cloud, il ne s’agit pas de changer 
tous les systèmes de combat actuels, mais de repenser leur manière d’opérer en créant 
l’infrastructure et les passerelles nécessaires à leur mise en réseau. Les militaires américains 
ont adopté une nouvelle architecture C2 ouverte, à l’image des systèmes d’exploitation 
de nos smartphones. Les acteurs et effecteurs viennent s’y connecter comme des  
applications à un smartphone. L’intelligence artificielle y tient une place centrale, tant 
pour fusionner les informations que pour conférer agilité et rapidité de décision au 
commandeur. 

L’US Air Force est l’armée la plus avancée dans ce domaine avec son Advanced 
Battle Management System (ABMS) qui propose un système de systèmes déployable 
comprenant le stockage, le tri et l’accès à la donnée (cloudOne), une bibliothèque de 
données (dataOne), l’infrastructure (platformOne) et l’accès sécurisé aux données  
classifiées (deviceOne) (22). Véritable colonne vertébrale du C2 multimilieux, l’ABMS 
présente toutes les qualités pour que puissent y être injectés les algorithmes d’IA, raison 
pour laquelle le projet MAVEN y a été intégré (23). 

En septembre 2020, l’exercice ONRAMP 2 destiné à tester l’ABMS a vu la  
destruction d’un missile de croisière par un tir tendu d’un obus hypervéloce qui recevait 
des données balistiques rafraîchies en 5G d’un C2 air. Reproduit tous les 4 mois,  
il permet de valider de nouveaux concepts comme celui du Cloud et d’expérimenter 
l’utilisation de l’IA (24). 

(21)  DEPTULA David, « Evolving Technologies and Warfare in the 21st Century: Introducing the “Combat Cloud” », 
The Mitchell Institute, septembre 2016, 10 pages (http://docs.wixstatic.com/).
(22)  HITCHENS Theresa, « Roper Pushes Moving Project MAVEN to Air Force », Breaking Defense, 11 juin 2020  
(https://breakingdefense.com/).
(23)  BARNETT Jackson, « Air Force Moving Project MAVEN Into ABMS Portfolio », Fedsccop, 10 juin 2020  
(www.fedscoop.com/).
(24)  HENLEY Deb, « Advanced Battle Management Sytem OnRamp 2, Accelerating Data-Sharing and Decision-Making, 
22 septembre 2020 (www.505ccw.acc.af.mil/).

http://docs.wixstatic.com/ugd/a2dd91_73faf7274e9c4e4ca605004dc6628a88.pdf
https://breakingdefense.com/2020/06/roper-pushes-moving-project-maven-to-air-force/
https://www.fedscoop.com/project-maven-air-forces-advanced-battle-management-system/
https://www.505ccw.acc.af.mil/News/Article-Display/Article/2356673/advanced-battle-management-system-onramp-2-accelerating-data-sharing-and-decisi/
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Autonomie 

L’autonomie décrit à la fois les systèmes automatiques ou les objets véritablement 
automatisés. C’est un domaine dans lequel la Chine concentre son effort en travaillant 
sur des robots autonomes pour développer de toutes nouvelles capacités. L’effort est en 
particulier tourné vers l’autonomie dans l’espace virtuel au travers de la gestion de 
données complexes et les systèmes d’aide à la décision. Les chefs de l’Armée populaire 
de libération (APL) sont en effet convaincus que ces nouveaux développements de l’IA 
leur permettront d’identifier les plateformes ennemies, de transformer les  
informations des capteurs en une image de renseignement globale, et accéléreront le 
processus décisionnel : ils imaginent de véritables « officiers traitants digitaux » au sein 
de leurs centres de commandement (25). 

Les Anglais, les Australiens et les Américains travaillent, chacun de leur côté, 
sur le « drone équipier » ou Loyal Wingman, un appareil autonome supervisé par un 
avion de combat habité, dont le concept s’est imposé dans la majorité des armées de 
l’air de pointe alliées. L’USAF travaille à la construction de drones autonomes agissant 
en équipier des chasseurs F-22 Raptor et F-35 Lightning II soit en petit groupe, soit en 
essaim pour créer l’ubiquité par procuration (26). Ces drones largement automatisés  
– hors fonction de tir où l’homme restera dans la boucle décisionnelle – sont des sys-
tèmes furtifs réutilisables et dits de moindre coût (2 à 3 millions de dollars, à comparer 
avec celui du F-35 supérieur à 100 M$). Ils présentent l’intérêt d’accentuer la masse 
dans les contextes où un effet de saturation est nécessaire et peuvent être employés en 
environnement contesté, en minimisant le risque d’attrition sur les plateformes pilo-
tées. Ils n’ont pas vocation à remplacer les plateformes habitées de sixième génération, 
mais à les compléter (27). La société américaine Kratos a exposé les prototypes de deux 
drones armés au Salon du Bourget en 2017. Ils ont un rayon d’action trois fois supé-
rieur à celui du Reaper, de l’ordre de 5 000 km, et sont capables d’atteindre 
1 200 km/h. Le premier a volé en mars 2018. Depuis, Boeing, General Atomics et 
Kratos sont chargés par le Pentagone de créer les prototypes de la future famille de 
drones autonomes à bas coût (28). 

Ces projets sont rendus possibles car les conditions de leurs mises en place sont 
réunies : architecture, technologie, données, mais aussi état d’esprit et prise de 
conscience de l’importance d’accélérer l’appropriation des nouvelles technologies. 

(25)  BOWEN Di, JIANWEN Zhao et XIIAOHU Qian, « Winning Tommorow’s wars: Informationazed Weapons 
and Equipment, Intelligentized Innovation marches on » et «“AI Weapons” in Chinese military innovation », Center for 
Security and Emerging Technology (CENT), avril 2020.
(26)  PAPPALARDO David, « L’intelligence artificielle au service des aviateurs ou comment l’intelligence humaine est l’avenir 
de l’IA », Cahier de la RDN « Le Bourget 2019 », p. 195-202 (www.defnat.com/).
(27)  GUNZINGER Mark et AUTENRIED Lukas, « Understanding the promise of Skyborg and low-cost attritable unmanned 
aerial vehicules », The Mitchell Institute, octobre 2020 (www.mitchellaerospacepower.org/).
(28)  INSINNA Valerie, « These Three Companies will build Prototypes for the Air Force’s Skyborg Drone », Defense News, 
7 décembre 2020 (www.defensenews.com/).

https://www.defnat.com/e-RDN/vue-article-cahier.php?carticle=106
https://www.mitchellaerospacepower.org/single-post/understanding-the-promise-of-skyborg-and-low-cost-attritable-unmanned-aerial-vehicles
https://www.defensenews.com/air/2020/12/07/these-three-companies-will-build-prototypes-for-the-air-forces-skyborg-drone/
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« Tout retard dans la construction ou le parachèvement d’un écosystème adaptée,  
c’est la certitude de manquer des opportunités et c’est prendre le risque de déjà perdre une bataille (29). » 

Emmanuel MACRON 

Les armées françaises doivent accélérer  
l’adoption de l’intelligence artificielle 

La France possède une stratégie claire en matière d’IA, présentée dans  
le rapport de la Task-Force IA, qui a identifié la feuille de route du ministère des 
Armées et les principes directeurs pour une intelligence artificielle de défense maîtrisée.  
Sept axes d’efforts sont prioritaires : aide à la décision en planification et en conduite, 
combat collaboratif, cyberdéfense et influence, logistique, soutien et maintien  
en condition opérationnelle, renseignement, robotique et autonomie, administration 
et santé (30). 

La France dispose également de talents et de pépites pour développer, dès à 
présent, des savoir-faire dans le domaine. C’est le cas dans sa base industrielle de 
défense, comme le montre le projet Man Machine Teaming de Dassault Aviation et 
Thales qui explore la possibilité de développer un système aérien cognitif dans le cadre 
de la définition du Système de combat aérien futur (Scaf ) (31). C’est aussi vrai dans des  
start-up comme Preligens, qui mène notamment un projet visant à analyser les images 
satellites pour la Direction du renseignement militaire (DRM) (32). 

Impulsées par l’Agence de l’innovation de Défense (AID), les premières initiatives 
commencent à voir le jour au sein des armées françaises dans plusieurs domaines :  
ressources humaines, maintenance, formation et même au cœur du commandement 
des opérations. La difficulté réside dans le caractère isolé de ces initiatives et le passage 
à l’échelle d’expérimentations très localisées. Enfin, de nombreux projets portent sur 
des échéances de moyen terme mais, trop peu sont des projets du présent. 

De nouvelles entités comme l’Agence numérique de Défense (AND) ou l’AID 
fédèrent les orientations et la politique générale du ministère. Mais elles ne se substituent 
pas au rôle des armées qui doivent conserver ou développer en leur sein une capacité à 
répondre à leurs besoins concernant l’acculturation du personnel, la gestion de la 
donnée et les applications spécifiques de l’IA. 

Pour accélérer l’adoption de l’intelligence artificielle dans les armées, il est 
nécessaire de mettre en place, dès maintenant, les conditions de son utilisation : 
déployer à grande échelle les infrastructures permettant l’exploitation de la donnée  
– ce que le projet Artemis (33) va faciliter – et le développement logiciel. Il faut aussi 
accélérer la prise de conscience et la compréhension collectives de ces nouvelles  

(29)  MACRON Emmanuel, « Discours du président de la République sur l’intelligence artificielle », Collège de France, 
29 mars 2018 (https://www.elysee.fr/).
(30)  TASK FORCE IA, op cit., p. 16-17.
(31)  Présentation du projet Man Machine Teaming (https://man-machine-teaming.com/).
(32)  Lagneau Laurent, « Le ministère des Armées investit dans l’analyse du renseignement par l’intelligence artificielle », 
Zone militaire-Opex 360, 19 novembre 2020 (http://www.opex360.com/).
(33)  TASK FORCE IA, op cit., p. 17.

https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2018/03/29/discours-du-president-de-la-republique-sur-lintelligence-artificielle
https://man-machine-teaming.com/
http://www.opex360.com/2020/11/19/le-ministere-des-armees-investit-dans-lanalyse-du-renseignement-par-lintelligence-artificielle/
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technologies. En effet, celles-ci sont encore l’apanage d’une poignée d’experts et le 
changement culturel qui doit avoir lieu au sein des forces pour en accélérer l’adoption 
n’a pas encore eu lieu. 

Une nécessaire transformation numérique reposant sur la maîtrise de la donnée 

L’intelligence artificielle se nourrit de données et nécessite une infrastructure 
rassemblant les capacités de calcul, de stockage et de circulation de la donnée. Sans 
maîtrise technique de cette dernière, l’utilisation de l’IA est très difficile et automa-
tiquement limitée à des applications de portée réduite. 

Pour gouverner la donnée, le ministère des Armées a lancé des actions à trois 
niveaux : stratégique pour donner une vision cohérente des données, opérationnel 
pour décliner les règles de partage et les procédures d’échange, et organisationnel.  
Pour cela, la Direction générale du numérique et des systèmes d’information et de 
communication (DGNUM) met en œuvre une politique de la donnée qui doit  
permettre l’identification des données existantes, de les labelliser et de définir des 
modèles d’exploitation. 

Les armées doivent désormais s’organiser pour développer une architecture au 
service de la donnée et identifier les acteurs et le rôle de chacun. Car aujourd’hui, la 
plupart des données sont inexploitables faute de pouvoir les faire circuler dans l’archi-
tecture actuelle ou parce qu’elles sont dans un format inadapté. Il y a urgence, tant sur 
le plan technique que pour mobiliser l’ensemble de la communauté des utilisateurs de 
la donnée. En effet, la maîtrise de la donnée ne doit pas rester l’apanage d’experts. 

La dimension humaine doit jouer un rôle de catalyseur : aspects culturels 

Dans les grandes administrations publiques comme dans le secteur privé, la 
gouvernance, la technologie et le financement des projets sont nécessaires à l’adoption 
de l’intelligence artificielle. Mais le travail relatif aux données et la mise en place rapide 
de projets concrets ne relèvent pas d’une simple évolution des usages habituels. Ils  
relèvent d’une véritable transformation qui doit également être centrée sur la dimension 
humaine et culturelle de notre ministère. « Sans processus d’acculturation large, sans 
une intégration et une valorisation durable des profils et des compétences adéquates, 
le pivotement souhaité peine à s’inscrire dans des horizons de court, moyen et long 
termes (34). » Une telle transformation ne peut se limiter à un cercle d’initiés. Un  
processus d’acculturation au numérique doit être lancé, en particulier dans le domaine 
de la donnée pour que chaque acteur en comprenne le bon usage et puisse garantir sa 
fiabilité (35). 

Pour ce faire, il faut instruire notre personnel aux nouveaux enjeux du numé-
rique lors des étapes clés de sa formation. Pour un officier, il s’agit de son école initiale 

(34)  SARMEJAN Romain et PICARD Margot, « L’usage de la donnée dans les organisations publiques : une aventure avant 
tout humaine », Conviction RH, février 2021 (www.convictionsrh.com/).
(35)  Ibid.

https://www.convictionsrh.com/fr/news/lusage-de-la-donnee-dans-les-organisations-publiques-une-aventure-avant-tout-humaine/?utm_campaign=ConvictionsRH&utm_content=1614177033&utm_medium=social&utm_source=linkedin_ConvictionsRH
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et des différentes phases de l’enseignement militaire supérieur. Cette formation doit 
pouvoir se faire en ligne et être adaptée à des niveaux très hétérogènes. À l’image du 
profil linguistique standardisé qui a permis d’imposer un niveau minimum en langue 
anglaise au personnel des armées, il faut mettre en place un « profil numérique  
standardisé » qui permettra l’évaluation du personnel lors de son parcours et d’assurer 
un socle de connaissances minimum. 

Le défi des managers de tout niveau est de réunir les conditions d’un usage 
généralisé de la donnée et un niveau de compréhension suffisant de ce que l’IA peut 
apporter pour saisir toutes les opportunités. Dès lors, cette acculturation doit également 
être faite par le haut et inclure un volet de sensibilisation au numérique lors des  
séminaires des officiers généraux, ainsi qu’une formation avant prise de poste des officiers 
en responsabilités dans les domaines capacitaires et financiers. 

Faire comprendre le sujet au personnel des armées, à tous les échelons 

Pour accélérer la prise de conscience du personnel et aider les armées à identifier 
leurs carences dans le domaine des nouvelles technologies du numérique, le Congrès 
américain a mis en place, en 2016, le Defense Innovation Board (DIB). Toujours en  
activité, ce groupe est chargé d’apporter les innovations technologiques de la Silicon 
Valley aux forces armées américaines. Il fournit un conseil indépendant et formule des 
recommandations au secrétaire d’État à la Défense en matière de nouvelles technologies 
sous trois angles : le personnel et la culture, les organisations, la technologie et le capa-
citaire. Initialement emmené par Eric Schmidt, ex-président-directeur général de 
Google, ce petit groupe d’une quinzaine de personnes est composé de dirigeants du 
domaine des nouvelles technologies (Amazon, Facebook, LinkedIn) et d’éminents  
universitaires et chercheurs spécialistes des réseaux, de l’autonomie ou de la robotique (36). 

Durant la première année, le DIB s’est attaché à réaliser un état des lieux en 
passant 130 jours au sein du DoD, puis a effectué une première série de recommandations 
concernant la transformation numérique au sens large, destinées aux autorités du DoD. 
Le DIB s’est par la suite adressé aux différentes armées sur le même principe. Basé sur 
des recommandations concrètes, ce travail a permis d’acculturer en profondeur les 
principales autorités militaires de l’échelon central du Pentagone. Lors de leurs  
déplacements, les membres du DIB ont également pu sensibiliser les états-majors 
décentralisés et le personnel rencontré sur le terrain. L’intelligence artificielle tient une 
place centrale dans les travaux du Board au sens de l’acculturation, des outils  
techniques à développer et de l’environnement numérique à mettre en œuvre pour 
l’utiliser. Son travail a très largement contribué à la prise de conscience de l’importance 
des nouvelles technologies à tous les échelons des armées américaines et de l’urgence à 
les développer. 

Transposer ce modèle est possible en France, sans créer une nouvelle structure 
mais en réunissant un comité de spécialistes français du numérique issus du monde de 

(36)  Voir la présentation du Defense Innovation Board sur le site du DoD (https://innovation.defense.gov/).

https://innovation.defense.gov/About1/
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l’entreprise et de la recherche. Après avoir réalisé un état des lieux, ce comité pourra 
conseiller les hautes autorités du ministère dans le domaine du numérique en matière 
de personnel, de culture, d’organisation et de technologie. Comme aux États-Unis, ce 
comité permettra de mesurer à quel point, dans les nouveaux domaines du numérique, 
le secteur privé a de l’avance sur la défense. Pour accélérer les choses, il faudra parfois 
solliciter des sociétés innovantes qui n’ont jamais travaillé pour la défense mais qui ont 
développé des algorithmes qui peuvent lui être utiles, comme l’a fait l’USAF pour le 
projet MAVEN avec Google ou pour la maintenance prédictive avec C3IOT. Le fonds 
Definvest de notre ministère (37) a vocation à identifier les applications duales dans les 
domaines clés, mais cette recherche vers le monde civil doit également irriguer la 
réflexion de nos états-majors grâce à un système de veille pour adopter ce qui existe au 
sein de nos grandes entreprises et dans les clusters en France (Paris-Saclay) et à l’étranger. 
Il faudra aussi travailler avec de petites équipes pour gagner en agilité et en vitesse : 
c’est un véritable changement de modèle ; sans oublier d’exploiter de nouveaux modes 
de développement des projets. 

Déployer les développeurs aux côtés des soldats (DevOps) 

Pour développer MAVEN, les programmeurs ont été déployés directement aux 
côtés des opérateurs et ont fait évoluer le système en boucle courte, voire en temps réel. 
Ils ont exploité le DevOps, c’est-à-dire l’alignement des initiatives des développeurs 
avec la cadence des opérations. Les développeurs sont déployés au contact des opéra-
tionnels, y compris sur les théâtres d’opérations, pour optimiser la programmation des 
machines en boucle courte. Compte tenu de la cadence des développements  
techniques et des progrès réalisés par les informaticiens, les algorithmes d’intelligence 
artificielle sont considérés comme désuets en trois ou quatre mois : le travail en boucle 
courte des opérateurs et des développeurs est ainsi devenu incontournable. 

Accéléré par la crise sanitaire et l’explosion du télétravail, ce mode de dévelop-
pement a presque doublé dans le secteur privé en cinq ans. Actuellement, 74 % des 
organisations dont l’activité s’articule autour des données ont recours au DevOps (38). 
L’accélérer au sein des armées requiert de disposer de développeurs militaires pouvant 
être projetés. Il s’agit aussi d’éprouver le concept sur la base de projets d’ampleur 
modeste pour monter en gamme dans un second temps. Cette expérimentation a déjà 
débuté dans l’Armée de l’air française avec son projet Air DevOps (39). 

En marge des changements d’ordre culturels et de la mise en place de nouveaux 
développements, nos armées doivent aussi appréhender l’indispensable débat éthique 
au bon niveau, en établissant une régulation adaptée à l’intelligence artificielle faible. 

(37)  Le fonds Definvest a été créé pour sécuriser le capital d’entreprises d’intérêt stratégique pour le secteur de la défense, 
pour soutenir leurs développements notamment en matière d’innovation, mais aussi pour participer à des opérations de 
croissance externe permettant de consolider la filière. Voir sa présentation sur le site Internet de la Banque publique  
d’investissements (BPI) – (www.bpifrance.fr/).
(38)  MCKENDRICK Joe, « L’adoption du DevOps a presque doublé en cinq ans, accélérée par la crise », ZDNet, 
1er mars 2021 (www.zdnet.fr/).
(39)  ARMÉE DE L’AIR ET DE L’ESPACE, « Visite et présentation du système de développement opérationnel numérique au 
CEMAAE », 5 mars 2021 (www.defense.gouv.fr/).

https://www.bpifrance.fr/A-la-une/Actualites/Fonds-d-investissement-Definvest-pour-qui-pour-quoi-37744
https://www.zdnet.fr/actualites/l-adoption-du-devops-a-presque-double-en-cinq-ans-acceleree-par-la-crise-39918665.htm
https://www.defense.gouv.fr/actualites/economie-et-technologie/visite-et-presentation-du-systeme-de-developpement-operationnel-numerique-au-cemaae
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Un débat éthique essentiel mais qui ne doit pas brider le développement de l’IA 

Avec l’IA faible et le Machine Learning, l’homme est confronté, pour la  
première fois de son histoire, à des machines qui montrent une forme d’intelligence. 
Les ordinateurs peuvent manipuler des données et, dans le même temps, apprendre de 
leurs erreurs pour devenir meilleurs la fois suivante, d’une manière que nous ne 
connaissions jusqu’à présent que chez l’animal ou chez l’homme (40). 

Conscients des dangers potentiels de l’IA forte, qui égalerait voire surpasserait 
l’homme, les puissances occidentales se sont lancées dans une réflexion éthique (41) 
pour tenter de normer son utilisation. Cette réflexion embrasse tous les niveaux de  
l’intelligence artificielle, de l’IA faible à l’IA forte. Ce débat éthique est souvent biaisé 
par le « syndrome Terminator » : celui de robots tueurs impitoyables dont l’homme a 
perdu le contrôle. 

Il faut pourtant se rappeler les limitations des algorithmes d’IA, doués d’aptitudes 
incomparables pour analyser et comprendre, mais incapables de réaliser des fonctions 
pour lesquelles ils n’ont pas été conçus. L’IA forte est encore très futuriste et pour  
parvenir à des algorithmes égalant la subtilité du raisonnement humain, ses émotions 
et sa conscience, de nouvelles ruptures seront nécessaires. L’IA actuelle, dite faible, n’a 
pas vocation à remplacer l’homme, mais à l’assister sur des tâches simples pour lui  
permettre de se concentrer sur les fonctions nobles, faisant apparaître un paradoxe 
contre-intuitif : plus il y aura d’IA, plus l’homme sera capable d’exprimer son plein 
potentiel (42). 

Connaître ces limites permet de relativiser – au moins à un horizon visible – 
les craintes associées aux développements de l’IA. Dès lors, le débat éthique, essentiel, 
doit couvrir les enjeux de court et moyen termes posés par l’IA faible. Car après tout, 
la meilleure manière de parvenir à gérer les dangers de l’IA forte lorsqu’elle sera accessible, 
n’est-elle pas de parvenir à relever les nombreux défis que pose déjà l’IA faible ? 

 

La course à l’intelligence artificielle est l’objet d’une compétition planétaire 
déjà en marche. Dans cette course, « l’enjeu et le rythme sont tels que tout décrochage 
serait irrémédiable » (43). C’est pourquoi nos armées doivent immédiatement s’approprier 
ce que le secteur civil a développé, notamment dans les domaines administratifs et les 
ressources humaines. 

Les armées doivent également développer leurs propres algorithmes pour 
conserver la supériorité en opérations. Cependant, le développement des algorithmes 

(40)  KANAAN Michael, op. cit.
(41)  MAQUET Clémence, « Les lois de l’intelligence artificielle : quelle éthique pour l’UE ? », Siècle Digital, 8 octobre 2020 
(https://siecledigital.fr/).
(42)  PAPPALARDO David, op. cit.
(43)  TASK FORCE IA, op. cit., p. 3.

https://siecledigital.fr/2020/10/08/lois-intelligence-artificielle-ethique-europe/
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n’est pas le défi le plus difficile à relever (44). L’enjeu le plus complexe est sans doute de 
réunir les conditions de leur utilisation. D’abord, sur le plan technique pour disposer 
de l’architecture adéquate et être en capacité d’administrer, de stocker et de faire  
circuler la donnée ; mais aussi et surtout, sur le plan culturel. L’adoption de cette  
nouvelle technologie est avant tout une affaire humaine qui doit mobiliser tous les 
échelons de nos organisations afin d’en réussir la transformation. S’inspirer du travail 
du Defense Innovation Board américain pourrait grandement faciliter cette entreprise 
ambitieuse, mais absolument nécessaire. 

La France a posé les fondamentaux indispensables à l’adoption de l’IA et 
dispose des talents et des savoir-faire nécessaires à son développement. Pour combler 
leur retard, nos armées doivent accélérer la révolution culturelle qu’impose la transition 
vers l’intelligence artificielle, véritable enjeu de puissance pour notre pays. w

(44)  HYTEN John (General, Vice-Chairman of the Joint Chief of Staff), « Remarks to the joint artificial intelligence sym-
posium », septembre 2020 (https://www.defense.gov/Newsroom/Transcripts).

https://www.defense.gov/Newsroom/Transcripts


La stratégie militaire  
et le champ opérationnel  

des compétitions technologiques 

Colonel (US Army), auditeur de la 70e session du Centre 
des hautes études militaires (CHEM). 

Edmond HARDY 

De profondes ruptures s’opèrent dans les paradigmes sécuritaires du XXIe siècle. 
Pour en saisir l’ampleur, il convient de comprendre la portée des évolutions 
technologiques qui pourraient avoir des applications dans le domaine militaire. 

Nos chefs doivent donc se doter de moyens d’analyses non seulement pour évaluer 
leurs effets sur le caractère de la guerre, mais aussi pour comprendre comment adapter 
la stratégie militaire. Le but est d’éviter d’être surpris par un adversaire sous-estimé. 

Quels sont le rôle et l’importance des technologies émergentes sur la stratégie 
militaire et comment faire face aux défis de l’intelligence artificielle (IA), de la roboti-
sation, de la biotechnologie, des armes hypersoniques et des armes à énergie dirigée ? 
Quels sont les domaines technologiques porteurs des menaces les plus importantes et 
comment s’y préparer ? Les technologies émergentes présentent des opportunités dans 
les domaines économique, énergétique comme militaire, mais peuvent devenir égale-
ment les moyens par lesquels une surprise stratégique nous laisse sans ressorts ou 
devant un fait accompli si elles ne sont pas suffisamment étudiées. De plus, les tech-
nologies se propagent avec une telle facilité et rapidité qu’une Nation ne peut plus 
bénéficier d’un avantage décisif et permanent. Enfin, la convergence de nouvelles  
technologies peut produire des résultats inattendus et, de la même manière, peut faire 
émerger de nouveaux défis (1). 

La convergence des évolutions technologiques et de l’environnement, tous 
deux en constante évolution, affecte l’appréciation des menaces des dirigeants mili-
taires et leur calcul stratégique sur l’issue des conflits armés (2). Le chef militaire veut 
avant tout être prêt pour le prochain conflit et éviter d’être surpris sur le champ de 
bataille (3). C’est pourquoi il est d’autant plus important d’appréhender les applications 

(1)  KOSAL Margaret E (PhD), Military Implications of Nanotechnology: Implications for Strategic Security I, PASCC Final 
Report, décembre 2014, p. 5 (https://www.hsdl.org/?view&did=767053).
(2)  JOINT CHIEFS OF STAFF, Joint Operating Environment 2035: The Joint Force in a Contested and Disordered World, 
US Department of Defense, 14 juillet 2016, p. ii (https://www.jcs.mil/).
(3)  KOSAL M. E., Military Implications of Nanotechnology, op. cit., p. 7.
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militaires des nouvelles technologies, et surtout de comprendre comment elles influen-
ceront le calcul stratégique. 

L’IA, la robotisation autonome, le soldat augmenté, l’informatique quantique, 
les armes hypersoniques ou à énergie dirigée sont porteurs de caractéristiques dis- 
ruptives capables de changer le caractère de la guerre. Les technologies à usage dual  
– c’est-à-dire utilisées dans les domaines civil et militaire – risquent davantage d’avoir 
un impact profondément disruptif à la fois si elles ne sont pas suffisamment étudiées à 
l’avance, si des applications opérationnelles créatives et réalisables ne sont pas identi-
fiées, et si la doctrine militaire ne les a pas prises en compte. 

Les domaines cognitifs et moraux auront de plus en plus d’importance dans les 
conflits armés. Le contrôle et la manipulation de l’information constitueront les outils 
indispensables, incontournables et primordiaux à tous niveaux. L’expansion du champ 
de bataille marquera une évolution majeure de la guerre. La stratégie militaire devra 
prendre en compte ce nouvel environnement opérationnel connecté, étendu, immaté-
riel, et multidimensionnel de manière à maîtriser de multiples séries de compétitions 
entre acteurs de tous niveaux qui rechercheront des effets, parfois simultanés, dans  
plusieurs domaines (4). 

La stratégie : calcul des effets et des risques 

Pour être franc, nous avons plutôt tendance à banaliser la stratégie et à la 
réduire à une approche opérationnelle ou à un plan de campagne. Pourtant, les 
ouvrages qui la décrivent ne manquent pas. Pour Carl von Clausewitz, la stratégie est 
« l’art de l’emploi des batailles comme un moyen d’obtenir l’objet de la guerre (5). » Le 
général André Beaufre, lui, la définit comme « l’art de la dialectique des volontés 
employant la force pour résoudre leur conflit (6). » Selon, Basil Henry Liddell Hart, la 
stratégie est une adaptation, une coordination équilibrée entre le but et les moyens (7) : 
« l’art de l’emploi… », « l’art de la dialectique des volontés… », « adaptation et coor-
dination » ; la stratégie revêt un caractère immatériel, qui demande du savoir-faire. La 
stratégie est un exercice intellectuel, délibéré qui demande un discernement affiné par 
lequel le chef militaire cartographie le déroulement des campagnes qui composent la 
guerre. Il formule son plan par lequel il séquence et joint les batailles qui doivent être 
livrées. La stratégie est du ressort des effets et du calcul du risque, qui aboutissent en 
somme à réaliser des objectifs politico-militaires. 

Puisqu’il s’agit d’un processus d’analyses et de décisions, il est important de  
discerner ce qui pourrait influencer la perspective du chef militaire dans sa manière  
de concevoir l’emploi de la force. Historiquement la technologie a toujours été une 
dimension de la stratégie parce qu’elle l’a souvent influencée (8). Même si les progrès 

(4)  JCS, « Joint Operating Environment 2035 », op. cit., p. 34.
(5)  LIDDELL HART Basil Henry, Strategy (2e édition), Meridian, 1991, p. 319.
(6)  BEAUFRE André, Introduction à la Stratégie, Pluriel, 2012, p. 34.
(7)  LIDDELL HART B.H., op. cit., p. 322.
(8)  GRAY Colin, Modern Strategy, Oxford University Press, 1999, p. 37.
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technologiques ont toujours eu des effets plus immédiats et remarqués au niveau tac-
tique, leurs effets sur l’exercice de la stratégie sont plus difficiles à démontrer puisqu’ils 
sont généralement visibles a posteriori. 

L’armée : le « bras armé » de la stratégie 

« L’art de la bataille » présuppose l’exercice du discernement, issu d’expérience 
et d’études, dans l’usage des moyens militaires de la stratégie, en l’occurrence de 
l’armée. Évaluer l’impact de la technologie sur l’emploi de l’armée se fait d’abord en 
prenant connaissance des principes doctrinaux qui sous-tendent son emploi. Par 
exemple, pour remplir sa mission, l’Armée de terre doit fonctionner et obéir à un 
certain nombre de principes fondamentaux, généralement tactiques mais ayant le 
potentiel d’affecter les opérations interarmées et, par conséquent, la stratégie. Parmi 
eux, le « mission command » est le principe recherchant la conduite d’opérations mili-
taires en s’appuyant sur une exécution décentralisée. Le principe de masse recherche 
une synchronisation des effets militaires à un point décisif et à un moment précis. 
L’économie des moyens cherche à utiliser les forces disponibles de la manière la plus 
efficace possible. Le principe de la surprise recherche un succès militaire bien au-delà 
des efforts fournis pour l’atteindre. La déception est généralement le moyen par lequel 
on peut engendrer une surprise (9). Ces principes doctrinaux sont les plus saillants et 
servent à évaluer l’impact des technologies émergentes considérées. Ces principes étant 
posés, développons maintenant les enjeux et les risques liés aux principales technolo-
gies émergentes. 

Les technologies émergentes 

Les pays ayant des modèles d’armées complets ont toujours compté sur leur 
supériorité technologique pour assurer leur domination dans les conflits et pour 
assurer leur sécurité nationale (10). Les découvertes provenant de la recherche et du 
développement peuvent donner lieu à de profondes remises en question de notre mode 
de vie. Leurs applications militaires peuvent d’autant plus changer les paradigmes que 
des liens se créent entre elles, ouvrant d’autres champs jusqu’alors impensables. Il me 
semble important de souligner que les technologies que j’aborde présentent des risques 
plus importants dans la mesure où elles sont combinées ou qu’elles remettent en cause 
certaines limites éthiques établies. Le danger serait de renoncer à nos valeurs fonda-
mentales au profit d’une efficacité militaire sans avoir au préalable fait ce constat. 

L’intelligence artificielle : rapidité de la boucle décisionnelle 

À l’heure actuelle, l’IA constitue le domaine par excellence parce qu’il comporte 
potentiellement des implications importantes pour la sécurité nationale. Jusqu’à 
présent les progrès dans ce domaine se cantonnent à ce que les experts appellent une 

(9)  US DEPARTMENT OF THE ARMY, Offense and Defense, Army Doctrine Publication (ADP) 3-90, juillet 2019, p. 2.
(10)  SAYLER Kelley, Emerging Military Technologies: Background and Issues for Congress, Congressional Research Service, 
10 novembre 2020, p. 1 (https://crsreports.congress.gov/product/details?prodcode=R46458).

https://crsreports.congress.gov/product/details?prodcode=R46458
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IA « mono-activée », c’est-à-dire qu’ils cherchent à exercer ou à reproduire des tâches 
cognitives humaines en construisant des modèles et algorithmes statistiques afin de 
traiter de grandes bases de données. L’IA mono-activée est aussi capable de résoudre 
des problèmes spécifiques comme jouer à des jeux, la reconnaissance d’image et la navi-
gation. Jusqu’à présent toutes les applications IA sont mono-activées. L’IA n’a pas 
encore la capacité de l’intelligence humaine dans un large spectre de tâches. C’est ce 
que l’on appelle l’IA générale. Les experts s’accordent pour dire qu’il faudra plusieurs 
décennies avant d’y arriver (11). 

Néanmoins, l’IA sera dans l’avenir capable de traiter et d’analyser, sans efforts 
humains importants, d’énormes volumes d’information dans le domaine du renseigne-
ment épargnant aux analystes des heures à filtrer des banques de données et permettant 
ainsi d’arriver plus rapidement aux décisions (12). Elle pourrait améliorer des systèmes 
de maintenances prédictives pour des matériels sophistiqués. Elle pourrait détecter des 
anomalies dans un champ large d’activité sur réseau afin de présenter une défense plus 
efficace contre des attaques cybernétiques. Elle permettrait de falsifier des images et 
enregistrements audiovisuels de manière à détourner le narratif de gouvernements, 
voire le créer, contrôler l’opinion publique et faire du chantage. Enfin, elle permettrait 
de consolider des informations provenant de différents systèmes et domaines opéra-
tionnels militaires en un tableau opérationnel commun ou encore d’identifier des liens 
de communications coupés par un ennemi et trouver des solutions alternatives de dis-
tribution de l’information (13). En complément, dans le domaine physique, les techno-
logies s’orientent de plus en plus vers la capacité d’assister, voire de remplacer le soldat. 

La robotisation : vers une désertification du champ de bataille ? 

La robotisation n’est pas une idée nouvelle. Elle est née dans le domaine civil, 
mais les militaires cherchent comment utiliser ses capacités. Le robot possède certains 
avantages que l’humain n’a pas : il résiste aux éléments, il est plus solide, il ne se fatigue 
pas, il exécute sans question, il n’a pas de remords, mais le plus grand avantage est qu’il 
préserve la vie humaine s’il est détruit. Le véhicule robotisé, par exemple, possède  
des avantages clairs par rapport aux véhicules traditionnels pilotés par des humains en 
opérations. Ils sont généralement plus petits, plus légers, plus rapides et plus manœu-
vrables. Puisqu’ils ne se fatiguent pas et qu’ils peuvent courir de plus grands risques, 
ils ouvrent de nouvelles possibilités tactiques et peuvent modifier à une autre échelle 
les données du calcul stratégique. 

L’inconvénient majeur est que le robot ne possède pas encore la capacité cogni-
tive du cerveau humain. La majorité des robots militaires sont contrôlés par télé- 
commande – donc, par des humains – reliés par un lien de communication. Celui-ci 
est fragile et peut être assez facilement perturbé, voire coupé, soit délibérément soit par 
des éléments d’environnement. La question est désormais de s’assurer que l’engin 

(11)  Ibid., p. 2.
(12)  KATZ Brian, « The Analytic Edge: Leveraging Emerging Technologies to Transform Intelligence Analysis », CSIS 
Briefs, Center for Strategic and International Studies, octobre 2020, p. 1 (https://csis-website-prod.s3.amazonaws.com/).
(13)  KLECHA & CO, « Defence in the Digital Age », Defence IQ, septembre 2020 (www.defenceiq.com/).

https://csis-website-prod.s3.amazonaws.com/s3fs-public/publication/201008_Katz_Analytica_Edge_0.pdf
http://www.defenceiq.com/cyber-defence-and-security/reports/defence-in-the-digital-age-insights-report
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puisse continuer sa mission sans contrôle humain, sans lien de communication. 
L’autonomie est l’enjeu principal de la robotisation parce que tout en résolvant le  
problème technique du contrôle, elle en crée de nouveaux, notamment dans le champ 
de l’éthique (14). 

Jusqu’à présent, le robot fait appel à l’humain dans sa boucle décisionnelle, 
c’est-à-dire que quelqu’un est capable de contrôler d’une manière plus ou moins 
directe l’opération de l’engin (15). C’est ce que l’on appelle un engin semi-autonome. 
L’engin complètement autonome est celui qui n’a plus besoin d’un humain pour 
remplir sa mission. De manière générale, ils ne sont pas nombreux : seul le IAI Harpy 
israélien peut être considéré comme bénéficiant d’une complète autonomie. Il s’agit 
d’une munition rôdeuse qui peut circuler sans directive humaine en cherchant une 
cible. Une fois trouvé, il la détruit sans autorisation (16). 

L’autonomie complète présente des risques et suscite des débats qui sont loin 
d’être terminés. Par exemple, il faut s’assurer que l’engin autonome armé va fonction-
ner convenablement, c’est-à-dire se déplacer sans assistance à l’endroit voulu, s’arrêter 
comme convenu quand l’objectif est atteint, cibler uniquement un objectif militaire, 
limiter les dommages collatéraux, éviter une situation où l’arme tirera jusqu’à ce qu’elle 
ait épuisé toutes ses munitions (17). Mais la frontière éthique est la plus importante ; 
celle tracée par les « robots-tueurs » qui prennent la décision de tuer par eux-mêmes (18). 
Quelle place pour l’humain dans la guerre ? 

C’est pourquoi le lien entre robot autonome armé et IA est le sujet par excel-
lence. L’IA pourrait être intégrée dans des véhicules, avions de chasse, drones, navires, 
sous-marins. L’intégration de l’IA dans des systèmes autonomes armés changera sans 
aucun doute le caractère de la guerre, peut-être même sa nature. L’intégration de ces 
systèmes changera le besoin en ressources humaines (recrutement, entraînement et 
fidélisation) de ceux qui possèdent des qualifications techniques (19). 

Enfin, l’essaimage robotisé est une application du principe de masse où il s’agit 
de mettre en œuvre une multitude de systèmes autonomes et indépendants, dotés  
d’algorithmes coopératifs et organisés, capables de surcharger des systèmes de défense 
haut de gamme (20). Ce principe s’applique aussi bien pour des systèmes aériens que 
maritimes. Cela permettrait également à de nouveaux compétiteurs, qui ne possèdent 
pas de systèmes d’attaque haut de gamme, de multiplier les affrontements et de boule-
verser le calcul stratégique d’États plus puissants. 

(14)  SCHARRE Paul, Army of None: Autonomous Weapons and the Future War, W.W. Norton & Company, 2018, p. 13.
(15)  LUCAS Nathan J., Lethal Autonomous Weapons Systems: Issues for Congress, Congressional Research Service, 
14 avril 2016, p. 9 (https://crsreports.congress.gov/product/pdf/R/R44466/4).
(16)  SCHARRE Paul, Army of None, op. cit., p. 47.
(17)  Ibid., p. 190.
(18)  FEICKERT Andrew et al., U.S. Ground Forces Robotics and Autonomous Systems (RAS) and Artificial Intelligence (AI): 
Considerations for Congress, Congressional Research Service, 20 novembre 2018, p. 35 (https://crsreports.congress.gov/).
(19)  Ibid., p. 40.
(20)  BRAUN William G., HLATKY (VON) Stéphanie et NOSSAL Kim Richard (dir.), Robotics and Military Operations, 
US Army War College Press, 22 mai 2018, p. 14 (https://press.armywarcollege.edu/).

https://crsreports.congress.gov/product/pdf/R/R44466/4
https://crsreports.congress.gov/product/pdf/R/R45392
https://www.rand.org/pubs/research_reports/RR2996.html
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Mais la recherche et le développement ne s’arrêtent pas là. S’ils peuvent  
permettre de remplacer le soldat, ils peuvent également le rendre plus fort et plus  
résistant. 

Le soldat augmenté : vers la dénaturation de l’humain ? 

L’idée d’un soldat aux capacités physiques et cognitives renforcées par la tech-
nologie et ayant des performances surhumaines devient de plus en plus une réalité. 
Certaines technologies s’appliquent soit sur le corps de l’homme, nous parlerons alors 
d’homme amélioré, soit dans le corps, nous parlerons alors d’homme augmenté (21). 
Quelle que soit la méthode, le but est le même ; ce qui diffère est l’impact profond sur 
le corps humain parce que la méthode engendre des questions et des conséquences 
éthiques fort différentes. Nous constatons de plus en plus une tendance, si elle est 
confirmée, à aller vers une dénaturation de l’humain (22). 

Dans la catégorie de technologies qui s’adaptent sur le corps, la réalité augmentée 
possède un potentiel non négligeable. Celui de faire parvenir des masses d’informations 
d’une manière synthétique et intuitive permettant d’améliorer les capacités cognitives 
du soldat en augmentant sa connaissance de la situation (23). Le développement d’exo- 
squelettes permet aussi au fantassin de parcourir de plus grandes distances, plus vite, 
en portant des charges plus importantes tout en préservant son intégrité physique. 

Dans la catégorie de technologies qui s’intègrent dans le corps, l’implant dans 
le cerveau est de plus en plus envisagé. Celui-ci permettrait, par la transmission numé-
risée, d’améliorer la vitesse de communication des informations, la connaissance de la 
situation globale, pouvant même contrôler plusieurs robots simultanément. Un soldat 
connecté ayant la capacité de percevoir son environnement à des distances qui lui sont 
hors d’atteinte ouvre des possibilités tactiques évidentes. La connectivité peut s’opérer 
de pair avec un drone, un micro-véhicule ou autres robots automatisés (24). L’élément 
clé est la manière dont le soldat et la machine feront équipe. Cela implique un appren-
tissage technique avancé, mais surtout d’apprendre à faire confiance (25). 

Par conséquent, la connectivité du soldat lui permettra de se disperser sur de 
grandes étendues et de se rassembler plus facilement, cela se traduisant également par 
une plus grande fluidité sur le champ de bataille. Les soldats pourraient bénéficier d’un 
contrôle accru de la manœuvre et surprendre l’ennemi plus aisément. En liant la 
connectivité du combattant à l’IA et à la robotique automatisée, les éléments de masse 

(21)  NOËL Jean-Christophe, « À la recherche du soldat augmenté : Espoirs et illusions d’un concept prometteur », Focus 
stratégique n° 99, Institut français des relations internationales (Ifri), septembre 2020, p. 11 (https://www.ifri.org/).
(22)  GALAN Marc, GAUDILLIÈRE Pierre, HARDY Edmond, LE SAINT Jean-Patrice, MENY Lionel, PATTIER Loïc, RODRIGUEZ 
Maria-Concepción et THOMAS Rémi, « Les grandes tendances à 2035 », présentation faite au Centre des hautes études 
militaires (CHEM), 10 décembre 2020.
(23)  BUNKER Robert J., « Defence Implications of Augmented and Virtual Reality », Defence iQ, 11 décembre 2019, p. 2 
(https://www.defenceiq.com/defence-technology/articles/defence-implications-of-augmented-and-virtual-reality).
(24)  BINNENDIJK Anika et al., « Brain Computer Interface: U.S. Military Applications and Implications—An Initial 
Assessment », RAND Corporation, Security 2040 Initiative, 2020, p. 3.
(25)  UNITED KINGDOM MINISTRY OF DEFENCE, Human-Machine Teaming, Joint Concept Note 1/18, mai 2018, p. 48 
(https://assets.publishing.service.gov.uk/).

https://www.rand.org/pubs/perspectives/PE274.html
https://press.armywarcollege.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=1398&context=monographs
https://www.defenceiq.com/defence-technology/articles/defence-implications-of-augmented-and-virtual-reality
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et de feu sont décuplés. La connectivité permettrait aussi une plus grande décentralisation 
et rapidité des prises de décision (26). Les nouvelles technologies peuvent augmenter 
l’effet de masse, mais elles peuvent aussi dévoiler les intentions et les actions des armées. 

L’informatique quantique : transparence des milieux sécurisés 

L’informatique quantique représente également un domaine de rupture dans 
les milieux civil et militaire dans la mesure où les principes de physique quantique vont 
permettre d’atteindre une puissance de calcul jusqu’à présent inégalée. Elle sera poten-
tiellement en mesure de déchiffrer les codes de cryptage les plus avancés dont dépen-
dent les structures informatiques et les modes de communications. En pénétrant les 
systèmes de cryptage, l’informatique quantique sera en mesure de compromettre  
les systèmes de communications militaires ainsi que les transactions financières et, pour 
ainsi dire, les systèmes de sécurisation sur lesquels repose l’économie mondiale (27). 

Ce domaine de recherche est en pleine croissance et dispose de marges de 
progrès encore importantes. Les systèmes radars quantiques auraient la capacité de suivre 
et de mesurer la performance d’objets avec plus de précision que les systèmes radars 
conventionnels remettant en cause la technologie de la furtivité, et d’identifier et suivre 
les aéronefs furtifs. Ceci s’appliquerait aussi en matière de détection sous-marine rendant 
pour ainsi dire les océans « transparents » (28). Les enjeux que comporte ce domaine 
contiennent des applications à la fois aux niveaux tactique et stratégique, et remettent 
potentiellement en cause le principe de la dissuasion nucléaire. Les technologies 
peuvent également rendre l’offensive imparable. 

Les armes hypersoniques : la foudre dirigée 

À l’heure actuelle, les armes hypersoniques – volant à des vitesses d’au moins 
Mach 5 – sont en développement. Le problème est qu’il n’existe à ce jour aucune 
défense véritablement efficace contre elles. Même si les grands compétiteurs (États-
Unis, Russie, Chine) développent activement des parades, les experts divergent sur 
l’accessibilité financière de tels programmes, sur leur faisabilité technologique et sur les 
modes de défense. Il existe deux types d’armes hypersoniques à ce jour : d’une part, les 
planeurs hypersoniques, placés sur une fusée avant de « glisser » jusqu’à leur objectif  
et d’autre part, les missiles de croisière hypersoniques, propulsés durant la totalité de 
leur vol. Contrairement aux missiles balistiques, les armes hypersoniques ne suivent 
pas une trajectoire intégralement balistique et peuvent manœuvrer en cours de vol, 
rendant leur interception quasi impossible (29). Du fait que ces systèmes sont théori-
quement très précis et doivent permettre d’atteindre des objectifs extrêmement  
éloignés, et qu’il n’y a aujourd’hui pas de défense efficace, ils constituent une rupture 
dans le paradigme offensive-défensive. 

(26)  BINNENDIJK A. et al., op. cit., p. 3.
(27)  VERMEER Michael J.D. et PEET Evan D., Securing Communications in the Quantum Computing Age: Managing 
the Risks to Encryption, RAND Corporation, 2020, p. 1.
(28)  SAYLER Kelley, Defense Primer: Emerging Technologies, Congressional Research Service, 19 décembre 2019, p. 1.
(29)  SAYLER K., Emerging Military Technologies, op. cit., p. 10.
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Les armes à énergie dirigées : versatilité de la nuisance électromagnétique 

Les armes à énergie dirigées (AED) constituent un autre domaine proposant 
des options non cinétiques à usage varié. Les AED utilisent une énergie électromagné-
tique concentrée permettant d’immobiliser, désactiver, endommager ou détruire des 
systèmes militaires. Ces armes « laser » pourraient être utilisées pour se défendre contre 
des missiles, des drones autonomes ou potentiellement d’intercepter des missiles de 
croisière dans leur phase d’accélération. Ces armes permettent, aussi en configuration 
offensive, de nuire aux systèmes de communication, endommageant n’importe quel 
système de défense ayant des composantes électroniques (30). 

L’avantage majeur de ces armes est la polyvalence d’utilisation, car elles intè-
grent des applications offensives comme défensives. Les systèmes ED ont des vitesses 
de tir qui, en théorie, avoisinent la vitesse de la lumière. Ils n’ont pas besoin de solu-
tions balistiques, et leur usage n’est pas limité à un nombre de munitions en stock 
comme les armes conventionnelles. Ils peuvent soit être portables pour des usages 
limités contre des drones par exemple, ou montés sur des véhicules pour se défendre 
contre des essaims de drones ou des salves de missile. Nous pouvons aussi y voir des 
usages plus stratégiques comme sur des navires afin de tisser un réseau de défense et 
intercepter des missiles de croisière (31). Les nouvelles technologies pourraient ainsi être 
aussi variées que leurs applications mais pas sans conséquence sur l’environnement 
opérationnel. 

L’environnement opérationnel, champ de compétition technologique 

L’environnement opérationnel change de plus en plus vite. Les grands compé-
titeurs sont lancés dans une course pour s’approprier un positionnement tactique, opé-
rationnel et stratégique qui leur soit favorable. La technologie sera vraisemblablement 
l’angle de prédilection pour obtenir un avantage décisif ou a minima pour éviter un 
déclassement en termes capacitaires (32). Les technologies nouvelles dévoilent des 
modes d’actions et des applications militaires permettant soit d’accélérer les prises 
de décisions, soit de couvrir un champ opérationnel plus large et plus profond, soit de 
substituer aux traditionnels soldats des machines de plus en plus létales, robustes et 
rapides ; soit, enfin, « d’augmenter » nos soldats. 

De plus, le développement puis l’application isolée de ces nouvelles technolo-
gies comportent un risque : celui de ne pas capitaliser immédiatement et utilement sur 
leur combinaison et leur complémentarité. Les vraies ruptures se trouvent peut-être 
dans une convergence de nouveaux domaines technologiques où les combinaisons 
ouvrent de nouvelles possibilités (33). La robotisation et l’IA sont deux domaines de 
recherche distincts qui, pris isolément, peuvent déboucher sur des évolutions militaires 
importantes mais qui, associés, ont le potentiel d’engendrer de nouveaux paradigmes 

(30)  Ibid., p. 15.
(31)  Ibid.
(32)  FEICKERT A. et al., U.S. Ground Forces RAS and AI, op. cit., p. 8.
(33)  KOSAL M. E., Military Implications of Nanotechnology, op. cit., p. 6.
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sociétaux et militaires. Ajoutons l’informatique quantique pour faire de la science-
fiction une nouvelle réalité. 

De nouveaux concepts opérationnels, qui reposent sur une meilleure apprécia-
tion des différents domaines de la guerre, sont en cours de développement. Le concept 
d’opérations multidomaines développé par l’armée américaine est le constat que le 
champ de bataille de demain s’étendra dans plusieurs domaines que sont terre, mer, 
air, Espace et cyber (34). Cette nouvelle approche conceptuelle des opérations doit  
permettre de mieux faire converger les approches capacitaires en prenant en compte les 
acquis technologiques réalisés. 

Puisque les avantages technologiques peuvent se traduire en ajustements tac-
tiques et opérationnels, ils peuvent également influencer et engendrer des adaptations 
dans le calcul stratégique militaire (35). C’est dans ce cadre que se dessinent les nouveaux 
contours de la guerre : vitesse décisionnelle et opérative plus grande, distance de combat 
plus importante, effets plus destructeurs, présence humaine moindre et robots auto-
nomes plus nombreux, opérant dans des domaines physiques, cognitifs, et moraux ; où 
la guerre peut être remportée avant même que la bataille ne soit livrée (36). Quelques 
pistes de réflexions peuvent encore s’ouvrir pour mieux saisir la portée du nouveau 
caractère de la guerre. 

Transparence du champ de bataille : la fin de la surprise ? 

Prenons deux des principes fondamentaux des opérations militaires : la décep-
tion et la surprise. Il est capital de garder ses intentions et ses actions le plus secrètes 
possible. Si les unités des forces armées peuvent demeurer cachées, elles ne peuvent être 
ciblées. De nos jours, il est de plus en plus difficile de demeurer indétectable si l’on 
considère les progrès faits en matière de vision infrarouge, de vision de nuit et de vision 
thermique. Les grands compétiteurs bénéficient de capteurs en orbite, de capteurs 
radars en réseau, de drones qui, tous, peuvent augmenter le champ de vision du chef 
militaire et améliorer sa connaissance de la situation. L’informatique quantique  
permettrait justement de révolutionner la connaissance de la situation comme évoqué 
précédemment (37). Les capteurs passifs, jumelés avec l’intelligence artificielle et les 
techniques de manipulation des données en grandes quantités, pourraient dépasser la 
performance des capteurs actifs et inaugurer une nouvelle ère de compétition entre 
capteurs autonomes et moyens de contre-mesures. La nouvelle transparence des 
domaines aérien et maritime pourrait remettre en cause les principes de protection et 
de surprise. Il serait préférable de développer de nouvelles techniques dans le domaine 
de la guerre électronique visant à décevoir les capteurs avancés plutôt que de les 

(34)  US TRAINING AND DOCTRINE COMMAND (TRADOC), The U.S. Army in Multi-Domain Operations 2028, TRADOC 
Pamphlet 525-3-1, 6 décembre 2018, p. viii (https://adminpubs.tradoc.army.mil/pamphlets/TP525-3-1.pdf).
(35)  KNOX MacGregor et WILLIAMSON Murray, The Dynamics of Military Revolution 1300-2050, Cambridge University 
Press, 2001, p. 177.
(36)  US TRADOC, The Operational Environment and the Changing Character of Warfare, TRADOC Pamphlet 525-92, 
octobre 2019, p. 19 (https://adminpubs.tradoc.army.mil/pamphlets/TP525-92.pdf).
(37)  VERMEER M.J.D. et PEET E.D., Securing Communications in the Quantum Computing Age, op. cit., p. 2.

https://crsreports.congress.gov/product/pdf/R/R45392
https://www.jcs.mil/Portals/36/Documents/Doctrine/concepts/joe_2035_july16.pdf?ver=2017-12-28-162059-917
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détruire (38). La frappe de précision et les systèmes de protection sont d’autres exemples 
de l’évolution du caractère de la guerre. 

Le glaive plus fort que le bouclier ? 

Les capteurs de l’Espace et les systèmes de guidage seront de plus en plus intégrés 
avec des systèmes de frappe et de protection permettant l’application rapide de feux 
d’un domaine à l’autre et optimisant la solution « tireur-capteur » (39). Les systèmes de 
tir de munitions intelligentes et autonomes permettent de frapper à des distances beau-
coup plus grandes, d’opérer en systèmes collaboratifs, de leurrer des contre-mesures, et 
atteindre des objectifs jadis difficilement atteignables. Les essaims de robots autonomes, 
intelligents, capables de s’organiser et abordables, pourront submerger des systèmes  
de protection haut de gamme forçant les grands compétiteurs à trouver un point 
d’équilibre entre effet de masse, frappe de précision et coût de production (40). La 
guerre à la vitesse des machines est une autre dimension à prendre en compte. 

Un binôme homme-machine incontournable ? 

L’introduction de l’intelligence artificielle dans les systèmes d’analyse des ren-
seignements et autres systèmes cyber permettra de déceler de plus en plus d’activités 
malveillantes, de boucler des cycles décisionnels de plus en plus rapidement (41). 
L’avènement des machines dans des processus analytiques s’appliquant à des banques 
de données massives pourrait non seulement libérer le militaire pour se concentrer 
davantage sur le combat, mais permettrait aussi de prendre des décisions beaucoup plus 
rapidement. Même si cette rapidité décisionnelle était de plus en plus marquée, avec  
le risque d’entraîner des conséquences indésirables, le « binômage » de l’humain et  
de la machine sera intégré de manière croissante dans la planification militaire (42).  
Les domaines cognitifs et moraux auront de plus en plus d’importance. 

Primauté du cognitif et du moral 

La prolifération de nouvelles technologies, associées avec la vitesse des inter- 
actions humaines et l’hyper-connectivité du monde fera en sorte qu’aucun compéti-
teur n’aura un avantage marqué et durable sur les autres (43). L’avantage qui découlerait 
d’une percée technologique, ne sera que temporaire et ne se traduira probablement pas 
en supériorité décisive à long terme. C’est pourquoi le domaine physique cédera la 
place aux domaines cognitifs et moraux de la guerre. Les opérations militaires, et donc 
la stratégie, seront de plus en plus orientées pour porter atteinte à la volonté de  
l’adversaire. Certains compétiteurs s’imposeront moins que d’autres sur l’utilisation  

(38)  US TRADOC, The Operational Environment and the Changing Character of Warfare, op. cit., p. 19.
(39)  UK MOD, Human-Machine Teaming, op. cit., p. 54.
(40)  US TRADOC, The Operational Environment and the Changing Character of Warfare, op. cit., p. 20.
(41)  BRAUN W.G., Robotics and Military Operations, p. 11.
(42)  UK MOD, Human-Machine Teaming, op. cit., p. 47.
(43)  BOUSKILL K. et al., Speed and Security: Promises, Perils, and Paradoxes of Accelerating Everything, RAND Corporation, 
Security 2040 Series, 2018, p. 3.
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de la force et mettront en œuvre des stratégies hybrides s’appuyant plus sur des opéra-
tions informationnelles et des attaques cybernétiques ciblant les individus, des segments 
de la population et des infrastructures nationales (44). 

Contrôle et manipulation de l’information 

Le contrôle et la manipulation de l’information revêtiront un caractère pri-
mordial et deviendront un outil indispensable et incontournable à tous niveaux de la 
guerre. Les capacités de l’IA à produire des fausses informations auront comme résultat 
d’éroder la confiance entre gouvernements et populations, et ainsi de compromettre 
leur volonté de résister ou de s’engager militairement dans des conflits armés (45). 

Expansion du champ de bataille 

L’expansion du champ de bataille constituera l’évolution la plus marquante du 
caractère nouveau de la guerre. Les combattants, étatiques ou non, seront capables 
d’atteindre autant les forces armées que les infrastructures civiles et les populations. La 
connectivité de la société, reposant sur la multiplication des appareils connectés au 
réseau, facilitera l’augmentation de la surface d’attaque des actions cybernétiques et la 
mise à disposition dans le domaine public d’informations personnelles des soldats et 
de leurs familles. L’idée d’une guerre limitée où les intervenants se cantonnent à une 
zone d’opération spécifique n’existera plus. Le champ de bataille s’étendra au territoire 
national où les vulnérabilités pourraient inclure les domaines de l’agriculture et de  
l’approvisionnement alimentaire, les finances, les banques, le commerce, les institutions 
gouvernementales, l’état de droit, les transports, le domaine médical, l’alimentation en 
eau, l’énergie et les médias (46). 

 

En termes de stratégie militaire, les compétiteurs seront amenés à faire des 
choix entre des champs étroits technologiques haut de gamme permettant de bénéficier 
de leviers de supériorité militaire et une masse de capacités plus abordables. Il leur 
faudra s’assurer d’avoir des organisations capables d’identifier et d’exploiter les innova-
tions technologiques ainsi que leur application militaire tout en identifiant leurs  
combinaisons possibles et leur utilisation optimale avec toujours pour objectif de les 
traduire en doctrine militaire. Il faudra prendre en compte le problème de la prolifé-
ration de technologies émergentes, qui en raison de leur accessibilité, permettra à un 
nombre croissant d’acteurs de tout niveau de se doter de ces nouvelles capacités et  
d’influencer les équilibres géopolitiques actuels (47). Des questions éthiques et sociétales 
soulevées par l’intelligence artificielle, l’autonomie robotique et la biotechnologie 

(44)  US TRADOC, The Operational Environment and the Changing Character of Warfare, op. cit., p. 21-22.
(45)  Ibid, p. 23.
(46)  Ibid., p. 24.
(47)  JCS, Joint Operating Environment 2035, op. cit., p. iii.
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engendreront des remises en question sur la nature humaine et la place de l’humain sur 
le champ de bataille (48). 

Ce sont les technologies émergentes qui, jumelées aux nouvelles performances 
des énergies et des matériaux, permettront aux automates, de plus en plus nombreux 
et performants, d’opérer à des distances accrues. Les capteurs spatiaux et la rapidité 
des armes permettront de frapper plus violemment et plus soudainement. L’emploi 
à grande échelle des automates remettra en cause et redéfinira la notion de masse 
de manière à saturer des systèmes de défense haut de gamme (49). La distanciation de 
l’humain des zones de létalité des combats sera de plus en plus prononcée allant même 
jusqu’à une désertification du champ de bataille. Les manipulations génétiques et les 
procédés mécaniques qui visent à améliorer les capacités physiques et cognitives du 
soldat pourraient engendrer des remises en question éthiques sur la dénaturation de 
l’homme et constitueraient un changement profond du paradigme militaire. 
L’intégration générale de l’IA dans les systèmes d’analyse des données de masses et dans 
les processus de planification pourrait se traduire par une substitution de l’humain 
dans les prises de décision ou dans l’élaboration de scénarios prédictifs (50). 

Il est donc clair que la stratégie militaire devra impérativement prendre en 
compte ce nouvel environnement opérationnel connecté, étendu, immatériel et multi-
dimensionnel de manière à maîtriser de multiples séries de compétitions entre acteurs de 
tous niveaux qui recherchent des effets, parfois simultanés, dans plusieurs domaines (51).

(48)  GALAN M. et al., « Les grandes tendances à 2035 », op. cit.
(49)  BRAUN W.G. et al., Robotics and Military Operations, op. cit., p. 16.
(50)  GALAN Marc et al., « Les grandes tendances à 2035 », op. cit.
(51)  JCS, Joint Operating Environment 2035, op. cit., p. 24.
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Valérie GODIN 

Depuis dix ans, la fonction « ressource humaine » (RH) a profondément évolué 
dans les armées. Sur fond de Révision générale des politiques publiques 
(RGPP) et de Loi de programmation militaire (LPM) 2014-2019, elle a subi 

une forte déflation d’effectifs jusqu’aux attentats de 2015. Depuis, elle est « sortie de 
piqué » et devenue l’objet de toutes les attentions. De gestionnaires d’effectifs, les 
Directions des ressources humaines (DRH) d’armée sont redevenues pleinement  
gestionnaires des compétences. Donnant corps aux formules d’usage, le personnel  
est désormais réellement considéré comme un « capital humain » et « la richesse » de 
l’institution. La gestion s’est muée en Gestion des emplois, des effectifs et des compé-
tences (GPEEC) et cette transformation a généré des données personnelles nombreuses, 
protéiformes… tellement riches qu’elles sont inexploitables au regard des effectifs 
affectés pour la traiter. 

À l’heure où le défi de la fidélisation s’impose avec force, et dans le cadre de la 
montée en puissance de la LPM « à hauteur d’hommes », l’enjeu est vital. Alors que le 
combattant cyber ou spatial des générations Y et Z (1) est exigeant vis-à-vis de sa DRH, 
cette dernière doit trouver « la bonne personne au bon endroit au bon moment »,  
sans quoi la sanction est immédiate et pèse lourd sur la réalisation de la mission (démo-
tivation, absentéisme, démission, etc.). Dès lors, la combinaison entre RH et intelli-
gence artificielle (IA) peut-elle permettre d’optimiser le traitement des données et  
d’accélérer la boucle décisionnelle ? Dans le monde singulier des RH militaires et dans 
le cadre de la digitalisation, comment l’IA doit-elle s’intégrer dans la fonction RH pour 
répondre au défi de l’optimisation des ressources humaines ? 

Au-delà de la bataille de la fidélisation des compétences menée par les armées, il 
s’agit de démontrer que l’IA appliquée à la RH porte un effet opérationnel : l’IA accélère 

(1)  Les générations Y et Z regroupent respectivement l’ensemble des personnes nées entre 1980 et 2000, et celles nées 
après 2000.
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le traitement des données RH et transforme la chaîne des valeurs de l’ensemble de la 
fonction RH. Chacun se sent alors mieux pris en compte, cet engagement individuel 
draine l’engagement du groupe, ce qui améliore la performance collective. Grâce à l’IA, 
chaque DRH d’armée profitera, à effectif stable, d’une intelligence augmentée. 

Après un bref rappel du contexte, nous montrerons que l’intégration de l’IA 
au sein des RH est un processus long mais incontournable et porte un enjeu opération-
nel majeur. L’IA appliquée à la fonction RH permet, paradoxalement, de remettre 
l’humain au cœur du réacteur des armées. Nous illustrerons ensuite cette note en 
détaillant les travaux en cours des DRH d’armée, bien conscientes des gains potentiels 
à attendre de cette intégration. Enfin, nous verrons que l’IA annonce une révolution, 
susceptible de transformer, par l’accélération induite, l’organisation, les métiers et le 
personnel. L’enjeu est de préparer cette révolution en levant les contraintes identifiées. 

L’intelligence artificielle : une révolution déjà en marche 

L’IA est partout 

L’IA est déjà présente dans notre quotidien : prenant appui sur la transforma-
tion numérique, elle est utilisée dans tous les secteurs (finances, communications, 
transports, maintenance) et sa progression est irrémédiable. Elle a été précédée par la 
robotisation qui porte les mêmes objectifs : aller plus vite pour garder l’avantage,  
c’est-à-dire, en termes militaires, conserver la supériorité opérationnelle tout en écono-
misant les forces. Depuis le décryptage d’Enigma (2) par Alan Turing durant la Seconde 
Guerre mondiale, robotisation et IA sont mêlées opportunément sans discontinuer 
pour accroître l’efficacité de la machine. 

L’IA émerge officiellement en 1956 lors d’une conférence sur ce sujet à 
Dartmouth, pendant laquelle John McCarthy (3), convainc et impose l’IA en tant que 
discipline indépendante. Après plusieurs phases d’accélération (dans les années 1960) 
et de décélération (années 1980) de l’intégration de l’IA, appelées « printemps IA » et 
« hiver IA », l’essor du processus de robotisation se concrétise dans les années 1990. La 
baisse du coût informatique, la robustesse des techniques cognitives et l’accès aux téra-
octets de données expliquent la démocratisation de l’IA. L’année 1997 sonne la fin de 
l’incertitude : l’ordinateur Deep Blue bat le champion Kasparov aux échecs, puis 
l’Alpha bat le pilote de chasse Gene Lee dans le cadre de simulation de combat en 
2016. L’IA prend définitivement son envol. 

Qu’est-ce que l’IA ? 

Le Journal officiel de la République française du 9 décembre 2018 précise que 
« les technologies [IA] recouvrent un vaste champ interdisciplinaire théorique et pra-
tique qui a pour objet la compréhension de mécanismes de la cognition et de la 

(2)  Machine électromécanique portative servant au chiffrement/déchiffrement de l’information utilisée par les Allemands.
(3)  Docteur en mathématiques, il est le principal pionnier de l’IA et reçoit à ce titre le prix Turing en 1971 pour ses 
travaux sur l’IA.
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réflexion, et leur imitation par un dispositif matériel et logiciel, à des fins d’assistance 
ou de substitution à des activités humaines ». Mais comment cela fonctionne-t-il ? 

Tout d’abord, l’IA « forte » n’existe pas encore : caractérisée par une intelli-
gence surpuissante, elle aurait conscience d’elle-même et pourrait élaborer son propre 
projet (4). Par opposition, plusieurs concepts coexistent au sein de l’IA « faible »,  
c’est-à-dire limitée à un domaine prédéterminé. D’une part, le « Machine Learning » 
s’appuie sur un algorithme et s’entraîne sur des données organisées. Selon le schéma 
dessiné par ces anciennes données catégorisées et les règles rajoutées, l’algorithme  
s’entraîne, classe les nouvelles, et produit des propositions. En ce sens, il peut avoir une 
vision prédictive. D’autre part, le « Deep Learning » s’appuie sur les réseaux neuronaux 
artificiels organisés en couches superposées, qui nécessitent une grande puissance  
calculatoire et une importante quantité de données pour s’entraîner. Dans les deux cas, 
plus l’algorithme s’entraîne sur des données nombreuses et fiables, et plus il est perfor-
mant. Il est donc capital de s’appuyer sur des données validées et éthiques, à défaut, on 
reproduit les erreurs ou les biais. 

La RH : une fonction compatible avec l’IA ? 

Certains grands groupes (Vinci, Orange, Caisse des dépôts et consignations, 
Saint-Gobain) ont déjà intégré l’IA dans la RH pour améliorer leurs performances, 
estimées à + 20 % de productivité (5) en France. Cette révolution technologique (6) est 
un « game changer » : l’algorithme accélère le traitement des informations RH, par 
exemple dans le processus de mobilité : suivant les compétences détenues, la situation 
familiale, le souhait des individus et les postes à pourvoir, il permet une précision  
chirurgicale et immédiate dans les propositions d’affectation. Si les données RH enre-
gistrées dans le Système d’information RH (SIRH) sont fiables et si l’humain a défini 
des règles saines de fonctionnement de l’algorithme, l’IA peut alors répondre avec  
pertinence à l’équation « la bonne personne au bon endroit, au bon moment ». 

Les enjeux de l’IA pour la fonction RH dans les armées 

Il y a urgence : « la banquise est en train de fondre (7) ». Les gestionnaires 
portent des enjeux colossaux de recrutement et de fidélisation dans une LPM « à 
hauteur d’hommes ». Ils sont surmenés : peu de simplifications administratives, de 
nombreuses sollicitations des administrés, toujours plus de données et de comptes 
rendus à rédiger. Les gérés sont déçus faute d’échange de qualité avec le gestionnaire. 
Le cocktail est détonnant et explique en partie le départ de « talents ». 

(4)  GANASCIA Jean-Gabriel, Le mythe de la singularité : Faut-il craindre l’intelligence artificielle ?, Points, 2019, 192 pages. 
La singularité technologique est le moment où l’IA dépasse celle des humains.
(5)  ACCENTURE, « L’intelligence artificielle pourrait multiplier par deux la croissance économique de la France et aug-
menter de 20 % la productivité du pays d’ici 2035, d’après une nouvelle étude d’Accenture » (communiqué de presse), 
12 décembre 2016 (https://www.accenture.com/fr-fr/company-news-release-growth-artificial-intelligence).
(6)  La première s’étend de 1770 à 1850 avec les premières usines, la machine à vapeur et le réseau de chemin de fer. La 
deuxième de 1870 à 1910 avec l’aviation, l’automobile, l’électricité et la téléphonie. La troisième a débuté en 2000 avec 
l’arrivée des technologies NBIC (Nanotechnologies, biotechnologies, informatique et sciences cognitives).
(7)  KOTTER John, Les 8 étapes de changement, Harvard Business Review Press, 1996, 396 pages.

https://www.accenture.com/fr-fr/company-news-release-growth-artificial-intelligence
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Enjeu politique 

Consciente du retard pris par rapport aux États-Unis et à la Chine, la 
Commission européenne dresse en avril 2018 un rapport L’intelligence artificielle 
pour l’Europe (8) et établit des principes de fonctionnement. En France, le président 
Macron adopte les conclusions du rapport Villani (9) faisant de la Défense (10) un 
domaine majeur d’investissement et ambitionne de faire de la France un pays « leader 
de l’IA » lors de la conférence « AI for humanity » (11). Si « l’IA n’est pas une fin en 
soi (12) », elle n’est plus une option et s’impose aux armées par les objectifs affichés de 
la ministre et du Céma. Florence Parly dévoile en avril 2019 à Saclay la stratégie des 
armées : « l’IA est une technologie stratégique indispensable pour garantir la supério-
rité opérationnelle […] je compte faire de l’IA une priorité de notre défense nationale 
[…] pour construire une IA performante, robuste et maîtrisée (13) ». Cette stratégie 
définit sept axes prioritaires (14) dont l’administration et l’aide à la décision ; elle  
s’accompagne d’un plan de financement de 100 millions d’euros par an entre 2019 
et 2025, de la mise en place d’un comité d’éthique pluridisciplinaire et permanent 
ministériel, de la création de la Cellule de coordination de l’IA de Défense (CCIAD) 
et du recrutement de 200 spécialistes. Cette stratégie française est confortée par le 
dernier rapport début mars 2021 de la Commission américaine à la sécurité nationale 
pour l’IA, qui conclut que l’IA va structurer l’affrontement stratégique entre les États-
Unis et la Chine, et bouleverser l’ordre des conflits à venir (15). 

Enjeu d’efficience 

« L’IA offre la capacité de synthétiser, d’analyser, de voir des modèles, d’obtenir des informations et de 
faire des prédictions dans beaucoup, beaucoup plus de dimensions qu’un humain peut concevoir ». 

Bill GATES 

L’efficience est un défi nouveau après l’efficacité : elle permet d’obtenir un 
maximum de résultats avec des moyens comptés (temps, RH, informations). Sans IA, 
seules 20 % des données sont exploitées, ce qui nécessite des commissions, une 
approche humaine multicapteurs (hiérarchie, représentants de catégorie, membres des 
DRH d’armée, etc.) et du temps d’élaboration et d’exploitation de feuilles de calcul 
(type Excel). Avec l’IA, l’ensemble des données est exploité rapidement et des options 
sont proposées au gestionnaire en tenant compte des règles prédéfinies. Le gestionnaire 

(8)  COMMISSION EUROPÉENNE, « L’intelligence artificielle pour l’Europe », 25 avril 2018 (https://eur-lex.europa.eu/).
(9)  VILLANI Cédric (dir.), Donner un sens à l’intelligence artificielle : pour une stratégie nationale et européenne (rapport de 
la mission parlementaire confiée par le Premier ministre Édouard Philippe), mars 2018, 235 pages  
(https://www.aiforhumanity.fr/pdfs/9782111457089_Rapport_Villani_accessible.pdf).
(10)  Parmi trois autres secteurs jugés prioritaires : santé, environnement, sécurité & transport.
(11)  MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, « Stratégie nationale de 
recherche en intelligence artificielle », 29 mars 2018 (https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/).
(12)  PARLY Florence, « Discours de la ministre des Armées : Intelligence artificielle et défense », Saclay, 5 avril 2019 
(https://www.defense.gouv.fr/).
(13)  Ibid.
(14)  Aide à la décision et à la planification, renseignement, combat collaboratif, robotique et autonomie, cyberespace et 
influence, Logistique soutien et MCO, Administration et santé.
(15)  NATIONAL SECURITY COMMISSION ON ARTIFICIAL INTELLIGENCE, Final Report, mars 2021, 756 pages  
(https://www.nscai.gov/wp-content/uploads/2021/03/Full-Report-Digital-1.pdf).
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM%3A2018%3A237%3AFIN
https://www.aiforhumanity.fr/pdfs/9782111457089_Rapport_Villani_accessible.pdf
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid128618/la-strategie-ia-pour-faire-de-la-france-un-acteur-majeur-de-l-intelligence-artificielle.html
https://www.defense.gouv.fr/salle-de-presse/discours/discours-de-florence-parly/discours-de-florence-parly-ministre-des-armees_intelligence-artificielle-et-defense
https://www.nscai.gov/wp-content/uploads/2021/03/Full-Report-Digital-1.pdf
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est libéré des tâches répétitives, monotones et chronophages, à faible valeur ajoutée. Il 
est efficient. Le temps et les ressources dégagés sont alors réaffectés sur d’autres priorités 
comme les échanges avec les administrés. 

Enjeu opérationnel : davantage de place  
à l’humain dans un monde numérique 

En 2015, les attentats en France sonnent la fin de la RGPP et de la déflation. 
Le monde se réarme et la France fait face à des défis opérationnels longs (engagements 
au Sahel et au Levant) et à de nouveaux espaces de conflictualité : cybernétique, 
Espace. Avec la LPM 2019-2025, les DRH commencent alors la bataille du recrute-
ment et de la fidélisation pour préserver la compétence. Si le défi du recrutement est 
globalement relevé (23 000 (16) personnes par an), celui de la fidélisation nécessite plus 
de leviers : Gestion des emplois, des effectifs et des compétences (GPEEC), parcours 
professionnels modernisés et dynamiques (17), chantier NPRM (Nouvelle politique de 
rémunération des militaires), condition du personnel. En réponse aux 62 % (18) des 
militaires qui quitteraient l’institution si l’occasion se présentait, l’IA offre, par l’accé-
lération du traitement des informations, du temps d’échange entre gestionnaire et 
administré, et satisfait l’exigence de l’immédiateté des générations Y et Z. Selon Elton 
Mayo (19), l’intérêt porté aux individus les incite à se surpasser : le moral sera plus élevé, 
les administrés seront mieux fidélisés et davantage engagés. L’IA est donc un outil agile 
indispensable pour acquérir la supériorité opérationnelle en termes RH. 

 

« L’IA n’est pas un luxe ou une lubie de startuper, c’est une nécessité incontour-
nable qui irrigue désormais tous les secteurs (20) ». Pour faire face aux enjeux de fidéli-
sation de la LPM, elle est incontournable et porte un effet opérationnel. De manière 
paradoxale, elle remet l’humain au cœur du système. 

État de l’art : une organisation expérimentale au sein des armées 

La volonté politique ministérielle est manifeste mais souffre d’un manque de 
coordination dans le domaine RH. En mode expérimental, les armées sont très enga-
gées et rencontrent des succès qui restent isolés. 

(16)  En 2021, l’objectif est de recruter 15 000 terriens, 3 500 aviateurs et 3 500 marins.
(17)  Alternant entre l’armée d’appartenance et l’interarmées, le ministériel, l’interministériel, les services…
(18)  HAUT COMITÉ D’ÉVALUATION DE LA CONDITION MILITAIRE (HECM), La fonction militaire dans la société française 
(11e rapport), septembre 2017, p. 134-135 (https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/174000732.pdf).
(19)  (1880-1949) Psychologue et sociologue australien, considéré comme le père fondateur de la sociologie du travail, 
appelé le « psychologue de la motivation ». Effet Hawthorne, 1928-1932.
(20)  Chiva Emmanuel, « L’intelligence artificielle : un moteur de l’innovation de défense française », RDN n° 820, p. 33.

https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/174000732.pdf
https://www.defnat.com/e-RDN/vue-article.php?carticle=22036
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Une volonté politique… sans pilote commun au sein des armées 

Mobilisés par l’Ambition numérique (21) de 2017 et la dynamique « Défense 
Connect (22) », les acteurs (Agence de l’innovation de défense – AID –, Fabrique  
numérique (23)) sont en place. La Direction générale du numérique et des systèmes 
d’information et de communication (DGNUM), administrateur ministériel des données, 
lance la politique de traitement et de souveraineté des données. Pourtant, en l’absence 
d’approche globale, aucun organisme ne pilote réellement l’intégration de l’IA dans la 
RH. Il s’ensuit que les armées développent de fait, chacune sur financement et moyens 
propres, des projets sans fertilisation croisée et sans engager de réflexion partagée sur 
l’éthique ou le Règlement général sur la protection des données (RGPD). 

Les processus à succès dans les différentes armées  
sur l’ensemble du spectre 

Tout d’abord, s’agissant du processus du recrutement, les trois armées, aidées 
de cabinets extérieurs, intègrent l’intelligence artificielle pour mener des actions de 
recrutement ciblées (e-sourcing). Sur le périmètre interarmées, l’IA intégrera Sparta 
(Système du PArcours de RecutemenT des Armées), nouveau système d’information qui 
s’appuiera sur la technique du Scoring (24) afin de cibler davantage les recrues poten-
tielles. L’Armée de l’air et de l’Espace (AAE) et la Marine travaillent avec la start-up 
My Job Glasses, pour communiquer avec les étudiants de l’enseignement supérieur via 
une plateforme dédiée enrichie d’IA. Enfin, les armées commencent à utiliser l’« adver-
game », antichambre des pratiques de « gamification » comme le pratique Go Shaba, 
recruteur et véritable dénicheur moderne de compétences « Soft Skills (25) » grâce au 
Big Data et aux sciences cognitives. 

À l’instar de ce qui se fait dans la Gendarmerie pour les officiers, les robots 
conversationnels ou « chatbots » sont désormais mis en œuvre par la Marine. Ainsi, le 
« maître principal Socrate » répond aux officiers mariniers qui s’interrogent sur leur 
avancement ou bien sur les conditions pour changer de catégorie, dégageant ainsi 50 % 
du temps des gestionnaires. L’étape suivante prévue est d’élargir le public cible aux offi-
ciers de Marine et aux militaires du rang. L’AAE réfléchit à la mise en place d’un tel 
outil en 2021 en s’appuyant sur le retour d’expérience de la Direction du personnel 
militaire de la Marine (DPMM). 

En termes d’aide à la mobilité (liée au Plan annuel de mutation, PAM), centrée 
dans un premier temps sur l’outre-mer et l’étranger pour les officiers mariniers, la 

(21)  Qui vise la supériorité opérationnelle des armées, l’efficacité des soutiens au quotidien ainsi que l’amélioration de  
l’attractivité du ministère.
(22)  Logique miroir d’« Action publique 2022 », programme gouvernemental pour accélérer la transformation du service 
public.
(23)  Inaugurée en janvier 2019 par la DGNUM, opérée par la Dirisi (Direction interarmées des réseaux d’infrastructure 
et des systèmes d’information). Incubateur d’idées, en mode agile. De l’idéation à la validation et à la réalisation, en 
moins de 6 mois. Budget de 4 M€/an.
(24)  Technique qui permet d’affecter un score à un candidat au recrutement réactif aux sollicitations.
(25)  Compétences non techniques, relatives à l’intelligence émotionnelle en particulier.
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Marine utilise le lac de données ministériel Pocead (26) et y injecte des algorithmes 
entraînés. Éprouvé et validé, le système sera appliqué au PAM 2021 et élargi ensuite 
aux officiers et militaires du rang. L’AAE s’est rapprochée de la Marine et utilisera aussi 
Pocead pour son projet « mobilité accompagnée » en 2022. Enfin, la Gendarmerie, très 
en avance depuis le lancement du plan « Gend 20.24 » en 2018, utilise déjà sa première 
brique de l’application Waze-RH qui permet aux officiers de visualiser dans chaque 
région, les postes possibles suivant le grade et les qualifications détenues. Sur chaque 
poste, l’analyse individuelle des compétences permet de visualiser celles manquantes 
pour occuper le poste. Ainsi, les administrés font des choix raisonnés et éclairés, à la 
fois sur l’aspect géographique et sur les compétences à détenir. Ces demandes sont 
ensuite traitées par OPPAM (Optimisation PAM), qui propose au gestionnaire un 
PAM optimisé ; l’humain, déchargé des tâches rébarbatives, se concentre sur la décision. 

S’agissant de la gestion des compétences et du Haut encadrement militaire 
(HEM) en particulier, l’AAE nourrit de grandes ambitions concernant « Spad (27) 
HEM ». Découpé en trois étapes, ce projet initie une synthèse à partir des multiples 
sources d’information (SIRH, recueil déclaratoire de compétences, CV, évaluations, 
notations, etc.). Ensuite, il assurera du « matching », c’est-à-dire du requêtage pour 
rechercher un personnel compte tenu des compétences attendues à un poste parti- 
culier. Enfin, au vu des données emmagasinées et des objectifs, l’IA proposera un (des) 
parcours possible(s) pour chaque profil, en se concentrant dans un premier temps sur 
la modélisation du parcours Très haut potentiel ou THP (CEMAAE, MGAAE (28), 
etc.). La DRH de l’Armée de terre (DRHAT) s’engage avec volontarisme sur le même 
chemin. Quant à la reconversion, elle est peu à peu appuyée par l’IA avec les premiers 
modules d’accompagnement et de mise en relation des souhaits et postes proposés. 

S’agissant enfin de la mise en œuvre, la Gendarmerie a créé un « Data Lab » 
d’une dizaine de personnes militaires et civiles, compétentes ou en cours de formation, 
expressément choisies pour leurs compétences informatiques, leurs aptitudes au digital 
et leur adaptabilité. Sous la responsabilité d’un chef de projet « transformation RH », 
la signature numérique a été mise en place et l’IA « faible » est déjà utilisée dans certains 
projets phares. Cette internalisation facilite la maîtrise des projets, l’inclusion au sein 
du SIRH sans nécessité de passerelle technique entre l’IA et celui-ci garantissant ainsi 
la confidentialité des données RH. 

 

L’intelligence artificielle n’est plus une option et les armées, bien conscientes 
des effets opérationnels (accélération de la boucle décisionnelle, efficience), introduisent 
avec succès l’IA dans leur processus de manière déterminée. Pour autant, l’IA va  
au-delà de la simple notion d’outil : elle bouscule les organisations, modifie les rapports 

(26)  Pocead (Plateforme d’ouverture de centralisation, d’exposition et d’analyse des données), homologuée pour stocker 
des données personnelles et sensibles du Minarm et conforme au RGPD : cloud hybride composé d’un cloud privé pour 
héberger des données sensibles essentielles aux opérations et d’un cloud partagé avec certains acteurs du ministère.
(27)  Système prospectif d’analyse de données.
(28)  Respectivement Chef d’état-major et Major général de l’Armée de l’air et de l’Espace.
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humains et transforme les emplois. Parce qu’elle impacte l’environnement, l’intégration 
de l’IA ne sera réussie que si son avènement est anticipé. 

Outil de transformation puissant pour gagner la bataille de la compétence 

« Les nouvelles technologies nous condamnent à devenir intelligents (29) ». L’IA 
est une transformation qui bouscule l’organisation, la culture des entreprises et les 
emplois. Elle permet au gestionnaire de prédire statistiquement le comportement  
des administrés, ce qui en fait une DRH véritablement « augmentée ». 

Centralisation de la fonction RH 

La connaissance exhaustive et synthétique de chaque administré par les  
gestionnaires permet une centralisation poussée des processus de gestion (recrutement, 
avancement, mobilité, primes) par les DRH basées à Tours. Les bureaux RH des  
commandements organiques pourraient utilement recentrer leurs fonctions sur la 
dynamique des parcours, la simplification administrative, la formation individuelle ou 
encore ventiler des effectifs dans les forces et le soutien, comme dans les espaces Atlas 
(« Accès en tout temps et tout lieu au soutien » (30)). En effet, il convient d’aller encore 
plus loin dans la transformation des groupements de soutien et de consolider, au 
moyen de la formation des soutenants, le conseil et l’accompagnement individuel,  
en particulier dans le cadre des évolutions majeures récentes (NPRM, primes de fidé-
lisation, etc.). 

Nouvelle relation gestionnaire-employeur-administré 

L’IA transforme les relations humaines ; par l’analyse exhaustive et rapide en cen- 
tralisant des données de chaque administré (notations, postes, compétences dévelop-
pées et manquantes, points forts et d’amélioration), elle offre des choix objectifs au  
gestionnaire en matière de mobilité, de formation, de projection de carrière. Une fois 
la décision prise, le gestionnaire peut s’appuyer sur l’employeur pour communiquer 
avec l’administré, en incarnant et en humanisant les décisions. Ainsi, la prise de 
connaissance des affectations via la parution sous Intradef des ordres de mutation ne 
sera plus qu’un lointain cauchemar ! L’employeur informe et surtout accompagne 
chacun avec une grande réactivité sur un chemin nouveau : affectation, formation ou 
fin de contrat… L’employeur gagne ainsi en crédibilité et peut endosser la révolution 
managériale, selon laquelle le manager est mué en « neuro-manager (31) » : commander, 
encourager, accompagner chacun dans un objectif de renforcement de l’engagement 
individuel et donc d’efficacité collective. 

(29)  SERRE Michel, « Les nouvelles technologies : révolution culturelle et cognitive », Conférence à l’Institut national de 
recherche en informatique et en automatique (Inria) sur la révolution culturelle cognitive engendrée par les nouvelles 
technologies, 11 décembre 2007 (https://www.youtube.com/watch?v=ZCBB0QEmT5g&t=2s).
(30)  Sur chaque emprise, c’est le point de contact des soutenus vers le soutien administration générale et le soutien commun.
(31)  Isabelle ROUHAN, fondatrice du cabinet de recrutement spécialisé en transformation digitale Colibri Talent,  
in ROOSEN Mélanie, « Le manager du futur devra être un neuro-manager », L’ADN tendances, 21 juin 2019 
(https://www.ladn.eu/entreprises-innovantes/nouvelles-gouvernances/manager-futur-devra-neuro-manager/).
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Gérer la collectivité et l’individu grâce à la singularité militaire 

Libéré des travaux répétitifs, le gestionnaire gagne du temps d’échange avec 
l’administré pour trouver des solutions, orienter, coacher. Le défi majeur est celui des 
talents, qui portent une grande partie de la performance collective. Il s’agit de les iden-
tifier tôt, de personnaliser leurs parcours via des accélérations de carrière (adaptation 
des temps d’affectation entre un et deux ans suivant les enjeux des postes, choix de 
postes avec davantage de visibilité et de responsabilité) et via des formations adaptées 
(Soft Skills, élargissement de leur réseau). Il s’agit également de ne pas générer de jalou-
sie par les pairs, de ne pas fragiliser les unités en focalisant les efforts des gestionnaires 
sur les talents. En d’autres termes, il faut apprendre à marier la gestion de la collectivité 
avec celle de l’individualisation. Pour cela, les principes militaires s’appliquent : équité, 
discipline, loyauté au profit du collectif. La singularité militaire ne doit pas s’estomper 
sur l’autel d’une gestion et d’une écoute modernisées et individualisées. Il appartient 
au commandement d’anticiper et d’expliquer la manœuvre (lien entre l’identification 
des talents et la performance collective) afin de ne pas fragiliser l’effort global. 

Une DRH augmentée car prédictive 

« Je souhaite que la fonction RH développe une appétence pour le risque, pour qu’elle soit audacieuse 
et qu’elle réussisse. Être audacieux, c’est nécessairement être en rupture, sortir du rang »  

Thomas CHARDIN (32). 

Économiquement, deux points sont importants car ils impactent directement 
la performance collective : les hauts potentiels (HP) portent la responsabilité d’une 
organisation efficace et sont gages de créativité ; le second point concerne les départs 
de l’institution et les pertes de motivation. L’analyse automatisée des données passées 
(caractéristiques, emplois, notations, compétences et savoir être des précédents HP) 
permet de dessiner statistiquement quels officiers entrant à l’École de Guerre ont une 
probabilité forte d’être des HP ou encore de prédire quels colonels pourraient être à la 
liste d’aptitude (33) dans cinq ans. Le gestionnaire peut alors se concentrer sur une straté-
gie de parcours et de formation pour ces HP, vertueuse tant pour la visibilité de carrière, 
la fidélisation des compétences, l’engagement individuel que pour la performance col-
lective. Par ailleurs, l’analyse prédictive de signaux faibles (accumulation d’arrêts maladie, 
analyse de la situation familiale, évolution de la rémunération, fréquence de la mobilité, 
analyse des publications sur les réseaux…) présentée par l’IA peut aider à anticiper les 
pertes de motivation, les arrêts maladie, les « burn-out », voire les souhaits de certains 
individus de quitter l’institution. Si le commandement prend le relais des analyses de 
l’algorithme, il stoppe rapidement la démotivation de l’administré avant la colère ou la 
dépression en « entrant en premier » en contact avec lui pour lui proposer des solutions 
et le remotiver. Le groupe Saint-Gobain est précurseur dans cette technologie et repère 
ses futurs talents avec succès grâce à l’IA depuis déjà quelques années (34). 

(32)  Dirigeant fondateur de « Parlons RH », une agence de marketing éditorial et digital dédiée à 100 % à l’écosystème RH.
(33)  Liste d’avancement des officiers généraux.
(34)  BUREAU Alban, « La mise en place d’un projet de transformation digitale au sein d’un grand groupe » in « Vers des 
ressources humaines augmentées », Webinar organisé par Top Employers Institute et Julhiet Sterwen, 12 octobre 2020 
(https://www.youtube.com/watch?v=G0Gnax-FCnU).

https://www.youtube.com/watch?v=G0Gnax-FCnU
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Un administré « augmenté » 

Pourquoi augmenté ? Pour trois raisons. D’une part, l’IA peut l’aider à accélérer 
la formation suivie. En effet, l’IA sait analyser les performances individuelles d’appren-
tissage, et proposer des optimisations de durées de formation personnalisées. Par 
exemple, pour un pilote de chasse, elle peut proposer de gagner quelques mois d’appren-
tissage théorique ou en vol, ce qui est un gain financier important et augmente aussi 
la motivation des individus qui arrivent en escadron opérationnel plus rapidement. 
D’autre part, grâce à l’analyse statistique des parcours passés d’autres administrés, l’IA 
propose des schémas types de parcours de carrière de certaines spécialités repérées 
comme rares et critiques, et le gestionnaire offre ainsi une grande visibilité aux indivi-
dus sur les dix ans à venir. Enfin, l’IA libère le gestionnaire des préparations des  
multiples commissions (avancement, pécule, mobilité, concours, formations, primes 
diverses, etc.). Il peut alors dédier son temps aux cas RH les plus sensibles, contacter 
les administrés pour leur annoncer leur nouvelle affectation avant qu’ils ne l’apprennent 
froidement par l’ordre de mutation, échanger avec ceux qui ont subi une affectation 
hors souhait, se rendre plus souvent au sein des emprises militaires pour rencontrer le 
personnel. Il peut aussi se former aux entretiens professionnels, afin de gagner en cré-
dibilité. Ainsi, plus proche et proactif, il répond aux attentes des nouvelles générations. 

Au bilan, cette gestion très individualisée valorise chacun, qui est naturellement 
amené à se surpasser et en fait un administré « augmenté ». 

Les principes de l’intégration réussie au cœur de la RH 

L’intelligence artificielle est un outil puissant, elle accélère la boucle décision-
nelle et bouscule les organisations. L’intégration réussie de l’IA est suspendue à la 
confiance des autorités, des gestionnaires (implication) et des administrés (accepta-
tion). La bonne intégration de l’IA nécessite également une conduite du changement 
organisée et pilotée au cœur de la fonction RH. 

La donnée, première pierre de l’IA 

Le modèle RH à flux garantit une quantité de données importante et fiabilisée 
en grande partie par le récent passage à l’application « Source Solde ». Il importe de 
consolider ce processus de fiabilisation, directement avec l’aide des administrés en 
amont des travaux sur le SIRH ministériel et également indirectement par la sensibili-
sation des autorités à l’importance absolue de la donnée. 

S’approprier le RGPD 

Le RGPD vise à la fois à la protection de l’utilisateur et à la responsabilisation 
des entreprises. Il appelle donc une gouvernance, une politique rigoureuse des données, 
base de la confiance des administrés. S’agissant de la protection de l’utilisateur, 
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le DGNUM, Chief Data Officer (CDO) du ministère, pilote la sécurisation (35) des 
données. Que se passerait-il si les données personnelles étaient piratées, si les armées 
étaient soumises aux rançongiciels et si la sécurité physique du personnel sensible 
(identité dévoilée des forces spéciales, des services de renseignements ou des forces 
nucléaires, etc.) était engagée ? Il importe de protéger à la fois notre personnel et éga-
lement l’institution au travers du respect du RGPD. Pour cela, un effort centralisé doit 
être mené sur les précautions imposées par le RGPD relatives à l’information vers les 
administrés, à l’utilisation d’algorithmes dans le traitement des données et au droit à 
l’oubli. La DRHMD serait légitime en tant qu’autorité fonctionnelle renforcée pour 
assurer ce rôle. 

Poser des principes d’éthique responsable 

Pas d’IA sans éthique. En accord avec les bases posées par la ministre (respect 
du droit international, maintien d’un contrôle humain suffisant, permanence de la  
responsabilité du commandement (36)) et avec les travaux du comité d’éthique minis-
tériel (37), il faut imposer la transparence des choix de l’algorithme et garder l’humain 
au cœur de la décision. La DRHMD pourrait utilement appuyer les DRH d’armée 
pour définir ces principes RH au sein des armées. Le sujet paraît évident, pour autant, 
seule la DRHAT travaille à ce jour une charte éthique. Par ailleurs, il s’agit aussi de 
critiquer nos propres données et de les apurer des biais cognitifs du modèle existant 
pour obtenir des solutions algorithmiques recevables (38). Ainsi, Amazon a constaté que 
le recrutement via l’IA reproduisait le modèle existant… qui consistait à ne recruter 
que des hommes ! 

Internaliser la maîtrise d’œuvre 

Est-ce que les compétences IA d’expertise (39), de développement (40), d’exploi-
tation sont trop techniques et inatteignables pour les armées ? Même « anonymisées », 
les données RH peuvent être exploitées par les cabinets de conseil et restent très expo-
sées à d’éventuelles utilisations non souhaitées. Internaliser la compétence permet de 
garder la souveraineté sur les données, d’accélérer la transformation et de réduire les 
coûts de maintenance et de sécurité des algorithmes. Pour attirer les compétences spé-
cifiques liées aux données, il importe de rémunérer au bon niveau, de valoriser la 
marque « Défense » et la qualité insoupçonnée des données RH militaires présentes 
dans les systèmes d’information RH. 

(35)  Risque de cyberattaque identifié dans le Concept d’emploi des forces (CEF, 2020) CEIA-3.0.1_EMP-OPS-IA 
(2020) n°127/ARM/CICDE/NP du 2 décembre 2020 [document interne].
(36)  Parly Florance, « Discours de la ministre des Armées sur l’intelligence artificielle de défense », Creil, 10 mai 2021 
(https://www.defense.gouv.fr/).
(37)  DÉLÉGATION À L’INFORMATION ET À LA COMMUNICATION DE LA DÉFENSE (DICOD), « Le comité d’éthique de la 
défense publie son avis sur le soldat augmenté », ministère des Armées, 8 décembre 2020 (https://www.defense.gouv.fr/).
(38)  JEAN Aurélie, De l’autre côté de la machine : voyage d’une scientifique au pays des algorithmes, Livre de poche, 2020, 
224 pages.
(39)  Auditeur des systèmes d’information, consultant cloud computing, etc.
(40)  Architectes des SI, data scientist, coach de robots, chatbot master, etc.

https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/en-pratique/etudes-et-statistiques/etudes/2019-02-intelligence-artificielle-etat-de-l-art-et-perspectives.pdf
https://www.wavestone.com/app/uploads/2020/01/Wavestone_IARH_2020.pdf
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Sortir du conservatisme 

L’armée est un milieu relativement conservateur et les DRH peuvent être des 
« Key Blockers ». L’IA fait peur : destruction d’emplois, autonomie de la décision RH 
par la machine, travail sur la matière humaine et impacts possibles sur les carrières, 
manque de connaissance technique des chefs. L’IA défend une gestion très indivi- 
dualisée dans un monde où la force provient du groupe. Elle prône aussi une hyper-
technologie dans une préparation opérationnelle qui se veut de plus en plus rustique 
au vu des menaces et de la crispation des relations internationales. La peur engendre la 
méfiance des autorités et des administrés. 

D’abord, il importe de ne pas avoir peur et de promouvoir l’esprit scientifique 
« d’ouverture et de curiosité qui sait évaluer, émettre des hypothèses, prendre des 
risques, s’adapter en permanence (41) ». Le principe de « destruction créatrice » (42) de 
l’économiste austro-américain Joseph Schumpeter valorise le mouvement continu 
entre des activités détruites et créées : en Europe, d’ici 2025, 6 millions d’emplois 
seraient détruits pour 15 millions créés (43). L’IA transforme les métiers à faible valeur 
ajoutée ou très répétitifs vers des métiers à haute valeur ajoutée forts de compétences 
techniques et transversales (« Soft Skills »). Enfin, c’est accepter que l’IA révèle des 
talents et des leaders charismatiques qui dopent la motivation et la performance collec-
tive. Pour tout cela, il faut commencer dès à présent la conduite du changement, pré-
parer les transformations induites, impulser une gouvernance et un pilotage centralisés 
et souples. Il s’agit par exemple de ne pas reproduire l’échec des drones et éviter que 
l’IA-RH ne soit le prochain « cygne noir (44) ». 

 

La LPM 2019-2025 « à hauteur d’hommes » nous oblige. Elle nous oblige à 
être à la hauteur de l’ambition RH, cœur du réacteur des armées, et à utiliser des outils 
modernes et performants. Plus qu’un simple outil, l’intelligence artificielle appliquée 
aux ressources humaines transforme son environnement : elle propose rapidement des 
solutions innovantes, elle modifie les organisations et les rapports hiérarchiques, et 
remet ainsi l’homme au cœur du système. Cette place garantit la performance indivi-
duelle et collective des armées. 

Le conférencier Idriss Aberkane applique aux révolutions les propos tenus par 
Arthur Schopenhauer sur la vérité : « d’abord ridicule, puis dangereuse et enfin évi-
dente (45) ». En effet, l’IA appliquée à la RH pourrait paraître ridicule parce que trop 
moderne, trop tournée vers les attentes individuelles de la jeunesse. Elle ne l’est pas. Elle 

(41)  GARAUDE Pauline, « Isabel Marey Semper, une scientifique au service des femmes », Forbes, 26 avril 2017 
(https://www.forbes.fr/femmes-at-forbes/isabel-marey-semper-une-scientifique-au-service-des-femmes/).
(42)  « Destruction créatrice », Wikipédia (https://fr.m.wikipedia.org/wiki/Destruction_cr%C3%A9atrice).
(43)  Données Eurostat, cf. ROUHAN Isabelle : « Quels sont les métiers du futur ? », Microsoft, 25 octobre 2020 
(https://experiences.microsoft.fr/articles/intelligence-artificielle/quels-sont-les-metiers-du-futur/).
(44)  Événement qui a une très faible probabilité d’arriver, peu anticipé du fait des biais cognitifs et dont la survenance a 
une portée considérable et exceptionnelle. Cf. NICHOLAS TALEB Nassim, Le cygne noir, Les Belles Lettres, 2010, 608 pages.
(45)  Extrait d’une conférence d’ABERKANE Idriss (https://youtu.be/f8-3mS5KtWs).
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envahit le monde privé et professionnel : elle est incontournable et s’inscrit pleinement 
dans la continuité de la révolution numérique sur fond de volonté ministérielle. 

Elle pourrait paraître dangereuse car elle transforme les organisations et les 
acteurs. Pour autant, les termes utilisés ne sont pas propres à la RH, ils sont guerriers : 
supériorité opérationnelle, boucle décisionnelle, économie des forces, anticipation, 
engagement, singularité militaire. C’est bien en nous adaptant, en organisant l’innova-
tion que nous gagnerons la bataille de la compétence, de l’excellence et donc de la per-
formance collective. À nous de rassurer, d’anticiper et de piloter le changement au 
travers de la désignation d’un chef de projet RH-IA. À nous aussi de trouver un équi-
libre intelligent entre les apparentes contradictions : individualisation de la gestion et 
cohésion du collectif, haute technologie et rusticité. Cet équilibre est garant de notre 
spécificité, de l’agilité et de la supériorité opérationnelle nécessaires au combat de haute 
intensité. 

Enfin, elle est évidente : plus vite, plus loin, ses performances en termes de pré-
dictibilité permettent de repérer les talents pour les fidéliser. Ce sont bien ces talents, 
qui, une fois repérés et formés, vont impulser la performance collective à l’intérieur des 
unités et des services. 

« L’acte intellectuel authentique, c’est l’invention » disait Michel Serre. Alors 
inventons dès maintenant cette « DRH augmentée » au service de l’intelligence collec-
tive et de la performance opérationnelle des armées.
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Colonel (terre), auditeur de la 70e session du Centre des 
hautes études militaires (CHEM). 

Cyrille HOEZ 

Le 21 janvier 2021, lors de son discours au Centre de nanosciences et de nano-
technologies de Paris-Saclay, le président de la République Emmanuel Macron 
annonçait le lancement d’un plan quantique de 1,8 milliard d’euros. Cette 

annonce peut paraître surprenante, tant la maîtrise de ces nouvelles technologies est 
éloignée des préoccupations politiques du début d’année 2021. Pourtant, en y regar-
dant de près, ce plan est à la fois révélateur d’une certaine ambition stratégique et une 
vraie opportunité pour l’ensemble de l’écosystème industriel français. Ce projet ambi-
tieux s’inscrit dans la grande tradition des programmes structurants français depuis 
1952 et le lancement du premier plan quinquennal de l’énergie nucléaire par le général 
de Gaulle. Plus proche de nous, il s’inscrit également dans la continuité de la stratégie 
nationale de recherche en intelligence artificielle (IA), présentée à Toulouse le 
28 novembre 2018 par Frédérique Vidal, ministre de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche et de l’Innovation, et Mounir Mahjoubi, secrétaire d’État au numérique (1). 
À travers cette stratégie tournée vers l’innovation, l’ambition de la France est clairement 
affichée : ne pas se laisser distancer dans la course aux technologies disruptives, qui  
procureront un avantage stratégique certain aux puissances qui les maîtriseront, et ainsi 
rester maître de son destin. « Avec ce plan, nous entendons asseoir durablement la 
France dans le premier cercle des pays qui maîtrisent les technologies quantiques. Il ne 
s’agit rien de moins que de conquérir notre souveraineté dans ce domaine technolo-
gique qui façonnera le futur (2) ». 

Toutefois, malgré l’enthousiasme apparent que suscite le progrès technolo-
gique dans nos sociétés occidentales, une certaine inertie face à l’innovation persiste. 
Les facteurs peuvent être multiples. Qu’il s’agisse de freins intellectuels, culturels, 
sociétaux ou encore de réalités économiques ou industrielles contrariées, la volonté 
d’innover est souvent découragée. De ce fait, un certain nombre de révolutions tech-
nologiques, même devinées ou pressenties, ne trouvent pas d’écho favorable et ne sont 

(1)  Stratégie nationale de recherche en IA, 28 novembre 2018 (https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/).
(2)  MACRON Emmanuel, « Présentation de la stratégie nationale sur les technologies quantiques », 21 janvier 2021, uni-
versité Paris-Saclay (https://www.elysee.fr/).
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pas anticipées à temps. Les États qui se montrent incapables de devancer le choc généré 
par de tels sauts technologiques se voient irrémédiablement distancés. La dynamique 
brutale de l’évolution technologique du XXIe siècle, accrue par l’immixtion d’acteurs 
privés dans une compétition jusque-là réservée aux puissances étatiques, rend le ticket 
d’entrée d’autant plus élevé. Tout retard à l’allumage se paye chèrement. Aussi, dans 
un contexte d’instabilité géostratégique accrue, encouragée par des compétiteurs agres-
sifs et désinhibés, notre capacité à anticiper les ruptures sera décisive pour conserver 
notre statut de puissance mondiale et défendre notre autonomie stratégique. 

Parmi les nombreuses technologies émergentes, peu en réalité sont en mesure 
d’apporter un ascendant à une telle échelle stratégique. À l’instar des armements hyper-
véloces et de l’IA, les technologies quantiques font office d’exception et, de manière 
certaine, constitueront un nouveau déterminant de puissance dans un futur proche. Il 
est donc vital que les armées s’engagent dans la compétition pour la maîtrise de ces 
technologies. Dans cette course à l’innovation, la France n’a pas encore décroché mais 
l’investissement à consentir pour éviter le déclassement est colossal. Elle doit donc 
poursuivre de manière résolue la politique ambitieuse qu’elle a commencée, notam-
ment dans ces secteurs stratégiques. Elle doit également identifier les coopérations et 
les synergies à développer avec les partenaires européens afin de combler son retard, 
voire ses lacunes. 

Innover : un dilemme stratégique 

Innovation de rupture vs rupture technologique 

En premier lieu, il convient de se pencher sur ce qu’on appelle innovation  
de rupture. Quelle différence y a-t-il avec la rupture technologique ? L’innovation de 
rupture est souvent opposée à « l’innovation incrémentale » ou de « continuité techno-
logique ». Dans cette acception, on peut avoir le sentiment qu’une innovation de 
rupture s’apparente à une « innovation incrémentale importante ». Cette vision peut 
conduire à surestimer le caractère technologique de l’innovation de rupture. 

En effet, le terme « rupture » implique un changement de paradigme, une 
bascule dans l’équilibre établi. Force est de constater qu’aujourd’hui, le plus souvent, 
les réelles ruptures sont davantage d’usage que technologiques. Ce qui change n’est pas 
tant la technologie en elle-même – bien qu’il ne faille pas ignorer ses évolutions – que 
la manière dont elle est utilisée. Dans le monde de l’entreprise, celui qui maîtrise  
l’innovation induite par un nouvel usage domine rapidement le marché et devient le 
modèle à reproduire. Le développement spectaculaire des applications de services 
mobiles telles qu’Uber, Deliveroo ou Blablacar, repose davantage sur une révolution 
des usages en ligne que sur un progrès technologique. 

Les technologies disruptives ne produisent donc pas toutes des innovations de 
rupture, même si on doit admettre que l’étape de l’évolution technologique, qu’elle 
soit disruptive ou non, représente un prérequis indispensable. C’est ce que décrit 
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Clayton Christensen dans son ouvrage The Innovator’s Dilemma (3), où il utilise davan-
tage l’expression d’innovation de rupture, admettant que peu de technologies finissent 
par engendrer des ruptures. C’est bien au contraire leur usage stratégique qui crée une 
révolution. Par ailleurs, il met l’accent sur le peu d’appétence des entreprises, notamment 
les plus importantes, pour l’innovation. Ces dernières sont, d’après lui, davantage  
tournées vers le profit immédiat et la satisfaction des exigences économiques actuelles, 
créant ainsi les conditions défavorables à leur développement. Cette remarque amène 
l’auteur à conclure que les grandes entreprises n’innovent pas suffisamment, non pas 
qu’elles en soient incapables, mais que leur business model est trop dépendant du 
marché actuel. 

Des performances françaises dans l’innovation en demi-teinte 

Les ruptures technologiques atteignent rarement leur plein rendement d’emblée. 
Une fois que la technologie a percé, le gain d’efficacité se fait par paliers. La phase de 
désillusion due à l’immaturité de la technologie à ses débuts, génère ainsi un risque 
important d’abandon, à la fois de l’innovateur lui-même mais également de celui 
auquel elle était destinée. C’est ce qu’illustre le cycle de la hype (4). 

 
Figure 1 : Courbe de la Hype, Gartner 2018 (5) 

Pour abonder dans ce sens, culturellement, il faut reconnaître que le modèle 
de développement industriel français, en particulier au sein de la Base industrielle et 
technologique de Défense (BITD), admet difficilement le risque. Le droit à l’erreur, 
devant lequel le grand public s’extasie – et le public averti s’effraye – à chaque lancement 
de la fusée Starship d’Elon Musk (SpaceX), ne fait pas partie de l’ADN des grands 
groupes industriels français. 

(3)  CHRISTENSEN Clayton, The Innovator’s Dilemma: When New Technologies Cause Great Firms to Fail, Harvard Business 
Review Press, 1997, 288 pages.
(4)  Hype (à la mode) : courbe décrivant l’évolution de l’intérêt pour une nouvelle technologie.
(5)  LERNER Andrew, « Networking Hype 2020 », Gartner, 20 juillet 2020 (https://blogs.gartner.com/).

https://blogs.gartner.com/andrew-lerner/2020/07/20/networking-hype-2020/
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Il en ressort que les performances de la France en matière d’innovation sont 
plutôt contrastées. Le risque de déclassement est bien réel et a déjà fait l’objet de  
nombreux commentaires (cf. rapport Tibi) (6). Cette fragilité se retrouve dans la  
comparaison des efforts de R&D au sein des pays de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE). Illustré par le rapport DIRD/PIB (7), l’effort 
d’innovation de la France est de 2,2 % en 2019, derrière celui de l’Allemagne (2,9 %) 
et loin du duo de tête, à savoir Israël (4,4 %) et la Corée du Sud (4,2 %). De même, 
l’effort d’innovation de l’industrie française (1,4 %) se situe en dessous de la moyenne 
de l’OCDE (1,6 %) et de celui des entreprises allemandes (2,0 %). 
 

Figure 2 : Poids des dépenses intérieures en R&D dans le PIB en 2019 (en %) – Source : OCDE  
et ministère français de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (MESRI) 

Pour autant, il serait injuste et parfaitement inexact de dire que le modèle 
industriel français est incapable d’innover. Dans le secteur de la défense, la plupart des 
grands groupes se sont orientés de manière résolue vers l’innovation depuis de nom-
breuses années. Ainsi, le groupe Thales annonce investir chaque année 30 % de son 
chiffre d’affaires « Défense » en R&D (8). De même, en 2020, la société Atos, champion 
national dans le domaine des supercalculateurs, a investi 250 M€ de son budget dans 
la R&D pour promouvoir des solutions dans les infrastructures et applications numé-
riques de nouvelle génération, la cybersécurité et l’Internet des objets (IoT). 

(6)  TIBI Philippe, avec la collaboration de Philippe ENGLEBERT, Financer la 4e révolution industrielle : Lever le verrou du 
financement des entreprises technologiques, ministère de l’Économie et des Finances, juillet 2019, 57 pages  
(https://minefi.hosting.augure.com/).
(7)  Dépense intérieure de recherche-développement : composée de la dépense des entreprises (DIRDE) et de celle des 
administrations (DIRDA).
(8)  THALES, « L’innovation, au cœur de la stratégie de Thales » (https://www.thalesgroup.com/).
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https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?id=40C3DA75-8DAB-4300-86D1-C7ED87BD9045&filename=1351%20-%20Rapport%20Tibi%20-%20FR.pdf
https://www.thalesgroup.com/fr/linnovation-au-coeur-de-la-strategie-de-thales
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L’émergence des technologies et leur déploiement dans les secteurs stratégiques 
de l’État proviennent du croisement de trois univers : la recherche académique,  
l’entrepreneuriat et l’industrie. L’enjeu de la politique menée en faveur de l’innovation 
de rupture est de faire converger ces trois univers autour de programmes majeurs,  
d’encourager la prise de risque et de permettre l’accélération et le renforcement de la 
place de la France dans ces grandes transformations. 

De l’innovation à la rupture stratégique 

À l’horizon d’une vingtaine d’années, plusieurs innovations de rupture  
s’appuyant sur des briques technologiques disruptives viendront accélérer la dynamique 
de déstabilisation de l’équilibre stratégique. Les États qui auront su anticiper ces  
ruptures se livreront une course effrénée pour le monopole de la puissance, telle que le 
XXe siècle en a été témoin, mais à une échelle certainement supérieure. 

 
 

Figure 3 : NATO Science and Technology Trends 2020-2040 (9) 

(9)  Dr Bryan Wells (NATO Chief Scientist) : NATO Innovation Board, 9 mars 2020 (https://www.nato.int/).

https://www.nato.int/nato_static_fl2014/assets/pdf/2020/4/pdf/190422-ST_Tech_Trends_Report_2020-2040.pdf
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L’Otan identifie ainsi huit Emerging Disruptive Technologies (ou technologies 
émergentes disruptives) susceptibles de créer des ruptures à moyen (5 à 10 ans) et long 
termes (10 à 20 ans), procurant une supériorité opérationnelle décisive : 

– l’IA ; 
– les données ; 
– les systèmes autonomes ; 
– les technologies quantiques ; 
– les technologies spatiales ; 
– les systèmes hypersoniques ; 
– les biotechnologies et l’augmentation des capacités humaines ; 
– les matériaux. 

On pourrait utilement compléter cette liste en ajoutant les environnements 
artificiels (réalités augmentée et virtuelle), la production d’énergie, les armes à effet 
dirigé ainsi que les nanotechnologies. On observera également qu’il existe de fortes 
synergies entre les différentes briques technologiques, comme entre l’IA, les données, 
les systèmes autonomes, les biotechnologies et les matériaux. 

Par ailleurs, la dissémination rapide et la démocratisation du progrès techno-
logique, notamment dans le domaine numérique, facilitées par l’apparition d’acteurs 
privés (10) dans des secteurs industriels jusque-là réservés à des puissances étatiques,  
risquent de favoriser l’apparition et la multiplication de groupes (autonomes ou man-
datés) capables de concurrencer et de mettre en danger la souveraineté des États. 
Certains groupes sont déjà particulièrement actifs dans l’espace cybernétique : Fancy 
Bear ou Turla en Russie, APT38 ou Bureau 121 en Corée du Nord, Bronze Atlas en 
Chine sont des exemples parmi d’autres. L’utilisation détournée de Sala (Systèmes 
d’armes létaux autonomes), l’attaque de virus informatiques mutants permise par les 
progrès rapides de l’IA, sont autant de menaces crédibles. De plus, l’affaiblissement du 
multilatéralisme et du contrôle par la communauté internationale qu’il permet sur un 
certain nombre de secteurs sensibles, va accroître la dangerosité de ces groupes pour la 
survie des États les moins aptes à se défendre. Le défi pour une puissance comme la 
France sera d’être capable à la fois de faire face à la mutation permanente et à la mul-
tiplicité d’attaques hybrides provenant d’acteurs étatiques ou non et de maintenir sa 
crédibilité dans le bras de fer technologique qui lui sera imposé par ses compétiteurs. 

Pour autant, s’il semble indéniable que plusieurs des technologies mentionnées 
supra apporteront une supériorité à l’échelle tactique, voire opérative, peu d’entre  
elles seront en réalité en mesure de jouer un rôle d’arbitre à un niveau stratégique et de 
procurer un ascendant militaire décisif. 

(10)  Entreprises du New Space, GAFAM américains (Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft), BATX chinois 
(Baidu, Alibaba, Tencent et Xiaomi), etc.
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Les technologies quantiques : un nouvel instrument de puissance 

À l’instar des armements hypervéloces et de l’IA, les technologies quantiques 
sont de parfaits exemples de technologies qui caractériseront les puissances de premier 
rang de demain et sur lesquelles la France doit investir. En effet, l’accélération phéno-
ménale des temps de calcul – par un facteur d’un milliard – qu’apporteront les ordi-
nateurs quantiques d’ici 5 à 10 ans, constitue une rupture majeure. 

Comprendre la révolution quantique 

Les lois de la physique quantique ne sont pas une nouveauté. Elles furent théo-
risées dès les années 1920 par plusieurs physiciens (11) qui décrivirent le comportement 
de la matière au niveau subatomique. Malheureusement, ces mécaniques ne purent 
être expérimentées, faute de maîtrise technologique suffisante. La course quantique 
débuta réellement en 1994, grâce à la démonstration de l’algorithme de Schor (12),  
qui fit pour la première fois la preuve d’un calcul quantique. Cet algorithme est  
utilisé pour la décomposition en produit de facteurs premiers qui, à l’heure actuelle, 
est exponentiellement plus rapide que le meilleur algorithme connu tournant sur un 
ordinateur classique. 

La fin annoncée de l’ordinateur classique à un horizon visible, compte tenu de 
l’atteinte des limites de miniaturisation des composants électroniques, et donc de la loi 
de Moore (13), a encore accéléré la frénésie autour du qubit (ou bit quantique). Les prin-
cipes combinés de superposition et d’intrication (14) des qubits permettent de réduire 
considérablement le nombre d’opérations logiques et d’accélérer de manière exponen-
tielle la réalisation des calculs. Il devient ainsi possible de produire un nombre très 
important d’opérations simultanément alors qu’un ordinateur classique devra opérer 
de manière séquencée. 

Le défi actuel dans la conception d’un ordinateur quantique est d’arriver à 
maîtriser la production et la manipulation des qubits. S’agissant de la production, plu-
sieurs technologies sont utilisées : les supraconducteurs, le piégeage ionique et les 
cavités de diamant (15) sont les technologies plus avancées. Concernant la manipulation, 
l’enjeu consiste à limiter le nombre d’erreurs des qubits générées lors du processus de 
modification de leur état par l’utilisation d’impulsions laser ou électromagnétiques. En 
effet, les caractéristiques physiques du qubit (instabilité aux « bruits » extérieurs, 
clonage impossible, destruction après sa lecture), rendent les manipulations extrêmement 
complexes, devant faire appel à des méthodes de programmation et de lecture  

(11)  Albert Einstein, Niels Bohr, Max Planck, Max Born.
(12)  Peter Schor, mathématicien américain, né en 1959, professeur en mathématiques appliquées au MIT.
(13)  Cofondateur de la société Intel, Gordon Moore avait affirmé dès 1965 que le nombre de transistors par circuit de 
même taille allait doubler, à prix constants, tous les ans. Il rectifia par la suite en portant à dix-huit mois le rythme de 
doublement.
(14)  Les qubits sont en mesure de prendre l’état de 0 et de 1 du système binaire classique et d’interagir entre eux. Un qubit 
correspondant donc à 2 bits. Il est alors possible avec n qubits de coder 2n bits.
(15)  Cf. notamment LEDUC Michèle et TANZILLI Sébastien, « Avec la physique quantique des technologies nouvelles pour 
le futur », Reflets de la physique, n° 51 (https://www.refletsdelaphysique.fr/).

https://www.futura-sciences.com/tech/definitions/informatique-intel-14713/
https://www.refletsdelaphysique.fr/articles/refdp/pdf/2016/04/refdp201651p28.pdf
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quantiques, et génèrent de nombreuses erreurs. Les chercheurs considèrent aujourd’hui 
qu’il faut produire 1 000 qubits pour obtenir un qubit parfait (16). 

Aussi, les premières avancées applicables seront apportées par la mise en service 
des ordinateurs NISQ (17), sans doute à partir de 2023. Il s’agit d’accélérateurs quan-
tiques capables de réaliser des calculs en prenant en compte les qubits erronés. Cette 
première étape ne constitue certes pas encore une révolution mais permettra, notam-
ment dans le domaine de l’optimisation combinatoire (18), de résoudre les calculs les 
plus complexes, non réalisables avec les technologies classiques. 

Vers la supériorité quantique 

De nombreux systèmes utilisant un cryptage à partir de clés publiques, tel que 
le RSA (19), deviendraient vulnérables si un algorithme quantique comme celui de 
Schor était un jour utilisé dans un calculateur quantique opérationnel. L’enjeu princi-
pal autour de ces technologies consiste donc à acquérir une supériorité, voire une 
suprématie quantique (20), le plus tôt possible. Les applications intéressant le domaine 
de la défense sont nombreuses. 

Tout d’abord, l’augmentation spectaculaire des capacités de calcul permise par 
l’ordinateur quantique intéresse fortement le programme de simulation nucléaire. En 
effet, le supercalculateur TERA 1000 (21) développé par Bull pour le CEA-DAM (22) est 
actuellement capable de réaliser 25 millions de milliards d’opérations par seconde. La 
génération 2020 de supercalculateurs, dite « Exascale », développés en collaboration 
avec la société Atos atteindra des performances d’un milliard de milliards d’opérations 
par seconde. Les futurs supercalculateurs quantiques produiront, quant à eux, plusieurs 
milliards de milliards d’opérations par seconde. 

Le deuxième intérêt pour la défense concerne le domaine de la cryptographie. 
Face à l’omniprésence de la menace cybernétique, la France a fait de la sécurité du 
numérique une priorité stratégique (23). La mise en service d’un ordinateur quantique 

(16)  Entretien avec Philippe DULUC, CTO Big data & security, ATOS SVP.
(17)  Noisy Intermediate-Scale Quantum, ou quantique d’échelle intermédiaire bruité. Désigne les technologies qui seront 
disponibles à partir de 2023. Il s’agit d’ordinateurs fiables de 50 à 100 qubits sans correction d’erreur.
(18)  L’optimisation combinatoire est une branche de l’optimisation en mathématiques appliquées et en informatique, 
également liée à la recherche opérationnelle, l’algorithmique et la théorie de la complexité. Ex. algorithme QAOA 
(Quantum Approximate Optimization Algorithm).
(19)  Le chiffrement RSA (du nom de ses créateurs : Rivest, Shamir, Adleman) est un algorithme de cryptographie asymé-
trique utilisé pour échanger des données confidentielles sur Internet. Introduit en 1978, il repose sur la factorisation en 
nombres premiers. Il est facile de calculer un produit de nombres, par exemple 503 × 563 = 283 189. L’opération inverse, 
dite de factorisation, qui consiste à retrouver 503 et 563 depuis 283 189 est bien plus difficile pour un ordinateur. L’idée 
générale du chiffrement est d’utiliser l’écriture d’un produit de nombres premiers comme clef privée, et la valeur de ce 
produit comme clef publique. Lorsque les entiers ont plusieurs centaines de chiffres, il devient impossible de retrouver la 
clef privée à partir de celle qui est publique.
(20)  La suprématie quantique désigne une situation où un calculateur quantique permet de réaliser certains calculs inac-
cessibles aux supercalculateurs actuels dans un temps humainement raisonnable.
(21)  TERA-1000 occupe la 14e place du classement mondial Top 500. Il atteint une performance de 25 pétaflops.
(22)  Direction des applications militaires du Commissariat à l’énergie atomique.
(23)  Stratégie nationale pour la sécurité du numérique, 2015 (https://www.ssi.gouv.fr/), Revue stratégique de Défense et de 
Sécurité nationale, 2017 (https://www.defense.gouv.fr/).
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https://www.ssi.gouv.fr/actualite/la-strategie-nationale-pour-la-securite-du-numerique-une-reponse-aux-nouveaux-enjeux-des-usages-numeriques/
https://www.defense.gouv.fr/dgris/politique-de-defense/revue-strategique-2017/revue-strategique
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opérationnel – indépendamment des défis techniques et financiers colossaux que repré-
sentent sa conception et sa production – modifierait profondément l’environnement 
numérique car il permettrait de « casser » la plupart des systèmes cryptographiques 
actuels. Pour faire face à cette menace, deux pistes sont envisagées : à court terme la 
cryptographie post-quantique, basée sur des algorithmes de chiffrement classiques 
capables de supporter une attaque quantique, et à plus long terme la cryptographie 
quantique, qui utilise les propriétés de la physique quantique pour sécuriser le trans-
port de l’information (24). 

La France dispose de certains des meilleurs experts du post-quantique, et plus 
généralement d’un excellent tissu de recherche et d’enseignement en cryptographie (25). 
Toutefois, même si des avancées importantes ont lieu, ces nouvelles méthodes ne sont 
pas encore matures, que ce soit au niveau de la conception ou de la mise en œuvre, et 
ne le seront pas avant cinq à dix ans d’études. Il importe alors d’éviter une régression 
vers des méthodes d’échange de clés asymétriques vulnérables à un ordinateur classique. 
Afin de maintenir a minima le niveau de sécurité actuel, l’ANSSI (26) préconise à court 
terme une hybridation des méthodes de cryptage classique et post-quantique (27). 
L’Agence innovation de la Défense (AID), créée le 1er septembre 2018 sous la respon-
sabilité du Directeur général de l’armement (DGA), ambitionne à un horizon visible 
d’intégrer des systèmes post-quantique dans les équipements de chiffrement du minis-
tère des Armées (28). 

En complément de la cryptographie post-quantique et pour préparer la nouvelle 
génération de protection des communications, la cryptographie quantique se déve-
loppe. Elle utilise les principes de la mécanique quantique pour modifier le support 
physique de l’information. Cette méthode permet de générer des clefs, puis de les uti-
liser dans des protocoles de chiffrement classiques ou, à terme, post-quantiques. Grâce 
aux progrès récents des technologies permettant notamment l’utilisation de photons 
comme supports quantiques de l’information via des fibres optiques, des liaisons ter-
restres sont déjà possibles. Ainsi, pour les élections du Canton de Genève, en Suisse, 
une liaison quantique terrestre a été utilisée pour transmettre les relevés de vote en 
ligne sur 300 km, de manière ultra-sécurisée. Toutefois, la maîtrise actuelle de cette 
technologie ne permet pas de réaliser des communications terrestres à longue distance. 
Les liaisons satellitaires offrent alors de nouvelles possibilités : en 2016, le satellite 
chinois Micius, développé par la Chinese Academy of Sciences, avec à son bord une 
source quantique, a permis l’échange de photons entre deux récepteurs séparés de 
1 200 km. Cette alternative à des liaisons quantiques terrestres limitées ouvre la voie à 

(24)  VILLANI Cédric, « Technologies quantiques : cryptographies quantiques et post-quantiques », Note n° 18, juillet 2019, 
Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques, 8 pages (https://www.senat.fr/).
(25)  CNRS (Centre national de la recherche scientifique), Cnes (Centre national d’études spatiales), CEA (Commissariat 
à l’énergie atomique et aux énergies alternatives), Onéra (Office national d’études et de recherches aérospatiales), Inria 
(Institut national de recherche en informatique et en automatique), École normale supérieure, universités, etc.
(26)  Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information, rattaché au Secrétaire général de la défense et de la  
sécurité nationale (SGDSN).
(27)  GILBERT Henri et KUNZ-JACQUES Sébastien (ANSSI), « Assurer la transition vers la cryptographie post-quantique à 
l’aide de mécanismes hybrides », La Recherche, 19 novembre 2018 (https://www.larecherche.fr/).
(28)  Financement en 2021 d’un projet de recherche pour l’intégration d’algorithmes de chiffrement post-quantiques dans 
un matériel électronique.

https://www.senat.fr/fileadmin/Fichiers/Images/opecst/quatre_pages/OPECST_2019_0071_note_cryptographies_quantiques_postquantiques.pdf
https://www.larecherche.fr/cryptographie/assurer-la-transition-vers-la-cryptographie-post-quantique-%C3%A0-laide-de-m%C3%A9canismes
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des communications quantiques longue distance, voire intercontinentales, première 
étape vers un futur réseau Internet quantique inviolable. 

Le dernier intérêt pour la Défense concerne les capteurs haute performance 
(gravimètres, gyromètres, accéléromètres, horloges atomiques et radars contre-furtivité). 
Ce sont actuellement les technologies les plus matures. Ainsi, les techniques de refroi-
dissement d’atomes par laser ont permis le développement de gravimètres à atomes 
froids (29). Ces derniers permettent notamment de cartographier de manière ultra- 
précise le champ de gravité terrestre et ses variations à des fins de métrologie et de  
référencement pour la navigation. Les applications militaires sont bien évidemment 
nombreuses. À court terme, on peut envisager le développement d’accéléromètres et de 
gyromètres aux performances inégalées. Ils permettraient, sous réserve de compacité et 
de résistance suffisantes, de fournir des solutions de navigation plus précises et plus 
robustes à la perte des signaux GNSS (30) (brouillage électromagnétique, évolution sou-
terraine, en intérieur, etc.). À plus long terme, ils permettraient la détection d’objets, 
de cavités souterraines ou de vecteurs furtifs. C’est en tout cas cette supériorité opéra-
tionnelle que cherchent à obtenir les Chinois en annonçant, en 2016, avoir mis au 
point le premier radar quantique (31). En 2020, l’AID a, quant à elle, lancé un appel à 
projet pour le développement de tels capteurs. 

Depuis 2011, la DGA a financé ou cofinancé 18 thèses portant sur le quan-
tique et huit projets de montée en maturité pour un total de 6,6 M€, soit une moyenne 
annuelle de près d’un million d’euros (32). 

Le plan quantique : se repositionner dans la course  
et répondre aux enjeux de souveraineté 

La France dispose d’atouts majeurs pour s’imposer comme un concurrent 
scientifique et industriel de premier ordre dans la course aux technologies quantiques, 
en particulier par son engagement historique dans des briques technologiques clefs. 
Elle peut s’appuyer sur un écosystème de start-up et des financements innovants (33). 
Ainsi, elle est déjà en pointe dans le domaine amont des technologies à base d’atomes 
froids et de la photonique grâce au CNRS et l’Onéra. Le CEA est également très 
investi dans la filière des qubits en silicium ainsi que sur les supraconducteurs. Le Cnes 
assure une veille technologique active sur les communications quantiques satellitaires, 
et lance des travaux de recherche et technologie visant à préparer le positionnement du 
satellite dans un réseau quantique. 

La France peut également s’appuyer sur ses champions industriels (34). Seul 
concepteur européen de supercalculateurs, Atos a établi une feuille de route quantique 

(29)  Projet Onéra et Thales en cours, travaux de la start-up Muquans.
(30)  Géolocalisation et navigation par un système de satellites : GPS (États-Unis), Galiléo (Union européenne), 
GLONASS (Russie), Beidou (Chine).
(31)  Agence de l’innovation de Défense.
(32)  Ibid.
(33)  Start-up françaises (Pasqual, Qandela, C12, etc.), levées de fonds privés (Quantonation).
(34)  Thales, Atos, STMicro, AirLiquide, Orano.
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et a lancé en 2016 le programme Atos Quantum dont l’objectif affiché est l’émulation 
d’ordinateurs quantiques et la création d’outils de développement (35). Thales Research 
& Technology est également particulièrement présent dans les projets H2020 (36) et 
investit de manière importante dans les systèmes de détection et de cryptographie (37). 
Ses algorithmes font partie des finalistes pour décider du prochain protocole d’échanges 
Internet au niveau mondial (NIST) (38). Thales Alenia Space s’intéresse également aux 
communications quantiques par satellite, en liaison avec le Cnes et la DGA (39). 

La stratégie nationale sur les technologies quantiques présentée par le président 
de la République, ouvre également de nouvelles perspectives. Elle s’appuie en partie sur 
les propositions du rapport Forteza (40). 

En quelques chiffres ce plan représente : 
– 1,8 Md€ dont 1 Md de l’État, sur les cinq prochaines années ; 
– 16 000 emplois directs créés à l’horizon 2030 ; 
– 5 000 nouveaux talents formés aux technologies quantiques, techniciens, ingé-

nieurs, docteurs ; 
– 1 700 jeunes chercheurs formés par la recherche, avec un doublement du nombre 

de thèses par an (200 nouvelles thèses et 200 postdoctorants par an d’ici 2025) ; 
– 120 M€ pour soutenir l’entreprenariat (abondement de fonds dédiés aux start-up) ; 
– 150 M€ pour soutenir la recherche via un Programme et équipements prioritaires 

de recherche (PEPR) ; 
– 350 M€ pour accompagner le déploiement industriel et l’innovation. 

La stratégie française est ambitieuse. Elle s’appuie sur 4 objectifs stratégiques : 

• Devenir le premier État à disposer d’un prototype complet d’ordinateur 
quantique de première génération dès 2023. Devenir leader dans la course à l’ordina-
teur quantique universel à grande échelle. Cette capacité contribuerait à l’autonomie 
stratégique de l’Europe et à sa souveraineté technologique. 

• Maîtriser les filières industrielles critiques dans le domaine quantique, 
notamment des technologies habilitantes (cryogénie, ultravide, lasers, câblage, etc.). 

• Devenir le premier pays à disposer d’une filière industrielle complète de pro-
duction de Si 28 (isotope naturel du Silicium, indispensable à la production de qubits). 

(35)  Entretien avec Philippe Duluc, op. cit.
(36)  Programme européen pour la recherche et le développement pour la période 2014-2020.
(37)  Direction stratégie de défense, prospective et contre-prolifération, Direction générale des relations internationales et 
de la stratégie (DGRIS).
(38)  Ibid.
(39)  Ibid.
(40)  FORTEZA Paula (députée), Kerenidis Iordanis (CNRS) et HERTEMAN Jean-Paul (ancien PDG de Safran), Quantique : 
le virage technologique que la France ne ratera pas, janvier 2020, 68 pages (https://forteza.fr/). Le rapport mettait en évi-
dence l’excellence de la recherche française, mais aussi le retard du pays en termes d’investissements, notamment pour le 
transfert vers l’industrie. Il proposait 37 mesures visant à définir une « stratégie nationale ambitieuse », dont plusieurs ont 
été reprises dans le Plan quantique.

https://forteza.fr/wp-content/uploads/2020/01/A5_Rapport-quantique-public-BD.pdf
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• Développer les compétences, renforcer les infrastructures technologiques, 
créer un environnement favorable à l’intensification de l’entrepreneuriat, au transfert 
de technologie, et promouvoir l’attractivité vis-à-vis des acteurs internationaux et des 
meilleurs talents mondiaux. 

Peu de pays sont capables de relever ce défi. Dans cette compétition, la France 
devra concourir contre des acteurs qui disposent d’une épaisseur industrielle impor-
tante et d’une stratégie nationale (voir carte ci-dessous). Les retombées attendues sont 
d’importance stratégique dans les domaines de la santé, de l’énergie, du climat, de 
l’agroalimentaire, de la pharmacie, mais également de la dissuasion et du renseignement. 

 
 

Figure 4 : Investissements gouvernementaux dans les technologies quantiques, CNRS 2021. 

Innover et coopérer pour éviter le déclassement 

Afin d’accroître la compétitivité de leurs entreprises et ainsi générer de la crois-
sance dans les secteurs stratégiques, la plupart des pays ont adopté une politique  
de financement de l’innovation. Des dispositifs spécialisés sont mis en place afin de 
permettre aux entreprises d’innover, de se positionner sur les marchés des disruptions 
majeures, et de maintenir des compétences et des emplois sur leur territoire. 

Conduire une politique nationale ambitieuse en faveur de l’innovation 

En France, les pouvoirs publics ont mis en place des aides à l’innovation (41) 
depuis une soixantaine d’années. Ces aides sont pour la plupart génériques, mais peuvent 
être également fléchées vers des projets d’innovation dans des secteurs d’activité parti-
culiers (numérique, sciences de la vie, biotechnologies, santé, énergies renouvelables, 
véhicules du futur, etc.). Elles sont destinées aux start-up, aux Petites et moyennes 

(41)  MISSION « FLASH » SUR LE FINANCEMENT DE L’INDUSTRIE DE DÉFENSE, Assemblée nationale 
(https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/commissions/Defense/Rapport-BITD-170221.pdf).
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https://fr.wikipedia.org/wiki/Rivest_Shamir_Adleman
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entreprises (PME), aux Entreprises de taille intermédiaire (ETI), mais aussi aux grands 
groupes. De surcroît, la plupart des collectivités territoriales ont développé des dispo-
sitifs spécifiques de soutien aux projets innovants, en complémentarité des aides de 
l’État. Le financement de la recherche publique provient essentiellement des crédits 
budgétaires de la Mission interministérielle recherche et enseignement supérieur (Mires). 

La loi pour la programmation de la recherche 2021-2030, promulguée en 
décembre 2020 (42), prévoit à cet effet l’atteinte d’un objectif de dépense intérieure de 
R&D à hauteur de 3 % du PIB en 2027 (contre 2,22 % à l’heure actuelle). En outre, 
l’investissement de recherche privé représente les deux tiers de l’effort de notre pays. 
La France se positionne ainsi en 3e position au classement des 100 premiers innova-
teurs mondiaux réalisé par Thomson Reuters, avec cinq entreprises listées (43). 

La protection de la propriété industrielle, enjeu crucial pour l’innovation, fait 
également partie des axes à développer pour renforcer notre souveraineté. Lors de leur 
ouverture au marché international, les ETI et PME françaises, peu sensibilisées aux 
questions de propriété industrielle, sont en effet des proies faciles pour les grands 
groupes ou fonds d’investissement étrangers. Ce fut récemment le cas lors de la tentative 
de rachat du français Photonis, expert en optronique pour la défense, par l’américain 
Teledyne (44). 

Afin de prévenir ces tentatives de prédation des « pépites » technologiques dans 
des secteurs stratégiques par des capitaux étrangers, la France a adopté un certain 
nombre de mesures dans le cadre de la loi Pacte (45). Complémentaire aux actions de 
France Brevets, la stratégie française vise à fournir un cadre porteur de défense des 
brevets par le regroupement des acteurs autour de thématiques sectorielles. Ces 
mesures pourraient se montrer particulièrement efficaces à l’échelle mondiale dans des 
marchés atomisés, comme la cybersécurité, l’IA ou encore le quantique. 

Adapter les mécanismes financiers de soutien à l’innovation de défense 

Le financement au bon niveau de la R&D, en particulier à destination de  
l’industrie de défense, est non seulement un enjeu de souveraineté, voire de fierté 
nationale, un enjeu économique et de maintien des compétences, mais également  
la condition sine qua non pour que la France conserve sa place dans le concert des  
puissances militaires de premier rang. 

À cet égard, le soutien de l’État à l’innovation au sein de l’écosystème indus-
triel de défense français est conséquent : sont ainsi prévus dans la loi initiale de finances 

(42)  Loi n° 2020-1674 du 24 décembre 2020 de programmation de la recherche pour les années 2021 à 2030 et portant 
diverses dispositions relatives à la recherche et à l’enseignement supérieur (https://www.legifrance.gouv.fr/).
(43)  Classement Derwent Top 100 Global Innovators. La France place 5 entreprises parmi les 100 plus innovantes au 
monde en 2020 : Alstom, CEA, Saint-Gobain, Schneider Electric, Thales.
(44)  CABIROL Michel, « Photonis : l’État met un veto définitif au rachat par Teledyne », La Tribune, 18 décembre 2020.
(45)  Plan d’action pour la croissance et la transformation des entreprises. Loi n° 2019-486 du 22 mai 2019  
(https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038496102/).

https://fr.wikipedia.org/wiki/Calculateur_quantique
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038496102/
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pour 2021(46), 901 M€ au titre des « Études amont » du programme 144 qui viennent 
s’ajouter aux 13,7 Md€ du programme 146 « Équipements des forces – Dissuasion ». 

De plus, afin d’accroître l’agilité des financements publics, l’État a lancé un 
chantier de simplification de l’accès aux mécanismes de soutien à l’innovation, en par-
ticulier par la mise en place des dispositifs Astrid (47) et Rapid (48). Ces deux mécanismes 
permettent de soutenir les projets d’innovation duales et de les accompagner jusqu’à 
leur démonstration en environnement opérationnel. 

Ensuite, l’AID a mis en place un guichet unique afin de faciliter l’accès des 
start-up et des PME aux aides du ministère des Armées. L’agence anime également 
l’Innovation Defense Lab, lancé en 2020, qui a pour objet d’accélérer les processus  
d’innovation en accompagnant les entreprises dans la maturation globale de leurs 
projets. Au total, l’AID accompagne 45 projets et dispose d’un budget de 60 M€ par an. 

Enfin, les pouvoirs publics ont mis en place leurs propres véhicules d’investis-
sement, notamment pour compenser les lacunes de la chaîne du capital-investissement 
dans le secteur de la défense. Il s’agit par exemple du fonds Definvest, créé fin 2017, 
dont la gestion est dévolue à Bpifrance (49). Le fonds a été doublé en 2020 pour 
atteindre 100 M€ sur cinq ans. L’État peut ainsi plus facilement devenir actionnaire 
minoritaire dans des entreprises jugées critiques ou innovantes. 

En parallèle, le ministère des Armées a créé le fonds « Innovation défense », 
doté de 200 M€, son propre mécanisme d’investissement dédié au financement de  
l’innovation. Son objectif est d’investir en priorité dans des technologies innovantes et 
duales, et ainsi de contribuer à la défense de la souveraineté française. 

Saisir les opportunités de coopération 

En premier lieu, il faut noter qu’au plan international, la liste des familles tech-
nologiques d’intérêt prioritaire fait l’objet d’un certain consensus. Comme mentionné 
supra, l’Otan identifie 8 EDT quand l’Union européenne, via l’Agence européenne  
de la défense (AED), en reconnaît 9 (50). Il est aisé de comprendre que cette liste n’est 
pas figée et que l’intérêt national pour telle ou telle technologie est dépendant de  
l’ambition stratégique des nations. 

(46)  MISSION « FLASH » SUR LE FINANCEMENT DE L’INDUSTRIE DE DÉFENSE, op. cit.
(47)  Créé en 2011 en remplacement du dispositif des recherches exploratoires et d’innovation (REI), l’Accompagnement 
spécifique des travaux de recherche et d’innovation défense (Astrid), mené en partenariat avec l’Agence nationale de la 
recherche (ANR), est destiné au soutien de projets duaux, innovants, voire exploratoires, pour une durée allant de 18 à 
36 mois. Les subventions peuvent atteindre 300 000 €.
(48)  Créé en 2009 avec la coopération de la direction générale des entreprises, le Régime d’appui à l’innovation duale 
(Rapid) vise à soutenir des projets duaux et des PME seules, en partenariat avec des laboratoires ou en consortium. 
Accessible aux entreprises de moins de 2 000 salariés, il permet de subventionner jusqu’à 70 % des investissements de R&D.
(49)  Depuis sa création, Definvest a investi dans plusieurs entreprises stratégiques : Kalray (micro-processeurs), Fichou 
(composants optiques de très haute précision), Preligens (analyse d’images satellites), Tethys (systèmes de pyrotechnie).
(50)  IoT, IA, robotique et systèmes autonomes, biotechnologies, matériaux, systèmes hypersoniques, technologies du 
New Space, technologies quantiques, blockchains.
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Toutefois, des divergences entre alliés se font jour quant aux compétences à 
confier aux organisations internationales, comme l’Otan, s’agissant des normes et  
principes éthiques à adopter vis-à-vis du développement et de l’emploi des EDT. Ces 
divergences touchent également le contrôle des exportations et des investissements 
nationaux. Le débat concernant l’armement des drones est à ce titre particulièrement 
illustratif. 

Du point de vue européen, face au constat par la Commission de la fragmen-
tation du paysage industriel européen dans le secteur de la défense, un certain nombre 
de projets de coopération sont lancés dans le cadre de la préparation de la mise en 
œuvre du Fonds européen de défense (FED). Doté d’une enveloppe de 8 Md€ répartie 
sur la période 2021-2027, le FED a pour objectif de coordonner et de renforcer les 
investissements nationaux dans un souci de promotion de la coopération entre les 
États-membres. Le budget alloué aux projets « disruptifs » représente 8 % de l’encours 
du fonds. Il vise à la fois le financement de projets à haut risque et de projets portés 
par des technologies disruptives possédant un niveau de maturité avancé. 

La France a joué un rôle actif dans les programmes préparatoires au FED, que 
ce soit dans le domaine industriel (EDIDP (51)) ou de la recherche (PADR (52)). Ainsi, 
la BITD française est présente dans 21 des 24 programmes de l’UE avec 45 entreprises, 
laboratoires et instituts de recherche. Le projet TWISTER (53) est à ce titre particuliè-
rement représentatif. Porté en EDIDP, il vise à développer un système européen de 
défense antimissile endo-atmosphérique (54) composé de deux capacités reposant sur la 
synergie de plusieurs EDT : un système spatial d’alerte avancée couplé à un missile 
multirôle de nouvelle génération. 

De facto, les velléités européennes d’autonomie sur certains secteurs industriels 
clés génèrent des crispations dans le dialogue Otan-UE, tant il est vrai que l’expression 
de la « souveraineté européenne » est porteuse d’ambiguïtés et souvent mal interprétée 
outre-Atlantique. À cet égard, dans le cadre de sa présidence de l’UE au premier 
semestre 2022, outre la poursuite de la mise en œuvre de la « Boussole stratégique » 
lancée par la présidence allemande et l’adoption d’un Livre blanc de Sécurité et de 
Défense communautaire, la France ambitionne de redynamiser la coopération Otan-
UE dans le domaine capacitaire, notamment autour de l’innovation (55). 

(51)  Programme européen de développement industriel dans le domaine de la défense : l’UE vise à subventionner le  
développement conjoint de technologies dans ce secteur. L’EDIDP a été financé à hauteur de 500 M€ sur deux ans 
(2019-2020).
(52)  Action préparatoire concernant la recherche en matière de défense : programme précurseur du FED consacré à la 
recherche. Il est doté d’un budget total de 90 M€ répartis sur 3 ans (2017-2019).
(53)  Timely Warning and Interceptors with Space-based Theater Surveillance.
(54)  Contre les missiles qui ne sortent pas, ou peu, de l’atmosphère terrestre.
(55)  MINISTÈRE DES ARMÉES, « Communiqué - Séminaire ministériel sur la “Boussole stratégique” », 23 avril 2021 
(https://www.defense.gouv.fr/).

https://www.defense.gouv.fr/salle-de-presse/communiques/communique_seminaire-ministeriel-sur-la-boussole-strategique-23-avril-2021
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 

La France dispose de nombreux atouts pour se positionner au premier rang des 
Nations innovantes : une recherche performante, un écosystème foisonnant de start-up, 
des intégrateurs industriels de poids et une volonté politique affirmée. Cette dernière 
est capitale, car il s’agit bien là d’un enjeu vital de souveraineté. Il faut toutefois avoir 
conscience que l’effort, notamment financier, pour atteindre l’ambition affichée est 
immense. Il convient donc de sélectionner avec lucidité et réalisme les innovations 
dans lesquelles investir, en particulier dans le secteur de la défense. Les armements 
hypervéloces, l’intelligence artificielle et le quantique sont à cet égard les trois techno-
logies qui généreront une rupture stratégique dans un futur proche et que la France 
doit maîtriser pour conserver sa place dans le club des grandes puissances. Il faudra 
également qu’elle saisisse les opportunités de coopération dans les secteurs où elle 
accuse un retard pour atteindre cet objectif. La prochaine présidence française de 
l’Union européenne en 2022 sera sans aucun doute l’occasion de mettre un coup  
d’accélérateur à la coopération communautaire dans le domaine de la défense et plus 
particulièrement de l’innovation de rupture.

Innovations de rupture :  
enjeux et défis pour la souveraineté française

Entretiens 

 

Dans le cadre de cet article, des entretiens ont été menés auprès de représentants du ministère des Armées (notam-
ment de l’Agence de l’innovation de défense et de la Direction générale des relations internationales et de la stratégie) 
ainsi que de responsables du secteur privé, de décembre 2020 à mars 2021.
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Aux armes citoyens ! 
Quelle forme prendrait aujourd’hui  

une « mobilisation générale » où État 
et société civile coopéreraient efficacement ? 

Colonel (Terre), auditeur de la 70e session du Centre des 
hautes études militaires (CHEM). 

Jean DE MONICAULT 

Plus de vingt ans après la suspension de la conscription, la « mobilisation générale » 
reste une référence partagée de notre patrimoine national. Faire revivre cet héritage 
commun, sous une forme renouvelée, peut s’avérer indispensable pour surmonter 

une future crise qui nécessiterait une forte coopération entre la société civile et l’État. 
Les interdépendances grandissantes de nos sociétés ont fait évoluer en miroir la nature 
des crises. Ce n’est plus seulement l’affrontement militaire sur le champ de bataille qui 
décide de la victoire. Il faut désormais agir dans un système plus complexe où se mêlent 
les domaines sécuritaires, sociaux, économiques, informationnels, cyber, etc. 

Notre pays pourrait ainsi avoir à affronter des « crises » – dans une acception 
très large allant jusqu’à la guerre larvée – où se superposent et s’entrelacent des agres-
sions armées, des catastrophes naturelles, des affrontements dans les champs immaté-
riels, un chaos intérieur mêlant terrorisme, contestation générale et guérilla agile. Ces 
crises demanderont alors une réponse adaptée, systémique, pour laquelle les seuls 
moyens de l’État ne suffiront pas. L’actuelle gestion de la pandémie du coronavirus 
montre, à elle seule, que l’État ne peut agir sans le concours des moyens et des compé-
tences de la société civile. Ainsi, face à des crises plus graves, plus complexes, mettant 
en jeu des ennemis cherchant à nous détruire, la réponse devra être plus pointue et 
nécessitera d’emblée une coopération fine de tous les moyens de la nation, publics 
comme privés. Les entreprises privées, les associations et les particuliers sont d’ailleurs 
le plus souvent volontaires pour participer à l’effort collectif… encore faut-il répondre 
à leurs offres de services et coordonner leurs actions. 

Dans ce contexte, on assiste à un paradoxe. La résolution des crises est vue 
comme un monopole de l’État alors que celui-ci n’a pas la capacité d’agir totalement 
seul. Il existe souvent un faux sentiment de confiance en un État tout puissant, associé 
à la conviction d’une armée toujours capable d’apporter l’ultime solution. Tout 
attendre de l’État et de ses armées, c’est ignorer la réalité de leurs moyens. Améliorer 
la coopération et la coordination entre les forces publiques et privées en situation de 
crise a, en définitive, un double enjeu. Un enjeu opérationnel d’abord, puisque l’État 
a besoin de capacités et de compétences détenues par la société civile. Un enjeu d’unité 
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nationale et de cohésion sociale ensuite, puisque quelle que soit la nature de la crise, la 
population y tiendra toujours une place centrale. Tout à la fois enjeu, acteur et victime, 
la population est au centre de la gestion des crises : maintenue à l’écart, elle en consti-
tue toujours le point faible ; associée, elle peut en être l’atout décisif. 

Face aux dangers qui planent sur notre pays, penser la participation de chacun 
à la défense de tous est de nouveau indispensable. Elle devra passer par une autre forme 
de contribution. Sans chercher à réinstaller la conscription – bien qu’une forme de 
celle-ci peut être interrogée – il est nécessaire de faire renaître l’esprit de la mobilisation 
générale de nos aïeux. À autant de crises, autant de formes de mobilisations, mais face 
à l’adversité, associer toute la société est une première brique à l’indispensable cohésion 
nationale qui doit s’exprimer dans ces moments de grands dangers. Ne pas le faire, 
c’est prendre le risque de voir l’État être fragilisé sur ses arrières par la contestation de 
ceux qui n’ont été associés ni aux débats, ni aux actions ; de ceux qui veulent, après 
coup, pointer les dysfonctionnements de la gestion de crise ; ou, plus préoccupant, de 
ceux qui n’estimeraient n’avoir plus aucun devoir vis-à-vis d’un État par lequel ils se 
sentiraient délaissés. 

S’interroger sur la forme que pourrait prendre aujourd’hui une mobilisation 
générale, c’est en réalité poser la question de la place de la défense nationale dans notre 
société. Avant de tracer quelques pistes de ce que pourrait être le cahier des charges 
d’une autorité chargée d’un tel projet, cet article propose d’abord de s’interroger sur la 
signification et les objectifs d’une telle mobilisation, puis d’établir quelques constats de 
notre capacité actuelle de coopération entre les sphères publiques et privées. 

La mobilisation générale : de quoi parle-t-on ? 

La mobilisation générale, notion vivace et chapitre victorieux du roman national 

Bouvines 1214, les troupes royales de Philippe Auguste sont renforcées par les 
milices communales. Les nobles ne sont plus les seuls à porter les armes : à côté des 
1 300 chevaliers représentant la noblesse, 4 000 à 6 000 sergents à pied, diligentés par 
dix-sept communes, répondent à l’appel du roi et mettent en échec une puissante coa-
lition d’ennemis (Saint-Empire germanique, Comté de Flandres et Royaume 
d’Angleterre). À Bouvines (Nord), sont nées les prémices d’une nation en armes (1). La 
bataille fut le point culminant de la politique capétienne visant à briser l’emprise des 
rois angevins d’Angleterre sur le domaine royal français. Bouvines a fait la France (2). 

Valmy 1792, l’armée révolutionnaire française remporte sa première victoire 
importante sur les monarchies européennes coalisées. S’ensuivent les soldats de l’An II, 
magnifiés par la littérature, qui illustrent le sentiment patriotique naissant. Ces « va-nu-
pieds superbes » ancrent définitivement le mythe de la nation en armes (3). Les armées 

(1)  DUBY Georges, Le dimanche de Bouvines, 27 juillet 1214, Gallimard, 1973, 312 pages.
(2)  LORRAIN François-Guillaume, « Il y a 800 ans, la France naissait à Bouvines », Le Point, 26 juillet 2014  
(https://www.lepoint.fr/culture/il-y-a-800-ans-la-france-naissait-a-bouvines-27-07-2014-1849441_3.php).
(3)  HUGO Victor, « Ô soldats de l’an 2 », Les Châtiments (1853).
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https://www.lepoint.fr/culture/il-y-a-800-ans-la-france-naissait-a-bouvines-27-07-2014-1849441_3.php
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de la Révolution française deviennent ainsi pour les générations à venir un point de 
référence cardinal, symbolisé par la conscription, l’égalité de tous devant le sergent-
recruteur ; mais aussi des qualités humaines comme l’élan, la volonté, la générosité 
d’esprit et le patriotisme (4). Les soldats de la Révolution, suivis par les grognards de 
l’Empereur, sont de nature et d’esprit différents des autres armées européennes d’alors 
parce qu’ils sont des citoyens. Désormais, l’armée représente la République, une force 
étroitement associée à l’identité nationale de la France. 

1er août 1914, l’ordre de mobilisation générale est pour la première fois décrété 
en France. L’élan patriotique est massif. L’écrivain Anatole France, âgé de 70 ans, se 
présente symboliquement à un bureau de recrutement. À la mobilisation des hommes, 
s’ajoutent celle, sans précédent, des chemins de fer. C’est une prodigieuse mécanique 
qui se met en place. En 17 jours, le transport, l’habillement, l’équipement et l’armement 
de plus de trois millions d’hommes dans tous les territoires français, en métropole, 
mais aussi dans certaines colonies sont assurés. Mi-août, l’armée française est prête, et 
se lance dans les premières grandes offensives. Alors que tout le monde pensait que la 
guerre allait être courte, rapidement, tous les belligérants comprennent que la victoire 
appartiendra au pays qui pourra produire le plus d’armement. Une économie de guerre 
s’organise, c’est une nouvelle forme de mobilisation, celle de l’industrie qui se convertit 
aux besoins de la guerre. Ainsi, la Grande Guerre n’est pas seulement la mobilisation 
des bras et des poitrines pour renforcer les effectifs des armées, elle est aussi la mobili-
sation de toute l’industrie. 

L’épisode glorieux des taxis de la Marne a aussi, pour notre sujet, une forte 
portée symbolique. Il représente le sursaut national victorieux qu’ont permis la déter-
mination, l’énergie, l’unité nationale et aussi un certain « génie français ». Les 6 et 
7 septembre 1914, 1 300 taxis emmènent des milliers de fantassins en renfort sur le 
front de l’Ourq pour stopper la percée allemande. Les Allemands reculent. 
Transfigurés par l’évènement, vecteurs de patriotisme et de solidarité nationale, ces 
taxis seront étroitement associés aux combats victorieux. Preuve que l’héroïsme peut 
concerner aussi l’arrière, qui se tient prêt et sait se mobiliser (5). 

Septembre 1939, la mobilisation est de nouveau décrétée. Cinq millions 
d’hommes y participent. Au-delà de la mobilisation des hommes pour les transformer 
en soldats, c’est la mobilisation de toutes les forces vives du pays. En dépit de toutes 
les mesures prises, il y a néanmoins déjà un goût d’étrange défaite (6). On connaît la 
suite, la mobilisation n’aura pas permis la déroute. Mais si l’armistice est signé, le 
général de Gaulle lance un nouveau type de mobilisation. Depuis Londres, il appelle à 
la résistance. Les Forces françaises libres (FFL) se constituent. Les réseaux de résistance 
s’organisent. Au-delà des rapports complexes de certains mouvements de résistance 
à l’État et aux structures politiques, l’histoire retiendra l’épopée des résistants et des 

(4)  FORREST Alan, « L’armée de l’an II : la levée en masse et la création d’un mythe républicain », Annales historiques de 
la Révolution française n° 335, janvier-mars 2004, p. 111-130 (https://www.persee.fr/).
(5)  Ce qui fait dire à l’écrivain et académicien Paul Bourget (1852-1935) : « La bataille de la Marne, c’est Bouvines renou-
velé à 700 ans de distance. » Cette citation est inscrite sur le monument aux morts de la ville de Bouvines.
(6)  Bloch Marc, L’Étrange défaite, Franc-Tireur, 1946.

https://www.persee.fr/doc/ahrf_0003-4436_2004_num_335_1_2692
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compagnons de la Libération comme l’incarnation victorieuse de l’esprit de mobilisation 
des forces vives de la nation. 

Ainsi, de Bouvines à la Libération, la mobilisation a laissé une trace indélébile 
dans la mémoire collective de notre pays. Elle fait encore aujourd’hui écho à un patri-
moine commun, elle est synonyme de devoir individuel et de cohésion nationale. Elle 
permet d’espérer la victoire. Appeler à la mobilisation nationale, c’est faire appel à 
l’Union sacrée face au danger, c’est se donner les moyens de sauver la Nation d’un péril 
mortel. 

Une organisation actuelle centrée sur la gestion de crise 

Notre pays n’est plus préparé à affronter une guerre. Il s’est organisé pour gérer 
des crises particulières avec des plans et une organisation précise qui excluent la pers-
pective d’une large mobilisation de la société civile. 

La suspension de la conscription a fondamentalement modifié notre capacité 
de mobilisation. Le choix fait en 1996 de la professionnalisation des armées écarte 
en effet désormais de facto une levée de masse. La diffusion de l’esprit de défense s’est 
également réduite dans la société en parallèle d’une forme de « nationalisation » de la 
gestion de crise. 

S’il n’y a plus d’anciens conscrits à rappeler sous les drapeaux, un dispositif de 
réserve de sécurité nationale, civil et militaire, permet néanmoins de mobiliser des ren-
forts d’appoint en cas de survenance « d’une crise majeure dont l’ampleur met en péril 
la continuité de l’action de l’État ; la sécurité de la population ou la capacité de survie 
de la Nation (7) ». Ces réserves sont multiples : réserve opérationnelle militaire, réserve 
civile de la Police nationale, réserve sanitaire, réserve civile pénitentiaire, réserve de 
Sécurité civile. Pour les armées, c’est environ 140 000 personnes qui sont théoriquement 
mobilisables, dont 40 000 volontaires de la réserve opérationnelle de 1er niveau. Mais 
aucun exercice n’a jamais permis de valider ce potentiel. On est donc loin de la mobi-
lisation de 5 millions de citoyens dans la France de 1939, qui était pourtant bien moins 
peuplée que celle d’aujourd’hui. 

En matière de défense et sécurité, la Constitution dispose que le Premier 
ministre s’appuie sur le Secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale 
(SGDSN) qui coordonne la préparation et s’assure de la mise en œuvre des mesures 
concourant à la stratégie de sécurité nationale (8). Ainsi, l’organisation de gestion de 
crises intérieures s’appuie sur le SGDSN qui prépare et tient à jour les plans gouver-
nementaux, de type Orsec (Organisation de la réponse de sécurité civile) ou Pirates, et 
liste les « opérateurs d’importance vitale ». Cette organisation vise ainsi, d’une part, à 
la sauvegarde des organes essentiels à la vie et à la défense de la nation, et d’autre part, 
à l’organisation des secours et à la protection générale des populations. Pour la mise en 

(7)  Code de la défense, Article L217-1 (https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000024409909/).
(8)  MINISTÈRE DES ARMÉES, « Organisation des pouvoirs en matière de défense et de sécurité »  
(https://www.defense.gouv.fr/).

Aux armes citoyens ! Quelle forme prendrait aujourd’hui une « mobilisation générale »  
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000024409909/
https://www.defense.gouv.fr/portail/ministere/organisation-du-ministere-des-armees/organisation-des-pouvoirs-en-matiere-de-defense-et-de-securite


263

Aux armes citoyens ! Quelle forme prendrait aujourd’hui une « mobilisation générale »  
où État et société civile coopéreraient efficacement ? 

œuvre de ces plans, une Cellule interministérielle de crise peut être activée. Structure 
non permanente, cette « CIC » est armée en fonction des circonstances par des per-
sonnes venant des différents ministères concernés par la crise. Notre système national 
de gestion de crise est donc aujourd’hui centré sur des scénarios particuliers et cible des 
circonstances potentiellement dramatiques, mais courtes et circonscrites, encadrées par 
des plans portés par le SGDSN. 

Un corpus législatif vient compléter ce dispositif pour encadrer les régimes 
d’exception de gestion de crise et ainsi permettre aux autorités nationales de disposer 
de pouvoirs étendus ou exceptionnels pour agir dans de telles circonstances. Ces régimes 
d’exception, dont l’article 16 de la Constitution (9) en est la plus haute expression, sont 
l’État de siège, l’État d’urgence et l’État de guerre (10). Tous ces régimes viennent  
suspendre l’État de droit, contraindre la société civile à collaborer et, ce faisant, renforcer 
les pouvoirs de la force publique. 

Notre pays possède donc un dispositif très complet qui place l’État au centre 
de la gestion de crises ponctuelles. Il se caractérise par une centralisation des pouvoirs 
et une priorité portée au maintien de l’ordre public. L’appui de la société civile n’est 
pour sa part désormais organisé qu’à travers les procédures de réquisition. 

À l’étranger : quels modèles d’inspiration ? 

La manière dont d’autres pays sont organisés peut être source d’inspiration. 

Israël représente la nation en armes par excellence. Son armée, Tsahal, est la 
matrice de l’organisation de la défense de la nation. L’État hébreu a toujours considéré 
que sa politique de défense était l’élément le plus important de sa vie institutionnelle, 
politique, économique et sociale. Ainsi, depuis la naissance d’Israël, la primauté des 
enjeux de sécurité sur tous les autres problèmes de société n’a jamais été démentie. 
L’ensemble de la population participe à la défense du pays. Le service est obligatoire 
pour tous, hommes et femmes, et dure entre deux et quatre ans. À la fin de celui-ci, 
chaque conscrit est affecté à une unité de réserve et y effectue annuellement des 
périodes de service. À tout moment, si la situation le nécessite, les réservistes peuvent 
être mobilisés. 

Si l’État hébreu reste une « nation en armes », c’est surtout parce qu’il existe la 
persistance d’une menace ressentie par la population comme existentielle. Le système 
militaire israélien, exemple d’efficacité basé sur la participation de toute la société, n’est 
possible que par l’histoire et la situation du pays. En revanche, l’approche très intégrée, 
écosystémique, de la société israélienne peut, pour sa part, être source d’inspiration 
pour la participation de la société civile dans la défense nationale. 

Ainsi, si l’exemple israélien peut paraître particulièrement intéressant, il n’est 
pas en réalité reproductible. La seule omniprésence des militaires dans la vie publique 

(9)  Constitution de la Ve République du 4 octobre 1958, Article 16 (https://www.legifrance.gouv.fr/).
(10)  Code de la défense, Livre Ier : Régimes d’application exceptionnelle, respectivement Titres I, II et III  
(https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071307/LEGISCTA000006137706).

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000019241008/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071307/LEGISCTA000006137706
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israélienne est par exemple une situation particulièrement troublante pour un observa-
teur français. 

La Suisse, frontalier de notre pays, représente un autre exemple intéressant où 
chaque citoyen y est un « citoyen soldat ». Le système de défense suisse implique, lui 
aussi, toute la population à travers un système universel de service militaire. Les forces 
armées sont composées principalement de réservistes. Des exercices « grandeur nature » 
de déploiement aux frontières permettent d’entretenir la dynamique et d’alimenter 
cette « dissuasion suisse » que vise le concept de citoyen soldat. Dans les faits, on peut 
néanmoins s’interroger sur la pertinence d’un modèle qui n’a jamais été testé dans une 
situation autre que celui d’une dissuasion de forme. En réalité, le sentiment de sécurité 
qui accompagne le statut de pays neutre, n’encourage pas les Suisses à s’investir dans 
leur défense, au-delà d’une tradition collective. 

Les pays nordiques, en particulier la Suède et la Norvège, voisins de la Russie 
avec qui ils entretiennent des relations ambiguës, ont aussi construit un système de 
défense basé sur la conscription. L’étude de ces systèmes est instructive puisqu’il mobi-
lise toute la nation, mais vise, là encore, à faire face à une menace particulière à leurs 
frontières. 

Pour compléter ce tour d’horizon, il serait aussi intéressant d’étudier le concept 
de mobilisation de la Chine ou de la Russie, mais la différence culturelle avec la France 
rend la comparaison difficile. S’agissant des modèles israélien, suisse ou nordique, ce 
sont des régimes qui se sont construits autour de la menace d’une invasion territoriale. 
Hérités d’une histoire particulière, ils sont difficilement transposables à notre pays. En 
revanche, il est intéressant de noter, dans ces trois exemples, que la contribution de la 
nation entière se maintient et est acceptée par tous grâce à la perception commune 
d’un environnement senti comme hostile et par la proximité d’une menace. 

Au terme de cette première étape, il apparaît que le principe de « mobilisation 
générale », hérité de notre histoire, conserve une forte capacité de rassemblement, mais 
reste fortement attaché à la défense physique des frontières. On peut donc s’interroger 
sur la pertinence de ce modèle pour répondre aux nouveaux visages des crises. 

La mobilisation générale à l’épreuve des faits 

La société civile, un acteur inéluctable de la résolution des crises 

La population est à la fois l’objet et l’enjeu, la victime et l’acteur de toute crise. 
Au centre des crises, elle doit être aussi au cœur de leur résolution. 

Il y a crise dès que la vie de la population est touchée, menacée. L’attitude de 
la population est ensuite la principale variable du retour à la normalité. Mobilisée, elle 
agit comme un rempart face à l’agression. À l’inverse, démoralisée ou désunie, elle 
devient un poison intérieur qui sape l’action collective. Pour cette raison, la popula-
tion, et plus précisément l’opinion publique, concentre systématiquement l’attention 
de l’action gouvernementale dans sa dimension communication. 

Aux armes citoyens ! Quelle forme prendrait aujourd’hui une « mobilisation générale »  
où État et société civile coopéreraient efficacement ? 
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Mais si la communication est un volet inévitable de la gestion de crise, il est 
tout aussi indispensable de faire participer activement la population. La société civile 
possède, en effet, des moyens et des compétences qui sont souvent uniques et indis-
pensables : moyens logistiques, de transport, données, capacités d’organisation, etc. 
Ainsi, à titre d’exemple, pour une catastrophe naturelle dans un département outre-
mer, les bateaux de Total et les avions d’Air France pourraient intervenir au secours de 
la population, les données des compagnies d’assurances servir à anticiper des besoins 
en reconstruction, la connaissance du terrain et de la population des ONG permettre 
de concentrer les efforts aux bons endroits. 

Les capacités de l’État sont, par nature, limitées. Elles peuvent même être 
inexistantes dans certains domaines. Le recours aux moyens de la société civile, en 
renfort des moyens étatiques, est donc un enjeu opérationnel. La société civile possède 
aussi une structuration qui offre des leviers pour sa mobilisation. Ainsi, si les procé-
dures de réquisition permettent d’exiger son aide, sa mise en mouvement n’est réellement 
possible que par la mise en œuvre d’un réseau. De nombreuses organisations innervent 
la société civile : fédérations et filières professionnelles, syndicats, associations loi 1901, 
etc. : structurées, elles sont autant de leviers. Cet écosystème complexe évolue 
constamment, le connaître demande un effort sans cesse renouvelé. 

Les Français se montrent majoritairement volontaires pour aider et s’inscrire 
dans l’action collective. L’engagement citoyen est très présent en France. Son expres-
sion la plus répandue est l’engagement associatif. Plus de la moitié des Français sont 
adhérents à au moins une association de loi 1901, le plus souvent sportive ou artis-
tique (11). Cet état d’esprit volontaire et bénévole s’exprime également spontanément 
lors d’évènements particuliers. Le nombre d’offres de services lors de la crise Covid 
pour confectionner des masques ou des sur-blouses à l’attention des soignants en 
témoigne. Ces démonstrations de cohésion ne doivent pas pour autant masquer le fait 
qu’une partie de la jeunesse et des Français s’éloignent de la nation car, si cette dernière 
peut se rassembler face à l’adversité, notre population, dont il ne faut pas négliger les 
fragilités internes, peut aussi se fracturer à l’épreuve d’une crise. En fonction de sa 
nature, une crise peut, en effet, spontanément rassembler, comme lors des attentats de 
2015, ou au contraire diviser la population avec un clivage de l’opinion publique. 

La société civile possède ainsi des moyens souvent indispensables à l’action  
collective. Elle accepte le plus souvent de les mettre à contribution et il existe des  
structures permettant de la mobiliser. Au cœur des enjeux, majoritairement volontaire, 
toujours indispensable, elle se révèle néanmoins souvent frustrée, car non suffisam-
ment considérée et prise en compte. 

(11)  Dont 21 millions de plus de 16 ans : Institut national de la jeunesse et de l’éducation populaire, Les chiffres clefs de 
la vie associative 2019, ministère de l’Éducation et de la Jeunesse, 15 juillet 2019 (https://injep.fr/).

https://injep.fr/wp-content/uploads/2019/07/Chiffres-cles-Vie-associative-2019.pdf
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L’exemple de la crise Covid, une crise organisationnelle ? (12) 

Dans l’urgence de la crise Covid, on observe la création de nouvelles structures 
et organisations (13), s’affranchissant des plans pandémies et de l’organisation de crise 
décrite par le SGDSN. Ainsi, avec la création de structures ad hoc, c’est une sorte  
de réorganisation « sous le feu » qui s’opère. C’est une « crise dans la crise » avec la 
modification des structures et une nouvelle législation comme réponse à la crise. L’État 
est consommé par son propre besoin interne « d’organiser les organisations ». La coor-
dination et la coopération interministérielle consomment les énergies et interdisent de 
penser plus large que la sphère publique. 

À cela s’ajoute un besoin de légiférer et de réguler, ce qui entraîne d’inévitables 
délais et aussi une certaine complexification. Cinq décrets successifs vont ainsi encadrer 
la réquisition des masques pendant la crise, créant une réelle difficulté pour les entre-
prises concernées comme pour les agents administratifs chargés de la mise en œuvre. 

On observe surtout une centralisation de la gestion de la crise. En effet, au-delà 
de la nécessaire centralisation de la décision, la gestion est dans un premier temps 
conservée à un niveau national, incluant les branches déconcentrées que sont les 
préfets. Alors que les moyens ont été majoritairement décentralisés vers les collectivités 
territoriales, la capacité à décider de ces moyens n’a pas accompagné ce mouvement. 
On assiste donc au paradoxe d’une pression de plus en plus accrue sur un État central 
réduit par des années de Révision générale des politiques publiques (RGPP). Les 
limites de ces optimisations gestionnaires apparaissent également avec la « crise de 
l’offre » qui a caractérisé la crise Covid : masques, tests, lits de réanimation. 

Par ailleurs, la société civile a eu des difficultés à faire entendre sa voix. Cela 
tient en premier lieu au cadrage initial de la crise qui était vue comme une probléma-
tique exclusivement hospitalière et sanitaire, d’où la difficulté à intégrer les autres 
dimensions, en particulier sociales et économiques. Une défiance entre hôpitaux 
publics et cliniques privées a également été observée. 

Enfin, les acteurs privés ont exprimé une difficulté à identifier des interlocu-
teurs dans le service public. De nombreuses propositions d’aide aux soignants sont 
restées sans réponse, créant un fort ressentiment chez les personnes à leur initiative. Les 
traditionnels points de contact des entreprises n’étaient pas en mesure de répondre aux 
sollicitations spécifiques, du fait de leur spécialisation métier. Par exemple, les interlo-
cuteurs habituels d’une entreprise privée au ministère du Travail et au ministère des 
Finances (Bercy), experts en fiscalité ou en droit du travail, se sont révélés incapables 
de répondre aux interrogations liées à la Covid. 

L’efficacité du système est donc relative face à des crises complexes, longues, 
aux caractères d’insaisissabilité et d’évolution permanente, comme celle de la Covid, 
qui rendraient inopérants les plans du SGDSN finalement très statiques et circonscrits. 

(12)  Les éléments de ce paragraphe sont principalement tirés de : BERGERON Henri, BORRAZ Olivier, CASTEL Patrick et 
DEDIEU François, Covid-19 : une crise organisationnelle, Les Presses de SciencesPo, 2020, 136 pages.
(13)  À l’exemple du Conseil scientifique créé le 11 mars 2020 en sus des organisations existantes.
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Sans jugement sur la pertinence de la réponse à la crise Covid, il apparaît à la 
lumière de cette actualité que l’organisation de crise n’est pas stabilisée et qu’elle se 
superpose à un maquis administratif et réglementaire mouvant. Dans ce contexte de 
centralisation des gestions de crise, une prise en compte de la société civile se révèle dif-
ficile. En caricaturant, on peut parler d’une sorte « d’archipélisation » (14), tant de la 
société que de l’administration, qui se heurte au mur de crises qui mutent. Notre 
système d’une grande complexité constitue un handicap supplémentaire dans la crise. 

Préparer un nouveau type de mobilisation générale 

Dans la perspective d’avoir à affronter des crises graves, la collaboration et la 
coordination entre les acteurs publics et civils doivent être améliorées. Pour lancer et 
guider la réflexion, les grandes lignes de la feuille de route d’une haute autorité chargée 
d’une telle mission pourraient être imaginées. 

L’importance et la transversalité des enjeux permettraient de confier une 
mission interministérielle à une haute autorité placée sous l’autorité du Premier 
ministre. Cette mission pourrait avantageusement reprendre dans son titre la notion 
de résilience, actuellement mise en avant. La pandémie actuelle a, en effet, souligné 
l’importance pour une nation d’être en mesure d’encaisser des chocs et d’agir souverai-
nement face à l’adversité. La prise de conscience de l’importance de la résilience natio-
nale peut donc être mise à profit opportunément pour préparer une mobilisation de 
tous les acteurs de la nation. Ainsi, par l’intermédiaire de la résilience, nos sujets 
de coopération entre l’État et la société civile pour la défense de la nation pourraient 
être présentés de manière inclusive, compréhensible et acceptable par tous. 

Expliquer la démarche et la faire accepter 

« Les hommes n’acceptent le changement que dans la nécessité et ils ne voient 
la nécessité que dans la crise » nous enseignait Jean Monnet (15). Un système s’appuyant 
sur la société civile ne peut fonctionner que si celle-ci adhère à la démarche. Un effort 
pédagogique est donc un préalable nécessaire pour faire connaître et comprendre les 
enjeux et les attendus d’un engagement collectif. L’explication de la démarche est effec-
tivement indispensable afin que chacun puisse s’inscrire dans la dynamique d’ensemble. 
Pour créer les conditions nécessaires à l’engagement, le modèle de décision de Lindell 
et Perry nous enseigne sur le travail d’éducation à mener auprès de la population. « Les 
différentes initiatives d’implication citoyenne nous montrent l’importance d’une 
réponse à un besoin ou à un intérêt personnel pour susciter l’action, ainsi que du carac-
tère probable, et visible du risque (16). » 

Pour que la coopération agisse dans la crise, il faut la forger en amont. Pour 
éviter le phénomène de sidération qui paralyse lorsque la crise survient, il faut préparer 

(14)  FOURQUET Jérôme, L’Archipel français. Naissance d’une nation multiple et divisée, Seuil, 2019, 384 pages.
(15)  MONNET Jean, Mémoires, Fayard, 1976.
(16)  BERGERON H., BORRAZ O., CASTEL P. et DEDIEU F., Covid-19 : une crise organisationnelle, op. cit.
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les esprits dès le « temps de paix ». Il s’agit d’offrir à chaque citoyen la possibilité de 
devenir un acteur de l’histoire, de s’élever au-dessus de sa condition de simple citoyen 
consommateur. Cette étape préalable, qui consiste à donner l’idée avant de donner 
envie, est indispensable pour créer du sens et initier le mouvement. 

Le discours devra néanmoins s’adapter à une ambition réaliste de la capacité de 
mobilisation de la nation. En effet, il ne peut être oublié que la société civile n’est pas 
uniquement constituée de structures organisées et mobilisables – entreprises, corps 
intermédiaires, ONG – mais l’est aussi d’un amalgame fragmenté d’individualités, 
souvent inciviles, voire « inciviques ». Parce que cette fracture peut être partie  
intégrante d’une crise sécuritaire, une mobilisation pourrait être un risque de fractures 
supplémentaires. 

Sensibiliser à la réalité des menaces 

La sensibilisation des acteurs est une nécessaire première étape pour susciter 
l’action. Le citoyen informé aura une perception plus juste des risques, le conduisant 
à un comportement de protection. Ce lien entre information, perception et compor-
tement sera rendu possible parce que l’action aura préalablement été perçue comme 
possible pour le citoyen. 

La prise de conscience de la réalité des risques passe par une sensibilisation aux 
enjeux stratégiques. À l’exception de sa frange la plus âgée, l’actuelle population fran-
çaise n’a pas connu la guerre. Par conséquent, elle ne semble souvent percevoir aucun 
danger et partage largement le sentiment d’être en sécurité. Le retour des États puis-
sances, la compétition stratégique, les risques systémiques liés aux nouveaux domaines, 
doivent être plus largement connus et compris. Ces sujets doivent être enseignés dans 
les écoles de formation de nos futurs décideurs : écoles de commerce, d’ingénieurs, 
facultés de médecine et de droit, Sciences Po et ENA (et son successeur, l’Institut de 
service public). 

S’agissant des armées, la probabilité accrue d’une crise sécuritaire majeure doit 
aussi être l’occasion d’une introspection sans concession. Sommes-nous réellement 
préparés, matériellement et moralement, à affronter des combats de haute intensité 
avec un nombre élevé de tués et de blessés ? Chaque militaire a-t-il réellement un 
« poste de guerre » ? Porter l’uniforme ne suffit pas véritablement à se dire mobilisé, ni 
« au front ». Une évolution des mentalités et des attitudes est nécessaire. 

Avec la prudence qui s’impose, sans dramatiser au risque de briser la confiance, 
il est aussi nécessaire de mettre fin au sentiment de confiance en la toute-puissance des 
pouvoirs publics. C’est une illusion française qui conduit à se piéger soi-même en  
suscitant des attentes que l’État n’est pas en mesure de satisfaire. Il crée un sentiment 
indu de protection et de sécurité. Phénomène que les armées peuvent d’ailleurs elle-
même entretenir dans leur domaine. La croyance d’infaillibilité est un poison mortel. 

Aux armes citoyens ! Quelle forme prendrait aujourd’hui une « mobilisation générale »  
où État et société civile coopéreraient efficacement ? 
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Aux armes citoyens ! Quelle forme prendrait aujourd’hui une « mobilisation générale »  
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Rapprocher le public et le privé 

Pour que la société civile coopère avec la force étatique, il est indispensable au 
préalable qu’il existe une connaissance commune et que des connexions soient établies. 
Ce décloisonnement passera par une meilleure connaissance mutuelle et par une 
approche de type « écosystémique ». Se connaître permet de se comprendre pour 
mieux travailler ensemble. « Ces liens nés de la connaissance et de l’échange mutuels 
orienteront l’action et donneront corps à l’esprit de défense en lui faisant quitter le  
piédestal de l’incantation (17) ». Pour cela, un double changement d’état d’esprit est 
nécessaire, du côté de l’État comme de celui de la société pour l’acceptabilité sociale et 
économique des mesures de coopération. 

La compréhension de l’organisation et de la structuration de la société civile 
doit permettre d’identifier les relais utiles et recenser les organes possibles de coopération. 
De même, un recensement des besoins de l’État vis-à-vis du privé, et du privé vis-à-vis 
de l’État, doit être réalisé. Il s’agit d’identifier les expertises ou moyens manquant à 
l’État ainsi que les freins à l’engagement de la société civile. 

Un format spécifique de dialogue national avec les représentants du monde 
économique sur une base régulière mériterait également d’être aménagé. Il pourrait 
s’appuyer sur les fédérations professionnelles et patronales, les organisations nationales 
et territoriales. Plus fondamentalement, une démarche est nécessaire pour permettre à 
la société civile d’aller au-delà de l’opacité de l’État. L’identification des responsabilités et 
du périmètre des différents ministères et du mille-feuille administratif doit être possible 
pour tous. Dans le prolongement des attentats de 2015, il était par exemple quasi-
impossible pour un chef d’entreprise de trouver un point d’entrée dans l’administration 
pour le conseiller sur la problématique de radicalisation au sein de l’entreprise. 

Très concrètement, pour permettre la mise en relation entre la société civile et 
l’administration, une plateforme informatique, de type « Market Place » pourrait être 
imaginée. Cet outil viserait à organiser la mise en relation de l’offre d’engagement et 
de la demande de contributions. Il pourrait centraliser des profils d’experts dans des 
domaines spécifiques et leur offrir des forums d’échange et d’information. Cet outil 
déchargerait ainsi l’administration et automatiserait la diffusion de l’information et la 
mise en relation. 

Professionnaliser la gestion de crise 

La mise en place d’une organisation dédiée peut être réfléchie face aux enjeux 
des crises systémiques et à la nécessaire canalisation d’une large mobilisation. Sur 
l’exemple américain du Federal Emergency Management Agency (FEMA) ou du National 
Security Council (NSC), un organe étatique pourrait être installé pour le niveau straté-
gique de la gestion de crise. Un centre de crise permanent, interministériel et profes-
sionnel, pourrait lui être adjoint pour la conduite des opérations. Cette structure,  
permanente et armée par du personnel dédié, aurait pour mission de réaliser des  

(17)  GUITTON Jean, La Pensée et la guerre (1969).
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exercices et de conduire des formations lorsqu’elle ne serait pas activée en tant que 
cellule de crise. Aujourd’hui, la mobilité du personnel de l’État dans les services en 
charge de la gestion de crise ne facilite pas les processus d’accumulation des savoirs. De 
même, les locaux de cette « CIC NG » doivent permettre une montée en puissance des 
effectifs et son positionnement ne doit pas la placer en subordination d’un ministère 
particulier afin de lui conserver son caractère interministériel. Enfin, cette CIC NG doit 
avoir une forte capacité à intégrer des acteurs de la société civile autant que de besoin. 

Une fonction d’anticipation et de planification stratégique doit compléter ce 
dispositif afin de travailler sur un mode agile et adaptatif sur des plans de gestion de crises 
pluridisciplinaires et pluridimensionnels. Le retour d’expérience doit également être 
mieux organisé. On constate actuellement que chaque crise est suivie de la production 
de nombreux rapports qui se répètent sans cesse. Pour capitaliser sur l’expérience passée, 
une professionnalisation du retour d’expérience, à l’image de ce qui existe pour les acci-
dents aéronautiques, est une piste intéressante : chaque accident est analysé selon une 
procédure identique, dans la lignée de ceux qui le précèdent, créant ainsi une sédimen-
tation de l’expérience acquise. Aujourd’hui, trop souvent, pointer du doigt des dys-
fonctionnements lors de la gestion d’une crise, est perçu comme une critique de nature 
politique du fait de la centralisation des actions par les plus hautes autorités de l’État. 

Pour répondre aux enjeux des crises à venir qui auront des caractéristiques très 
spécifiques, il existe un fort besoin d’experts. La pandémie en cours le montre, une 
crise cyber le confirmerait. Une meilleure articulation entre les experts et les décideurs 
doit être pensée afin que chacun soit utile à sa juste place. Plus qu’une mobilisation 
générale, il faut envisager une super-spécialisation, une professionnalisation de 
quelques-uns en mesure de se confronter à la technicité des problèmes. Un vivier 
hyperspécialisé et professionnel pourrait donc être identifié. D’un point de vue plus 
économique, la conversion d’acteurs à l’économie de guerre pourrait également être 
encouragée. L’expérience de la gestion des masques montre que des pistes claires 
doivent être tracées rapidement pour permettre à ces acteurs « convertis » d’envisager 
les modalités de leurs activités post-conflit. 

Le sujet des réserves doit également être mis sur la table. La question des effectifs 
pour donner de la masse est à adresser. Les armées sont-elles réellement capables de 
mobiliser les 100 000 réservistes de la réserve opérationnelle de 2e niveau, c’est-à-dire les 
anciens militaires ayant quitté le service actif il y a moins de cinq ans ? A-t-on seulement 
une liste à jour de ces personnes avec le moyen de les joindre ? L’absence de coordination 
des multiples réserves (18) est aussi un frein à un emploi optimisé de celles-ci. Le senti-
ment de propriété de chaque ministère de ses réservistes sera contreproductif dans une 
crise majeure où toutes les bonnes volontés seront nécessaires. Une vision globale des 
réserves, de leur état et de leurs capacités réelles, est un prérequis indispensable. 
L’équipement, voire l’armement, personnel des réservistes pourrait aussi être étudié 
afin de gagner en réactivité. 

(18)  COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES, Les réserves (Rapport d’information n° 4161), 
19 mai 2021, Assemblée nationale (https://www.assemblee-nationale.fr/).

Aux armes citoyens ! Quelle forme prendrait aujourd’hui une « mobilisation générale »  
où État et société civile coopéreraient efficacement ? 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_def/l15b4161_rapport-information
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La formation à la gestion de crise doit compléter ce dispositif. L’engagement, 
du fait de sa formation, devient une compétence. Celui qui est volontaire doit être 
canalisé et son engagement codifié. La formation donne les acquis, elle construit un 
mode de communication, une codification technique que le monde public et privé peut 
utiliser. S’agissant spécifiquement de la formation des décideurs publics, elle pourrait 
être complétée par une formation aux sciences des organisations afin de leur donner 
des outils pour mieux susciter la coopération entre des entités organisationnelles  
distinctes, parfois éloignées ou aux intérêts divergents. Des exercices permettront une 
connaissance commune entre les différents acteurs. Il est néanmoins indispensable que 
ce soit les décideurs en charge qui y participent. L’expérience nous montre, en effet, 
que les participants aux exercices de crise occupent souvent des positions intermé-
diaires dans l’organigramme de leurs organisations, tandis que, lors d’une crise réelle, 
de hauts fonctionnaires et des cadres dirigeants sont aux commandes et ont à prendre 
des décisions cruciales, structurantes pour la dynamique de l’action collective (19). 

Enfin, un travail législatif, normatif et réglementaire est bien sûr nécessaire pour 
encadrer la coopération et la délégation de service public qu’une crise nécessiterait. 

 

On assiste aujourd’hui à une succession inédite de crises protéiformes qui révè-
lent nos fragilités structurelles pour affronter cette nouvelle réalité. Le panel de crises est 
large et appelle des besoins dans des champs dépassant la stricte sécurité : crises sécuri-
taires de type guérilla urbaine agile, agression cyber lourde, catastrophes naturelles et cli-
matiques, crises financières. L’hybridité des crises, leur porosité dans différents domaines, 
l’importance grandissante de l’influence portée par les moyens numériques, adressent 
de nouveaux challenges pour l’organisation de leur gestion. Face à ces enjeux, trouver 
une nouvelle forme de mobilisation est une nécessité, et aussi une tâche immense. 

La suspension de la conscription ne permet plus la levée de masse, mais offre 
une opportunité pour la penser autrement. Ce vide laissé est, en réalité, une opportu-
nité pour passer d’un régime d’obligation à un régime d’incitation et de coopération. 
À la suite de la crise de la Covid, où chacun a été incité à participer à l’effort national, 
l’opinion y est prête. Face aux nouvelles formes de menaces, dans un monde plus com-
plexe, plus compétitif, la réponse doit être plus coopérative. Mieux articuler et intégrer 
les forces vives de la nation aux politiques publiques de résolution de crise est en réalité 
un enjeu de cohésion sociale et de défense nationale. 

Le sujet est au cœur de la vie de la nation, l’aborder sous le prisme de la  
résilience offre l’opportunité de rassembler la nation autour d’un enjeu commun et de 
surmonter les clivages politiques, sociaux et religieux qui existent au sein de notre pays. 
Bien présenté, ce projet peut offrir une place à chaque citoyen pour contribuer à  
l’intérêt de tous. En définitive, la problématique de la mobilisation générale renvoie 
chaque Français à la communauté de destin qui l’unit aux autres. Elle est un point 
d’appui pour la cohésion nationale. Elle est un projet de société. w

(19)  Covid-19 : une crise organisationnelle, op. cit.
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L’analyse des évolutions sociologiques et démographiques françaises fait appa-
raître une multiplication des lignes de fracture et une moindre identification à 
un destin commun. Le délitement de la cohésion nationale qui en résulte 

impacte profondément la capacité de notre pays à affronter les crises, alors que le 
contexte stratégique et sécuritaire est de plus en plus incertain. La Revue stratégique de 
2017 souligne ainsi que « la cohésion nationale conditionne la légitimité de l’action des 
armées par le soutien de la nation aux décisions de recours à la force. Affermir cette 
cohésion doit demeurer un axe d’effort prioritaire qui doit mobiliser l’ensemble des 
moyens concernés de l’État et la société (1) ». 

Dans ce cadre, l’intégration de la diversité, qu’elle soit sociale, culturelle ou de 
genre, outre qu’il s’agit d’une attente sociétale et politique très forte, constitue un 
enjeu majeur pour la France. Les armées, par la spécificité de leurs missions et la force 
de l’humain, disposent par ailleurs de solides atouts pour redynamiser un creuset  
républicain en difficulté. L’intégration de la diversité est ainsi nécessaire pour alimenter 
efficacement ce creuset, renforcer la cohésion nationale et bénéficier d’une richesse et 
d’une créativité précieuses aux armées. 

Les armées doivent donc s’adapter pour mieux accueillir et promouvoir la 
diversité, dans toutes ses dimensions, sans remettre en cause le principe méritocratique, 
essentiel à leur cohésion et à leur performance. Elles doivent également prendre en 
compte les attentes d’une génération bien différente des précédentes, sans perdre de 
vue la spécificité du métier des armes. Et c’est bien en relevant ces deux défis qu’elles 
pourront jouer pleinement leur rôle en soutien à une cohésion nationale durement 
éprouvée. 

(1)  MINISTÈRE DES ARMÉES, Revue stratégique de Défense et de Sécurité nationale, 2017, p. 57 (https://www.defense.gouv.fr/).
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https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements-archives/revue-strategique-de-defense-et-de-securite-nationale-2017
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Les armées comme une des solutions  
à la fracturation de la société française 

La cohésion nationale en danger 

L’analyse de l’évolution des comportements individuels et des transformations 
sociologiques conduit au constat d’une accélération de la fracturation de la société 
française. 

Selon l’écrivain Éric Sadin (2), l’individu a perdu ses illusions politiques, idéo-
logiques, économiques et ne croit plus au projet collectif. Il entend désormais « ne s’en 
remettre qu’à sa seule perception des choses. Les Nouvelles technologies de l’informa-
tion et de la communication (NTIC), en lui offrant une information « à la carte »,  
l’incitent à construire ses propres récits. La possibilité de s’exprimer continûment favo-
rise la construction d’un imaginaire se nourrissant de l’illusion de l’autosuffisance. Il 
en résulte une abolition progressive de tout soubassement partagé, au profit d’un four-
millement d’individus qui entendent représenter l’unique source de référence et 
occuper de droit une position prépondérante ». À ce titre, la crise des « Gilets jaunes » 
fut révélatrice de cette difficulté à fédérer autour de valeurs communes et à faire 
émerger une parole unifiée, compte tenu de l’éparpillement des revendications indivi-
duelles et du rejet des modes classiques de représentativité démocratique. La pandémie 
actuelle (Covid-19), empêchant durablement d’établir du lien social, contribue encore 
un peu plus à cet isolement des individus et à l’incapacité à se fédérer autour d’un 
projet commun. 

L’affaiblissement du niveau scolaire général conduit par ailleurs à un appau-
vrissement du langage et de la réflexion, qui rend difficile l’expression d’un point de 
vue nuancé et génère une augmentation de l’agressivité ainsi qu’une moindre tolérance 
dans les relations interpersonnelles. 

Selon le politologue Jérôme Fourquet (3), la société française subit enfin une 
« archipellisation », caractérisée notamment par une distanciation toujours plus forte 
entre les élites et la « France d’en bas », et par une moindre efficacité du modèle  
d’assimilation à la française. La montée du communautarisme qui en résulte, la  
ghettoïsation scolaire, le grippage des mécanismes de progression sociale sont autant 
de phénomènes inquiétants. 

L’ensemble de ces facteurs contribuent à un délitement préoccupant de la 
cohésion nationale et à rendre difficile le rassemblement autour d’un destin commun. 
Face à un modèle républicain dont la capacité d’intégration et de promotion sociale 
semble en panne, il est plus que jamais nécessaire de tâcher de fédérer autour de valeurs 
communes et de donner toute sa place au mérite. 

(2)  SADIN Éric, L’ère de l’individu tyran, Éditions Grasset, 2020, 352 pages.
(3)  FOURQUET Jérôme, L’archipel français – Naissance d’une nation multiple et divisée, Éditions Point, 2020, 528 pages.

Dans quelle mesure faut-il adapter les armées pour faire pleinement fonctionner 
le creuset républicain ? Contribuer à lutter contre le délitement de la cohésion nationale
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Dans quelle mesure faut-il adapter les armées pour faire pleinement fonctionner 
le creuset républicain ? Contribuer à lutter contre le délitement de la cohésion nationale

Les armées ont un rôle important à jouer 

Le philosophe Alexis de Tocqueville (4), déjà conscient du risque « d’individua-
lisation » de la société, estimait nécessaire de « multiplier à l’infini, pour les citoyens, 
les occasions d’agir ensemble et de leur faire sentir qu’ils dépendent les uns des autres ». 
Les armées, par les valeurs qu’elles incarnent, sont pleinement en mesure de s’inscrire 
dans cette démarche. 

Selon le général de Villiers (5), ancien Chef d’état-major des armées (Céma, 
2014-2017), les armées répondent à un besoin d’appartenance et proposent à tous les 
jeunes Français des valeurs de cohésion et de fraternité, orthogonales à la division en 
œuvre dans la société. Le docteur Frédéric Jonnet souligne l’intérêt de créer un « point 
d’ancrage entre les valeurs incarnées par les armées (dignité, courage, franchise, 
dévouement) et celles d’engagement (générosité, loyauté, désintéressement, solidarité) 
auxquelles aspire une partie de la jeunesse (6) ». Pour le contre-amiral Finaz (7), ancien 
directeur de l’École de Guerre, le chef, en acceptant le droit à l’erreur, fonde son com-
mandement sur la confiance et la responsabilisation, ce qui constitue souvent une pre-
mière pour des jeunes qui se sont souvent vus fermer des portes. La proximité des 
cadres militaires, la communauté de destin dans la mission, l’exemplarité du chef et les 
faibles écarts de rémunération tranchent avec la façon dont les dirigeants sont souvent 
perçus dans l’entreprise. 

En tâchant d’effacer les différences au profit d’un objectif commun (8) et en 
basant les relations sur le respect mutuel, les armées sont pleinement en mesure de  
prévenir les discriminations. Le bagage scolaire y étant moins pénalisant qu’ailleurs, 
les armées offrent de belles possibilités en termes d’« ascension sociale ». La fierté 
de servir cimente un « collectif qui permet de construire une identité extrêmement 
salutaire au-delà des différences (9) ». 

Ces spécificités des armées sont enfin susceptibles d’inspirer le fonctionnement 
des entreprises, des administrations, du corps social en général. Le général Lecointre 
(Céma) souligne ainsi la complémentarité des valeurs militaires : « Collectif et indi-
vidu, communauté et unité, diversité et égalité. La modernité du corps militaire peut 
mieux inspirer la société, séduire les jeunes et consolider le socle de sa légitimité (10). » 

Fortes de l’ensemble de ces caractéristiques, les armées disposent de solides 
atouts pour faire fonctionner le creuset républicain. Si le contexte historique a évidem-
ment changé, le rôle social des armées, cher au maréchal Lyautey, reste d’actualité. 

(4)  TOCQUEVILLE (DE) Alexis, De la démocratie en Amérique (1835), Éditions Folio, 1986.
(5)  VILLIERS (DE) Pierre, L’équilibre est un courage, Éditions Fayard, 2020, 320 pages.
(6)  JONNET Frédéric, « Diversifier les élites militaires : réalités et défis », Revue migrations et société n° 163, 2017/3, p. 53-68.
(7)  FINAZ Loïc, La liberté du commandement. L’esprit d’équipage, Éditions des Équateurs, 2020, 224 pages.
(8)  BERTOSSI Christian, « Raisonnements publics et appartenance à une institution : les musulmans dans les armées fran-
çaises », Migrations Société n° 169, 2017/3, p. 81-102 (https://www.cairn.info/).
(9)  MISSION D’INFORMATION SUR L’ÉMERGENCE ET L’ÉVOLUTION DES DIFFÉRENTES FORMES DE RACISME ET LES RÉPONSES 
À Y APPORTER, « Audition du vice-amiral d’escadre Philippe Hello, directeur des ressources humaines du ministère des 
Armées », Assemblée nationale, 3 novembre 2020 (https://www.assemblee-nationale.fr/).
(10)  LECOINTRE François, Vision stratégique du Chef d’état-major des armées « Pour une singularité positive », sep-
tembre 2018 (https://www.defense.gouv.fr/).

https://www.cairn.info/revue-migrations-societe-2017-3-page-81.htm
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/comptes-rendus/racisme/l15racisme2021044_compte-rendu
https://www.defense.gouv.fr/content/download/542851/9295728/vision-stat%C3%A9gique%281%29.pdf
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S’adapter pour mieux attirer et intégrer la diversité 

Pour jouer pleinement leur rôle dans l’effritement de la cohésion nationale, les 
armées n’ont d’autre choix que d’accroître la diversité en leur sein, qu’il s’agisse de 
mixité, d’origine sociale ou culturelle. Des armées qui ne seraient pas à « l’image de la 
nation » courraient le risque d’un isolement sociologique et d’une incapacité à générer 
les flux de ressources humaines (RH) dont elles ont besoin. 

La diversité, en permettant de bénéficier de la complémentarité des sensibilités 
et des approches, constitue par ailleurs un atout pour mieux préparer nos forces à la 
gestion de crises dans des référentiels culturels différents. Frédéric Jonnet utilise la notion 
de « friction créatrice » (11), soulignant la plus-value de faire travailler ensemble des  
personnes d’origines diverses, qui n’auront pas les mêmes modes de pensée. Affronter 
ces crises toujours plus complexes impose de se donner les moyens de penser autrement 
et de prendre ainsi un temps d’avance. 

Selon la chercheuse Carina Scholz (12), la représentativité sociale et culturelle 
des armées est enfin nécessaire pour que leur légitimité soit acceptée par la nation. Le 
risque de distanciation n’en est pas moins réel compte tenu de l’évolution de la société 
française (13). Si le caractère « inclusif » fonctionne bien pour le rang, une plus grande 
diversité est souhaitable au sein des échelons supérieurs. On ne saurait longtemps faire 
coexister deux régimes aussi contrastés avec, d’une part, l’irruption de la diversité au 
niveau du rang, fruit d’une adaptation passive au marché de l’emploi au niveau le 
moins qualifié et, de l’autre, un apparent « verrouillage social » du recrutement des 
cadres supérieurs (14). 

Si la problématique de la féminisation des armées est évidemment différente, 
elle doit également faire l’objet d’une attention toute particulière. La présence de 
femmes jusqu’en haut de l’échelle est nécessaire pour les inciter à l’engagement et lutter 
contre une certaine forme d’auto-inhibition. Force est de constater que les évolutions 
sont lentes, en tout cas bien en deçà des attentes des autorités politiques (15). Il est clai-
rement nécessaire de passer à la vitesse supérieure. 

Préserver le principe méritocratique 

Les armées doivent démontrer leur engagement dans l’augmentation de la 
diversité sociale et culturelle. Si la « reproduction sociale », qui touche l’ensemble des 

(11)  JONNET Frédéric, « Officiers : pourquoi pas eux ? », Res Militaris (revue européenne d’études militaires), vol. 4, n° 2, 
été-automne 2014 (http://resmilitaris.net/index.php?ID=1019034), p. 15.
(12)  SCHOLZ Carina, « L’attractivité des armées auprès des minorités ethniques : une comparaison. Allemagne, France et 
Grande-Bretagne », Fiche de l’Irsem n° 2, mai 2010, Institut de recherche stratégique de l’École militaire, 12 pages 
(https://www.defense.gouv.fr/).
(13)  Selon Jérôme Fourquet, en 2040, 20 % des jeunes de 20 ans seront de « culture musulmane ». 30 % des enfants nés 
en 2016 ont au moins un parent né à l’étranger (22 % en 2000).
(14)  JONNET Frédéric, « Officiers : pourquoi pas eux ? », op. cit., p. 5.
(15)  La Loi Savaudet du 12 mars 2012 fixe un minimum de 40 % de femmes pour les primo-nominations dans l’enca-
drement supérieur et dirigeant de l’État, des collectivités territoriales et de la fonction publique hospitalière  
(https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000025489865/).
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http://resmilitaris.net/index.php?ID=1019034
https://www.defense.gouv.fr/content/download/153087/1551300/file/Fiche_n2_Attractivit%C3%A9_Armee_DEU_GB_FR.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000025489865/
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écoles d’ingénieur et de commerce, concerne les grandes écoles militaires (16) à un 
niveau équivalent, ce constat mérite toutefois d’être nuancé par l’importance des autres 
recrutements, internes ou externes, d’officiers (17). Néanmoins le pouvoir politique, qui 
consent un engagement financier important au profit des armées, attend d’elles une 
certaine forme de retour sur investissement. Selon Frédéric Jonnet, l’augmentation de la 
diversité doit « faire correspondre deux critères majeurs de l’action publique : efficacité, 
en qualité et quantité, et équité (18) » pour les moins bien lotis. Mais comment concilier 
accélération de la diversité sans contrevenir au principe du mérite, nécessaire à la cohé-
sion des armées ? 

La discrimination positive, pratiquée notamment aux États-Unis, a certes 
permis d’augmenter très rapidement la diversité. La déségrégation militaire, commen-
cée en 1948, a précédé de quinze ans la déségrégation civile, en offrant aux minorités 
un escalier social efficace. Ainsi, un peu plus de quarante ans plus tard, Colin Powell, 
entré dans l’armée via le Reserve Officers’ Training Corps, est devenu chef d’état-major 
des armées américaines (1989-1993). Certains experts soulignent toutefois que le 
succès quantitatif des quotas dans les académies militaires voile un échec qualitatif et 
dénoncent dans cette apparente équité le fait que la société se défausse du soin de la 
défendre sur les plus démunis. 

En France, la discrimination positive permettrait certainement d’accélérer le 
mouvement mais, outre qu’elle se heurte à l’impossibilité légale de disposer de statis-
tiques ethniques, elle contreviendrait à la notion de sélection/promotion au mérite, 
essentielle pour la cohésion des armées. Il s’agit donc plutôt de mettre en place une 
« incitation en chaîne », que Frédéric Jonnet qualifie « d’équité coopérative (19) ». Elle 
se tiendrait à mi-chemin entre l’intégration à la française, qui n’atteint pas suffisamment 
vite les objectifs, et la discrimination positive, avec ses excès et le soupçon d’une ascen-
sion « au rabais ». L’enjeu est d’éviter le « piège à double détente »  du favoritisme, entre 
injustice et médiocrité, et de redonner au principe méritocratique vigueur et légitimité. 

Promouvoir la diversité sociale et culturelle 

Il faut toutefois reconnaître qu’une partie significative de la population n’est 
pas attirée par le métier des armes et plus généralement par les emplois au sein des 
ministères régaliens. Il est donc nécessaire « d’aller la chercher », en la convainquant 
qu’elle a toute sa place dans l’institution. 

Affiner les dispositifs à destination de la jeunesse 

Outre l’équité et l’ancrage territorial, les objectifs opérationnels de la politique 
jeunesse du ministère des Armées (Minarm) sont d’aller vers les jeunes éloignés des 

(16)  65 % des élèves de l’École navale sont enfants de cadres ou CSP supérieures. Chiffre analogue aux 10 % des grandes 
écoles les plus sélectives (64 %) – Lorélie CARRIVE, France Inter, 19 janvier 2021.
(17)  Le taux est alors de 44 % pour la Marine (source : EMM/RH).
(18)  JONNET Frédéric, « Diversifier les élites militaires : réalités et défis », op. cit., p. 59.
(19)  JONNET Frédéric, « Officiers : pourquoi pas eux ? », op. cit., p. 9.
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armées et de maintenir dans la durée le lien commencé. Les actions en faveur de la  
jeunesse, conçues et conduites dans une logique de prérecrutement à destination de 
l’armée d’active et de la réserve opérationnelle, sont nombreuses et pertinentes. 

Ce lien commence bien avant la Journée défense et citoyenneté (JDC), par des 
dispositifs comme les Cadets de la Défense, les stages découvertes ou les Classes de 
défense et de sécurité globale (CDSG). Il se poursuit après la JDC par le Service militaire 
volontaire (SMV), l’apprentissage en alternance ou les périodes militaires d’initiation et 
de perfectionnement ou encore le Service militaire adapté (SMA) outre-mer. Si le bilan 
est flatteur (70 000 jeunes concernés, soit 10 % d’une classe d’âge), la politique jeunesse 
du Minarm est perfectible en termes de lisibilité, de cohérence entre les chaînes OTIAD 
(Organisation territoriale interarmées de Défense) et DSNJ (Direction du service 
national et de la jeunesse), et de généralisation au niveau local. Par ailleurs, le dispositif 
devra être recalé autour de la Journée défense et mémoire nationale (réalisée lors de la 
journée cohésion du Service national universel), qui devrait à terme remplacer la JDC 
et se dérouler 18 mois plus tôt. Il s’agira alors pour les armées de faire porter l’effort sur 
les Missions d’intérêt général (MIG) défense qui devront inciter le jeune à s’engager. 

En complément de l’effort global sur le recrutement, l’augmentation de la 
diversité sociale impose de cibler les Réseaux d’éducation prioritaire (REP), notamment 
dans les lieux où les « minorités visibles » sont les plus présentes, afin de pouvoir  
réellement renforcer la diversité culturelle. En offrant la possibilité de s’extraire du 
milieu d’origine, où l’adhésion aux valeurs républicaines est parfois difficile à assumer, 
les armées constituent une formidable opportunité pour des jeunes désirant pleine-
ment s’intégrer. C’est particulièrement vrai pour de nombreuses jeunes femmes, qui 
s’émancipent ainsi d’un entourage parfois désireux de régenter leurs choix professionnels 
et personnels. Comme l’indique Frédéric Jonnet, il s’agit d’aller chercher les talents, 
« de mettre le pied à l’étrier plutôt que de tendre la main (20) ». 

La feuille de route de la Minarm en faveur de la diversité dans les grandes écoles 
militaires (21), qui s’inscrit dans cet esprit, va dans le bon sens. Des équipes conjointes 
DSNJ/DRH d’armée sont ainsi désignées pour amener les talents détectés vers l’ensei-
gnement supérieur. Outre l’augmentation du nombre de CDSG (22), les Cadets (23) et 
la réserve opérationnelle doivent monter en puissance. Pour que ces dispositifs puissent 
produire pleinement leurs effets, il est nécessaire de convaincre le corps professoral des 
perspectives éducatives et professionnelles qu’offrent les armées. La capacité à dévelop-
per le rayonnement des armées dans les REP, même si elle est susceptible de générer 
des réactions d’hostilité parmi certains adolescents, est primordiale. Une fois les talents 
détectés, il s’agit de les accompagner. Les « Cordées de la réussite », consistant au 
tutorat de près de 5 000 élèves par les officiers de grandes écoles militaires (24), seront 

(20)  JONNET Frédéric « Officiers : pourquoi pas eux ? », op. cit., p. 8.
(21)  Lettre n° 4659 ARM/CAB/CC4 du 12 octobre 2020 [accès restreint].
(22)  En 2020 : 340 CDSG pour 8 500 élèves, dont 15 % en ZEP. Objectif 2021 : 390 CDSG et augmentation du taux 
en ZEP. DSNJ, La jeunesse au cœur de la Défense 2019, p. 7 (https://www.defense.gouv.fr/).
(23)  Actuellement 1 000 jeunes sur 30 sites. DSNJ, La jeunesse au cœur de la Défense 2019, op. cit., p. 4.
(24)  SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA DÉFENSE, « Cordées de la réussite et tutorat », 7 mai 2021, ministère des Armées 
(https://www.defense.gouv.fr/).
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https://www.defense.gouv.fr/content/download/589532/10003714/DSNJ_2020_la%20jeunesse%20au%20coeur%20de%20la%20d%C3%A9fense.pdf
https://www.defense.gouv.fr/english/jeunesse/etudier-et-se-former2/cordees-de-la-reussite-et-tutorat/cordees-de-la-reussite-et-tutorat
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renforcées. Le nombre de places en classes préparatoires à l’enseignement supérieur 
sera augmenté de 10 % et les lycées militaires, qui comptent d’ores et déjà 15 % de 
boursiers, sont incités à rayonner davantage. 

Il est par ailleurs nécessaire de diversifier les voies d’admission aux corps d’offi-
ciers, d’accepter les vocations tardives de qualité et d’augmenter le nombre de passerelles 
pour élargir la base de recrutement à des filières moins « élitistes » que les concours 
post-classes préparatoires aux grandes écoles. Plutôt que de créer des filières spécifiques 
réservées à des élèves repérés en REP, il est préférable de réfléchir à une adaptation 
des critères d’évaluation (25) des candidats, sans transiger sur les minima académiques. 
Les formations au biais cognitif à destination des jurys et recruteurs doivent être  
généralisées. 

Il s’agit enfin d’adapter les dispositifs de sélection et de formation pour susciter 
la volonté de progression professionnelle interne. La validation des acquis de l’expé-
rience semble en effet préférable aux examens qui peuvent décourager ceux qui doutent 
de leurs motivations pour suivre un cours trop exigeant. L’enjeu est bien de « gravir 
l’ensemble de l’échelle, sans s’arrêter au premier barreau ». 

Montrer à la diversité qu’elle a toute sa place dans les armées 

Le développement de narratifs de réussite doit permettre de mettre en lumière 
l’accession aux responsabilités de militaires représentatifs de la diversité. Comme  
l’indique Frédéric Jonnet, « si les emblèmes sont nécessaires, on ne peut s’en contenter, 
il est temps de passer à la phase de production (26) ! ». Cela passe par l’envoi « d’ambas-
sadeurs de la réussite » pour soutenir activement les campagnes de recrutement sur le 
terrain, notamment en REP, et sur les réseaux sociaux (dispositif « My Job Glasses » par 
exemple). Les chefs de corps doivent s’engager pour identifier ces ambassadeurs et leur 
permettre de s’impliquer pleinement dans le soutien au recrutement. L’auto-inhibition 
doit être ardemment combattue sous l’angle du « pourquoi pas vous ? ». Les armées 
veilleront enfin à ce que leurs campagnes de communication véhiculent l’image d’une 
armée de la diversité, quitte à la surreprésenter. 

Les problématiques de diversité se heurtent par ailleurs à une problématique 
d’objectivation, la loi « informatique et liberté » interdisant explicitement l’utilisation 
de statistiques ethniques. La Cnil (27) indique toutefois que la réalisation d’études 
patronymiques est possible sous certaines conditions (28). De telles études seraient  

(25)  Mieux prendre en compte le leadership, limiter l’effet de filtre des écrits et augmenter la part des épreuves orales.
(26)  JONNET Frédéric, « Diversifier les élites militaires : réalités et défis », op. cit.
(27)  COMMISSION NATIONALE DE L’INFORMATIQUE ET DES LIBERTÉS (CNIL), « Mesure de la diversité, statistiques eth-
niques, égalité des chances : les 10 recommandations de la CNIL pour mieux lutter contre les discriminations », 
16 mai 2007 (https://www.cnil.fr/).
(28)  « L’analyse des noms et prénoms, aux fins de classement dans des catégories “ethno-raciales” n’est pas pertinente en 
raison du manque de fiabilité de cette méthode et du risque de stigmatisation qui pourrait néanmoins en découler ». En 
revanche « le recours au prénom et, le cas échéant au nom de famille pour détecter d’éventuelles pratiques discrimina-
toires dans le parcours professionnel, à l’exclusion de tout classement dans des catégories “ethno-raciales”, peut constituer 
un indicateur intéressant sur le plan statistique » dès lors que certaines conditions méthodologiques et de confidentialité 
très strictes sont réunies.

https://www.cnil.fr/fr/mesure-de-la-diversite-statistiques-ethniques-egalite-des-chances-les-10-recommandations-de-la-cnil
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précieuses pour disposer de bilans réguliers sur l’état de la diversité et faciliter la prise 
de mesures pertinentes. 

Les armées doivent enfin communiquer sur leur engagement à lutter contre les 
discriminations. Ceci impose de faire savoir que des dispositifs ad hoc (29) sont bien en 
place et de souligner l’implication du commandement. Après l’obtention du label 
Afnor (30) « égalité » en 2020, le Minarm candidate désormais pour l’attribution du 
label « diversité ». 

Tirer profit du rôle spécifique des aumôneries militaires 

Comme le stipule le Statut général de 2005 (31), le militaire est libre de ses opi-
nions et croyances, et le libre exercice des cultes lui est assuré. La loi de séparation des 
Églises et de l’État (32) autorise par ailleurs le financement des aumôneries. Il a toutefois 
fallu attendre 2006 pour que ce droit soit pleinement octroyé aux militaires musul-
mans. La création de l’aumônerie musulmane des armées a ainsi mis fin à une situation 
d’exception puisque la constitution (33) assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens, 
quelle que soit leur religion. Pour les militaires musulmans, le fait de disposer d’un 
référent religieux constituait une attente forte. 

Cette situation, déjà rapportée en 1990 dans le rapport du colonel Yves 
Biville (34), s’accompagnait de nombreuses autres demandes, comme le respect des 
interdits alimentaires, la possibilité de prier ou de poser des permissions au moment 
des fêtes religieuses, l’organisation du ramadan. En répondant à ces attentes, tout en 
les rendant compatibles avec les exigences organisationnelles des armées, la création de 
l’aumônerie militaire musulmane a assurément contribué à apaiser certaines tensions 
et à normaliser la pratique d’un islam modéré, pleinement compatible avec les valeurs 
militaires. 

Ce souhait de répondre aux attentes cultuelles et spirituelles du militaire 
conduit les armées à s’inscrire dans une conception particulière de la laïcité. Ainsi, 
depuis 2010, la France est le seul pays occidental à organiser régulièrement le pèleri-
nage à La Mecque de ses soldats musulmans. Cette spécificité permet d’accueillir 
chacun dans la communauté militaire sans qu’il soit contraint de renoncer à une  
part souvent essentielle de lui-même et sans transiger sur les valeurs militaires qui  
s’imposent à tous. 

Eu égard au nombre de militaires musulmans, il convient de se demander si le 
nombre d’aumôniers musulmans est suffisant (une quarantaine sur 280). Une étude 
sociologique semble nécessaire pour objectiver cette perception. Il serait par ailleurs 

(29)  La cellule Themis, en plus des problématiques exclusives de harcèlement discrimination et violences à caractère sexuel 
(HDVS), traite désormais des « discriminations de toute sorte ».
(30)  Association française de normalisation.
(31)  Statut général des militaires (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000808186/), Article 4.
(32)  Article 2.
(33)  Constitution de la Ve République du 4 octobre 1958, Article 1er (https://www.legifrance.gouv.fr/).
(34)  BIVILLE Yves (dir.), Armées et population à problèmes d’intégration : le cas des jeunes Français d’origine maghrébine 
(rapport), avril 1990.
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souhaitable de mieux expliquer le fait religieux aux futurs cadres et futurs chefs de 
corps. Force est de constater que le rôle de l’aumônier et les spécificités de chaque reli-
gion, l’islam en particulier, ne sont pas toujours bien appréhendés. En veillant à ce que 
les pratiques et les croyances ne dérivent pas vers une forme potentiellement trop  
rigoriste, les aumôniers musulmans jouent un rôle de régulation en soutien du  
commandement. Leur appui est notamment précieux lors du ramadan, en permettant 
aux militaires musulmans d’aménager leur jeûne afin qu’il reste compatible avec les 
obligations opérationnelles. 

L’augmentation de la place de l’islam dans les armées, cohérente avec l’évolution 
de la population française, peut enfin faire craindre à une remise en cause des traditions 
des armées, souvent ancrées dans des référentiels judéo-chrétiens. La célébration des 
saints patrons comme la St Michel ou la Ste Barbe, ou les concours de crèches chers à la 
Légion étrangère, en sont quelques exemples. Supprimer ces traditions serait évidemment 
dommageable pour la cohésion des unités. Mais c’est justement parce que les armées 
seront prêtes à laisser à chaque pratique religieuse « toute sa place mais rien que sa 
place », que ces traditions historiques pourront être défendues. 

Au bilan, la capacité à accepter et accompagner chaque militaire dans sa 
dimension intégrale, tout en respectant le principe de laïcité, constitue une force qu’il 
importe de faire connaître. Une communication à destination du grand public, souli-
gnant la façon spécifique dont l’ensemble des religions sont pratiquées dans les armées, 
contribuerait certainement à attirer davantage de candidats issus de la diversité. 

En parallèle de ces mesures visant à une plus grande diversité sociale et cultu-
relle, il faut continuer à accompagner la féminisation. 

Favoriser le recrutement et la fidélisation du personnel féminin 

Au-delà des nécessaires efforts pour inciter les femmes à rejoindre les armées, 
il s’agit de se doter des moyens de leur donner envie de rester dans l’institution et d’y 
prendre toute leur place. 

Accompagner l’accès aux responsabilités 

De nouveaux parcours professionnels qualifiants doivent être créés pour 
acquérir les compétences nécessaires aux responsabilités supérieures tout en permettant 
d’offrir des « pauses opérationnelles » et répondre aux attentes du personnel féminin, 
comme la maternité. Cela passe, par exemple, par une meilleure alternance terre/mer 
pour le personnel de la Marine et impose de disposer d’un volant de gestion accru. Un 
accompagnement particularisé des militaires en congés maternité (35) permet d’envisa-
ger les solutions idoines pour conserver le militaire dans l’institution à l’issue de son 
absence. La flexibilité du passage du concours et la diversité des voies d’accès à l’École 

(35)  À l’image du Commet (Conseiller mixité et marins éloignés temporairement), placé auprès du directeur du personnel 
militaire de la Marine (DPMM).
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de Guerre contribueront à mieux l’intégrer dans l’équation familiale et à encourager 
les candidatures. 

La féminisation accrue des postes d’officiers généraux est une nécessité pour 
attirer les talents (36). Trente ans après l’ouverture aux femmes des grandes écoles mili-
taires, plusieurs officiers féminins de recrutement direct sont en mesure de devenir officier 
général après une carrière opérationnelle qui n’a rien à envier à leurs camarades  
masculins. Nombreuses sont toutefois celles qui ont, pour des raisons familiales, opté 
pour un parcours d’expertise qui les écarte a priori du haut encadrement des armées. 
Ce constat impose de continuer à remettre en cause le « dogme » associant chef mili-
taire et chef combattant. Si certains postes à caractère très opérationnel imposent effec-
tivement des profils de combattant, de nombreux postes d’officiers généraux peuvent 
être attribués à des profils plus experts (soutien, RH, SIC – systèmes d’information et 
de communication –, etc.). Avec le développement multidomaine de la conflictualité, 
les parcours de haut niveau qu’il faudra développer dans le cyber et l’Espace sont  
susceptibles de mieux correspondre aux attentes du personnel féminin. 

Contrairement au monde civil où il est possible « d’alimenter » les organisations 
à tous les niveaux fonctionnels, les armées sont contraintes d’intégrer les recrues fémi-
nines à des niveaux subalternes, ce qui limite mécaniquement la féminisation rapide 
des hauts de pyramide. L’augmentation du périmètre de recrutement de « commis-
sionnées » offrirait la possibilité à des femmes, désireuses de s’investir pour les armées, 
de faire profiter de leur riche expérience professionnelle dans des compétences direc- 
tement disponibles sur étagère. 

L’accompagnement du personnel féminin tout au long de sa carrière doit enfin 
faire l’objet d’une « attention positive » et d’une bienveillance toute particulière, sans 
contrevenir à la progression au mérite, qui doit rester le principal déterminant. Cela 
passe par exemple par la présence accrue de personnel féminin dans les centres de 
recrutement, les commissions de sélection et jurys de concours. Il importe enfin de lutter 
contre l’auto-inhibition. Les réseaux d’échange entre personnel féminin, comme le 
réseau Jeanne Barret dans la Marine nationale (37), y contribuent en permettant de créer 
du lien, de partager des expériences, de s’informer. 

Être intransigeant face aux comportements déplacés  
et mieux exploiter la complémentarité 

Bien que les armées n’aient pas à rougir de leur bilan, la vigilance dans le 
domaine du Harcèlement, de la discrimination et des violences à caractère sexuel 
(HDVS) doit rester de mise. Si l’accent est souvent mis sur le nécessaire traitement  
disciplinaire et judiciaire de ces actes, il est primordial de les prévenir. À ce titre, l’outil 

(36)  Selon les Chiffres clés de la Défense 2020, 16,1 % des militaires sont des femmes. En 2014, 4,6 % des officiers géné-
raux (OG) étaient des femmes contre 8,7 % en 2020. Objectif 10 % en 2022. Source : Officier adjoint au major général 
des armées (OAMGA) lors d’une conférence au CHEM.
(37)  Du nom d’une exploratrice et botaniste française (1740-1807), première femme à avoir fait le tour du monde. 10 % 
du personnel féminin de la Marine en font partie.
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numérique lancé par la DRH-MD et destiné à lutter contre le « sexisme ordinaire (38) », 
mérite d’être connu. En complément de la densification du maillage des « capteurs » 
(représentants du personnel féminin, référents mixité-égalité), le rôle des cadres de 
contact, garant de relations interpersonnelles basées sur le respect mutuel, doit être 
réaffirmé. Il s’agit bien du fait que le personnel féminin ait une confiance totale dans 
l’engagement du commandement à lutter contre ces comportements. 

Une attention toute particulière doit être portée aux écoles et notamment aux 
lycées militaires. Le manque de jugement de certains élèves vis-à-vis des filles, pour 
marginal qu’il puisse être, étant de nature à entacher significativement l’image de  
l’institution. Une plus grande présence des femmes dans le corps professoral et l’enca-
drement contribuerait certainement à limiter les risques de dérapages. 

Le personnel féminin, par son approche souvent différente des problématiques, 
constitue une richesse insuffisamment exploitée. Le commandement a tout intérêt à 
exploiter cette complémentarité en l’intégrant systématiquement dans des groupes 
de réflexion ou en sollicitant des propositions d’amélioration du fonctionnement et de 
l’organisation de l’unité, dans une démarche bottom-up. 

La fidélisation du personnel féminin implique enfin de mieux concilier vie  
personnelle et vie professionnelle. Force est de constater que ces attentes ne sont pas 
le propre des femmes, mais qu’elles correspondent à une attente générationnelle. 

Adapter les armées aux attentes d’une génération 

Les efforts d’une plus grande inclusivité, qu’elle soit sociale, culturelle ou de 
genre, doivent en effet s’accompagner d’une meilleure prise en compte des attentes des 
nouvelles générations, sans céder sur les spécificités inhérentes au métier des armes. 
À défaut, les efforts de recrutement seront réduits à néant par l’évaporation des effectifs. 
Comme le souligne le Céma, il est nécessaire « d’être sensible aux évolutions norma-
tives et sociétales, tout en évitant un phénomène de banalisation (39) ». 

Prendre davantage en compte la problématique des revenus du couple 

Fiers de leur engagement et conscients d’exercer un métier singulier, la plupart 
des militaires sont prêts à accepter une rémunération souvent inférieure à celle qu’ils 
toucheraient, à compétence équivalente, s’ils étaient civils, mais pas à ce que les revenus 
du couple pâtissent de leur engagement. Le constat, pointé par les rapports du Haut 
comité d’évaluation à la condition militaire (HCECM) (40) est sans appel (41). 

(38)  Mises en situation avec proposition de modes de ripostes.
(39)  Vision stratégique du Chef d’état-major des armées, op. cit.
(40)  HAUT COMITÉ D’ÉVALUATION DE LA CONDITION MILITAIRE (HCECM), 12e rapport : La vie des militaires et de leur 
famille selon le lieu d’affectation, juin 2018 (https://www.defense.gouv.fr/).
(41)  En comparaison avec la moyenne nationale : Part des conjoints actifs (- 6 points), CDI (- 5), CDD (+ 8), temps 
partiel (+ 9). Écart de revenus du couple où le référent est officier par rapport à un catégorie A : - 9 %, sous-
officier/Cat. B : - 16 %, militaire du rang/Cat. C : - 7 %

https://www.defense.gouv.fr/portail/vous-et-la-defense/evaluation-de-la-condition-militaire/hcecm/actualites/breves/12e-rapport-thematique-du-haut-comite-d-evaluation-de-la-condition-militaire
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Plus globalement, la plupart des conjoints souffrent de l’impossibilité de 
pouvoir travailler au niveau correspondant à leurs études et de devoir renoncer à une 
carrière valorisante, compte tenu des mutations ou de la nécessité d’assumer seul les 
contraintes du foyer. C’est souvent une nécessité économique pour le couple plutôt 
qu’une simple problématique d’épanouissement personnel du conjoint. Il est, par 
exemple, difficile, compte tenu du coût du logement, des études, de la vie quotidienne, 
de vivre correctement en région parisienne avec un seul salaire. 

Si les mesures mises en place d’accompagnement social concernant la mixité-
parentalité (Plan famille) sont bienvenues, il faut désormais se préoccuper davantage 
des conjoints civils. Et c’est bien l’engagement pris par Florence Parly, ministre  
des Armées (42), en soutenant une partie des propositions faites par l’association  
Women Forces (43). L’objectif est de créer un « écosystème favorable » pour les 
120 000 conjointes de militaires par des mesures susceptibles de favoriser la recherche 
d’emploi, la garde d’enfant, l’accession à la fonction publique, la création d’entreprise. 

Mieux intégrer l’équation familiale pour un meilleur épanouissement personnel 

Le commandement doit lui aussi tâcher de mieux intégrer les contraintes du 
couple. Nombreux sont en effet les militaires qui n’osent pas en faire état, par crainte 
d’être mal jugés. Ainsi, hors nécessité opérationnelle, et afin de permettre un meilleur 
« partage des tâches », il serait pertinent de bannir les réunions tardives, comme cela se 
fait généralement dans le privé, même à un haut niveau d’emploi. Il s’agit bien de 
passer d’une « culture du présentéisme », trop souvent en vigueur, à celle de l’efficacité 
et du management par objectif. Sans que cela soit un dû et sans perdre de vue les impé-
ratifs de disponibilité du militaire, les facilités du « travail nomade » doivent être 
davantage exploitées, notamment pour les cadres. 

Les passerelles offertes entre la situation d’active ou de réserve doivent être 
développées pour permettre aux militaires qui le souhaiteraient de bénéficier de 
« pauses » au cours de leur carrière, en cohérence avec leurs projets familiaux (44). 

Il s’agira enfin de toujours mieux accompagner la mobilité géographique et 
d’améliorer l’offre de logement défense, tout en offrant aux « célibataires géogra-
phiques » des conditions d’hébergement, transport et restauration satisfaisantes. 

S’adapter pour tirer le meilleur de cette génération et la fidéliser 

Pour peu qu’il soit possible de les caractériser de façon globale, les jeunes  
Français partagent une forte volonté d’engagement pour des causes qui les dépassent. 
Cette « génération numérique » est attachée aux valeurs de transparence, d’ouverture, 
de fluidité, tout en étant en quête de cadre, de sens. Comme l’indique le philosophe 

(42)  PARLY Florence, « Discours de la ministre des Armées, pour l’ouverture du rendez-vous digital “Conjoints de mili-
taire, le défi de l’emploi” », 27 novembre 2020 (https://www.defense.gouv.fr/).
(43)  FRANC Agathe, « Note pour l’émancipation économique des femmes de militaires », 14 mai 2020 [accès restreint]. 
NDA : Agathe Franc est une femme de militaire.
(44)  Les militaires placés en congés pour élever un enfant de moins de 8 ans peuvent déjà solliciter un ESR.
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Jean Guitton, « En Occident la jeunesse est désemparée. L’une des raisons de son 
trouble est que l’on n’exige plus assez d’elle. La jeunesse avec raison exige qu’on exige ». 

Cette génération, qui pense disposer du savoir à « portée de clic », entretient 
un rapport différent avec la hiérarchie que celle de ses aînés, mais elle reste très deman-
deuse de transmission d’expérience. Elle place enfin l’accomplissement personnel devant 
la réussite professionnelle et s’inscrit dans une démarche de « gagnant-gagnant ». 

Plus que jamais, et particulièrement pour la population des officiers, les armées 
sont en compétition avec d’autres domaines d’emploi souvent plus rémunérateurs ou 
plus « valorisés » socialement. Un soin particulier doit donc être apporté à la considé-
ration, à l’empathie, à l’attention, à la transmission. Comme l’indique le maréchal 
Lyautey « rien de vraiment grand ne se fait sans une parcelle d’amour ». Cela passe par 
une certaine souplesse dans le commandement pour développer l’implication person-
nelle, la réflexion du groupe et l’innovation technique et organisationnelle. Le comman-
dement doit sortir de sa zone de confort et accepter de se faire « challenger » par un 
regard neuf pour faire adhérer les plus jeunes et profiter pleinement de leurs qualités. 

La fidélisation impose par ailleurs un suivi toujours plus particularisé des  
carrières et une meilleure visibilité. Le mentorat et la modularisation des cours permet-
tront une meilleure incitation à la progression professionnelle. Les talents devront faire 
l’objet d’une gestion mieux ciblée pour développer des parcours motivants, au sein de 
carrières plurielles. Là où la réussite professionnelle s’incarnait auparavant par le suivi 
de parcours bien balisés, il faut réfléchir aux façons de « réussir autrement » au sein de 
l’institution. L’acquisition de nouvelles compétences doit être appréhendée comme 
une opportunité et pas comme un passage obligé. Comme l’indique Lyautey, les for-
mateurs doivent devenir « des apôtres doués au plus haut point de la faculté d’allumer 
le “feu sacré” dans les jeunes âmes (45) ». 

Il est enfin nécessaire de donner envie aux officiers de rester dans l’institution. 
Si la première partie de carrière est séduisante, les années qui suivent le dernier temps 
de commandement font souvent peur aux jeunes officiers supérieurs, qui craignent de 
se voir « écrasés » par des processus perçus comme lourds et castrateurs. Cela implique 
de fonctionner sur la base de structures de commandement agiles, favorisant l’initiative 
et une subsidiarité maximale. Cette adaptation constitue un défi de taille, mais elle est 
nécessaire pour ne pas subir le départ des plus talentueux. 

Au bilan, les cadres doivent faire l’effort de connaître pleinement cette généra-
tion singulière pour en exploiter toutes les potentialités. Comme l’affirmait le maréchal 
de Lattre de Tassigny « Avant de s’occuper de la jeunesse, il faut la comprendre et 
l’aimer ». 

(45)  LYAUTEY Hubert, Le rôle social de l’officier, p. 75.
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 

Même si les voies de progrès sont encore nombreuses, les armées sont clairement 
engagées dans l’intégration de la diversité sans contrevenir pour autant aux principes 
méritocratiques. Cette démarche d’inclusivité restera toutefois incomplète si l’escalier 
social, de moins en moins emprunté, n’est pas rendu plus attractif. Car c’est bien grâce 
à lui que la diversité, en complément de son ingestion initiale par la voie du recrutement, 
se répandra à l’ensemble de la pyramide. 

Plus globalement, se pose le défi d’une adaptation aux attentes d’une société 
qui continuera à se recentrer, qu’on le veuille ou non, sur les attentes personnelles et 
familiales de l’individu. Les armées devront toutefois toujours rester ancrées dans la 
primauté du collectif, qui constitue leur force et leur raison d’être, et assumer pleinement 
les contraintes spécifiques au métier des armes. Outre un accompagnement social  
toujours plus en phase avec les attentes des militaires, la conciliation de ces impératifs 
impose une évolution ambitieuse des modes de fonctionnement favorisant initiative, 
subsidiarité et agilité intellectuelle. Autant de qualités précieuses pour relever les enjeux 
militaires de demain. 

C’est à ce prix que les armées seront capables de gagner le combat de l’attrac-
tivité et de la fidélisation, d’embrasser l’ensemble de la nation et de continuer à faire 
fonctionner le creuset républicain, si précieux pour la cohésion nationale.
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du Centre des hautes études militaires (CHEM). 

Gino BARTOLI 

Dans un contexte géopolitique complexe, avec des situations sécuritaires et 
sociales précaires et des interventions militaires déjà en cours, le croissant 
engagement diplomatique et militaire italien au Niger et au Mali, notamment 

avec la contribution d’hélicoptères et de forces spéciales à la taskforce Takuba, 
témoigne d’un intérêt accru de l’Italie pour le Sahel, région désormais incontournable 
et intégrée dans le concept géostratégique italien de « Méditerranée élargie » (1).  
Par conséquent, la stratégie de Rome vise à jouer un rôle plus important dans la  
prévention et la gestion de crises en Afrique de l’Ouest et dans la Bande sahélo- 
saharienne (BSS). 

Les enjeux consistent à assurer la stabilisation de la région, y compris la Libye, 
endiguer les flux migratoires incontrôlés, entraver l’enracinement du terrorisme isla-
miste et relancer les relations franco-italiennes en matière de défense et sécurité dans 
un cadre de développement de la capacité militaire d’intervention européenne. Afin 
d’aborder efficacement ces enjeux, l’Italie devra s’engager davantage au Sahel et, dans 
le même temps, optimiser l’emploi de ses forces armées dans des régions de moindre 
intérêt stratégique, comme l’Afghanistan. 

De la Libye au Sahel, des enjeux pour l’Italie 

Composée de cinq pays (Mauritanie, Mali, Burkina Faso, Niger et Tchad), le 
Sahel est autant une terre d’opportunités que de défis. Elle est dotée de ressources natu-
relles abondantes qui offrent un énorme potentiel de croissance rapide (2). Dans le 
même temps, elle concentre des défis environnementaux, politiques et sécuritaires  
profondément enracinés, qui nuisent à sa stabilité et à son développement économique 

(1)  MINISTERO AFFARI ESTERI E COOPERAZIONE INTERNAZIONALE, La strategia italiana nel Mediterraeo: Stabilizzare le crisi 
e costruire un’agenda positiva per la regione (3e édition), Rome, 2017, p. 3-4 (https://www.esteri.it/).
(2)  ORGANISATION DES NATIONS UNIES (ONU), « Le Sahel : une terre d’opportunités », Afrique Renouveau, 
21 décembre 2020 (https://www.un.org/africarenewal/fr/sahel/le-sahel-une-terre-d’opportunités).
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et social (3). Le Burkina Faso, le Mali et le Niger sont particulièrement caractérisés par 
une extrême pauvreté, des grandes inégalités sociales, la persistance de difficultés liées 
aux minorités ainsi qu’une protection inadéquate des droits de l’homme (4). 

Instabilité politique, violences interethniques et criminalité organisée 

Dans la zone frontalière entre le Mali et le Niger, en raison des tensions inter-
ethniques dues à l’incapacité des gouvernements à gérer équitablement les zones 
dédiées à l’agriculture et à l’élevage, la présence de milices d’autodéfense est devenue 
de plus en plus préoccupante. De plus, la diffusion des armes a accru le banditisme (5). 
Le résultat a été une augmentation de la violence interethnique où les milices  
agissent selon des logiques de pouvoir, rivalisent pour le contrôle des routes, de trafics 
criminels lucratifs et se placent en position d’autonomie, voire en opposition avec les 
institutions (6). Un putsch en août 2020 a rompu le statu quo et permis de remodeler  
la politique intérieure malienne. Cependant, le gouvernement de transition du Mali 
doit mener une bataille ardue pour établir un consensus et gagner le contrôle du  
territoire (7). 

Au cours de la dernière décennie, l’Afrique de l’Ouest est devenue une porte 
d’entrée de plus en plus importante pour le trafic vers l’Europe de drogues sud- 
américaines. La contrebande via le Mali, le Niger et la Libye est facilitée par la porosité 
des frontières. En outre, certaines milices rebelles sont aussi impliquées dans ces trafics 
et souvent les groupes terroristes participent à la taxation des convois de drogue qui 
traversent leurs bastions territoriaux (8). Outre les stupéfiants, d’autres trafics comme 
celui des armes et des êtres humains minent profondément la stabilité du Sahel. On 
doit enfin souligner le rôle crucial que joue la corruption dans ces trafics, notamment 
au sein du monde politique, des affaires et des forces de sécurité (9). 

Cette criminalité a été favorisée par la chute du régime libyen en 2011 qui a 
causé une forte augmentation du nombre d’armes en circulation dans la région (10). 
Cette prolifération a profité aux milices touareg et aux groupes islamistes du Mali (11). 

(3)  UNITED NATIONS OFFICE FOR THE COORDINATION OF HUMANIARIAN AFFAIRS (OCHA), « Pauvreté et vulnérabilité 
au Sahel : cinq choses à savoir », 2 février 2014 (https://www.unocha.org/).
(4)  ONU, « Au Sahel, la fin du djihadisme passera aussi par la lutte contre la pauvreté et les inégalités (Bachelet) », ONU 
Info, 27 février 2020 (https://news.un.org/fr/story/2020/02/1062691).
(5)  JEZEQUEL Jean-Hervé et CHERBIB Hamsa, « À la frontière Niger-Mali, le nécessaire dialogue avec les hommes en 
armes », Crisis Group, 22 juin 2018 (https://www.crisisgroup.org/).
(6)  PRESIDENZA DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI, « Relazione sulla politica dell’informazione per la sicurezza 2020 », 
février 2021 (https://www.sicurezzanazionale.gov.it/).
(7)  NSAIBIA Héni, « Mali: any end to the storm? », ACLED, 17 décembre 2020 (https://acleddata.com/).
(8)  LUENGO-CABRERA José et MOSER Anouk, « Transatlantic drug trafficking via Africa », 19 janvier 2016  
(https://www.iss.europa.eu/content/transatlantic-drug-trafficking-–-africa).
(9)  ROSATO Valeria, « Al Qaeda nel Sahel: organizzazioni ibride tra terrorismo e crimine organizzato », Sicurezza 
Nazionale, 3 mars 2015 (https://www.sicurezzanazionale.gov.it/).
(10)  STRAZZARI Francesco et ZAMPAGNI Francesca, « Illicit firearms circulation and the politics of upheaval in North 
Africa », Flemish Peace Institute, 2018, p. 435 - 460 (https://flemishpeaceinstitute.eu/).
(11)  JOLLY Édouard, ROBIN Lucile et CARROUGET Alexis, « Balles perdues, Une introduction à la prévention et à la lutte 
contre les trafics d’armes classiques », Étude n° 77, Institut de recherche stratégique de l’École militaire (Irsem), 
janvier 2021, p. 90-91 (https://www.irsem.fr/media/5-publications/etudes/etude-irsem-77-jolly-balles-perdues.pdf).
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https://www.unocha.org/es/story/pauvret�-et-vuln�rabilit�-au-sahel-cinq-choses-�-savoir
https://news.un.org/fr/story/2020/02/1062691
https://www.crisisgroup.org/africa/west-africa/mali/la-frontiere-niger-mali-le-necessaire-dialogue-avec-les-hommes-en-armes
https://www.sicurezzanazionale.gov.it/sisr.nsf/wp-content/uploads/2021/02/RELAZIONE-ANNUALE-2020.pdf
https://acleddata.com/2020/12/17/mali-any-end-to-the-storm/
https://www.iss.europa.eu/content/transatlantic-drug-trafficking-�-africa
https://www.sicurezzanazionale.gov.it/sisr.nsf/wp-content/uploads/2015/03/al-Qaeda-nel-Sahel-Valeria-Rosato.pdf
https://flemishpeaceinstitute.eu/safte/files/project_safte_eu_neighbourhood_north-africa.pdf
https://www.irsem.fr/media/5-publications/etudes/etude-irsem-77-jolly-balles-perdues.pdf
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Parmi les armes détournées des stocks libyens, on dénombre aussi des missiles  
portables sol-air russes, des roquettes antichars, des fusils d’assaut et des obus (12). 

Des flux migratoires incontrôlés 

Les flux traversent le Sahel et convergent surtout vers la Libye. Les données, 
comparées à celles enregistrées sur les routes de la Méditerranée orientale (Grèce) et 
occidentale (Espagne), identifient la route centrale (Italie) comme la plus utilisée par 
les migrants pour rejoindre l’Europe (13). Par conséquent, l’Italie est le pays européen 
le plus engagé dans la lutte contre les trafiquants d’êtres humains, notamment par le 
biais d’une série d’accords avec plusieurs pays africains. Elle se concentre donc activement 
sur le renforcement de la coopération en matière migratoire avec les pays d’origine et 
de transit des flux. L’instabilité politique du Sahel, tout comme celle de la Libye, est 
un facteur déterminant de l’augmentation incontrôlée des flux migratoires clandestins. 
Aider les pays de cette région à retrouver la nécessaire stabilité institutionnelle et à ren-
forcer la capacité de contrôle de leur territoire, notamment des routes utilisées par la 
criminalité organisée pour les trafics de migrants est un enjeu majeur pour l’Italie (14). 

L’islamisme radical et les Groupes armés terroristes (GAT) 

Pendant la dernière décennie plusieurs mouvances terroristes inspirées par  
l’islamisme radical se sont propagées au Sahel. Ces regroupements suivent diverses 
interprétations du djihadisme. Leur présence est caractérisée par des affiliations  
complexes et temporaires, des coopérations opportunistes, voire des confrontations 
violentes. En particulier, l’État islamique (Daech) a renforcé sa présence au Sahel, en 
établissant des relations tantôt concurrentielles, tantôt de coopération tactique avec les 
mouvements extrémistes liés à Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI) (15). 

Par conséquent, le Sahel connaît un risque d’enracinement durable des mou-
vances djihadistes qui pourraient menacer à la fois le Maghreb et l’Afrique subsaharienne. 
Les risques de connexion avec les groupes islamistes libyens et la perméabilité de certaines 
communautés locales à l’influence islamiste sont particulièrement préoccupants (16). 

• L’État islamique dans le Grand Sahara (EIGS), qui fait référence à Daech, est actif 
dans la région des trois frontières entre le Mali, le Niger et le Burkina Faso (17). Il 
a également démontré une montée en puissance à l’ouest du Niger (18). 

(12)  CONFLICT ARMAMENT RESEARCH LTD, « Enquête sur les transferts d’armes transfrontaliers au Sahel », 
novembre 2016, p. 10 (http://www.conflictarm.com/download-file/?report_id=2433&file_id=2430).
(13)  La strategia italiana nel Mediterraeo: op. cit., p. 26-27.
(14)  MINISTERO AFFARI ESTERI E COOPERAZIONE INTERNAZIONALE, Il partenariato con l’Africa, 20 décembre 2020, p. 25 
et p. 44-45 (https://www.esteri.it/).
(15)  PRESIDENZA CONSIGLIO MINISTRI, op. cit.
(16)  MINISTÈRE DES ARMÉES, Revue stratégique de Défense et de Sécurité nationale, 2017, p. 21 (https://www.defense.gouv.fr/).
(17)  COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, « Audition de M. Jean-Yves Le Drian, ministre de l’Europe et des Affaires 
étrangères », Assemblée nationale, 27 novembre 2019 (https://www.assemblee-nationale.fr/).
(18)  NSAIBIA Héni, MATFESS Hilary et PAVLIK Melissa « La menace croissante des engins explosifs improvisés dans l’ouest 
du Niger », ACLED, 26 juin 2019 (https://acleddata.com/).

http://www.conflictarm.com/download-file/?report_id=2433&file_id=2430
https://www.esteri.it/mae/resource/doc/2020/12/2020_12_10_partenariato_con_lafrica_-_versione_italiana.pdf
https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements-archives/revue-strategique-de-defense-et-de-securite-nationale-2017
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/comptes-rendus/cion_afetr/l15cion_afetr1920018_compte-rendu
https://acleddata.com/2019/06/26/developpements-explosifs-la-menace-croissante-des-engins-explosifs-improvises-dans-louest-du-niger/
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• Le Groupe de soutien à l’islam et aux musulmans (GSIM), la branche officielle 
d’AQMI au Mali, est actif dans le Centre et le Nord du pays (19). Il a mis en œuvre 
une stratégie expansionniste qui, en 2019, a également investi le Burkina Faso. 

• Boko Haram et sa partie sécessionniste liée à Daech – l’État islamique dans l’Afrique 
de l’Ouest (EIAO) – sont actifs dans la région du lac Tchad (20). 

En 2020, des combats intenses près de la frontière entre le Mali et le Burkina 
Faso, entre les groupes liés à AQMI et ceux inspirés de Daech, ont fait des dizaines de 
morts de chaque côté (21). 

Dix ans d’instabilité en Libye 

Les intérêts italiens en Libye ne concernent pas seulement les aspects de  
sécurité liés au terrorisme islamique et à l’immigration clandestine, mais aussi la coopé-
ration pour la reconstruction des infrastructures civiles, énergétiques et sanitaires. 
En particulier, la coopération italo-libyenne est régie par les accords de 2008 qui  
prévoient de vastes interventions des entreprises italiennes en Libye (22). 

L’Italie, depuis le début de la crise libyenne après la guerre du 2011, a toujours 
cherché à promouvoir la reconstruction de l’unité nationale et la stabilisation institu-
tionnelle de l’État libyen (23). C’est pourquoi Mario Draghi, Président du conseil des 
ministres d’Italie depuis le 13 février 2021, a choisi Tripoli pour ses débuts sur la scène 
internationale. En avril 2021, il y a rencontré son homologue libyen, Abdel Hamid 
Dbeibah, chargé de conduire le pays jusqu’aux élections anticipées prévues pour la fin 
2021. La situation qui semble en train de se stabiliser a augmenté la marge de 
manœuvre de l’Italie, première puissance à rouvrir son ambassade à Tripoli en 2017. 
Le choix de Mario Draghi est lié à l’importance de ce dossier pour Rome. En effet, 
l’Italie a été marginalisée par l’intervention unilatérale et agressive de la Turquie qui a 
lancé en 2020 une opération militaire à grande échelle, officiellement pour soutenir le 
gouvernement de Tripoli, alors assiégé par les troupes du général Haftar (24). 

La Libye est indéniablement la plateforme de l’expansionnisme « néoottoman » 
du Président turc. À la fin de l’année dernière, le président Erdogan a habilement 
exploité les divisions au sein du gouvernement d’entente nationale libyen pour  
promulguer des traités bilatéraux qu’il a ensuite utilisé pour justifier de vastes expro-
priations de ressources en Méditerranée, fournir des armes sophistiquées aux milices 
libyennes et faire entrer des milliers de mercenaires syriens en Tripolitaine. Le 
Président turc, appuyé par des financements qataris et inspiré par l’idéologie des 

(19)  ONU, « Jama’a Nusrat ul-Islam wa al-Muslimin (JNIM) », 4 octobre 2018 (https://www.un.org/).
(20)  PRESIDENZA CONSIGLIO MINISTRI, op. cit.
(21)  US DEPARTMENT OF DEFENSE, East Africa counterterrorism operation. North and West Africa Counterterrorism 
Operations. Lead Inspector General Report to the United States Congress 1st january–31 march 2020 (https://media.defense.gov/).
(22)  MASELLI Francesco, « Mario Draghi signe le retour de l’Italie en Libye », L’Opinion, 6 avril 2021  
(https://www.lopinion.fr/edition/international/mario-draghi-signe-retour-l-italie-en-libye-241028).
(23)  DACREMA Eugenio et VARVELLI Arturo, « Le relazioni tra Italia e Libia: interessi e rischi » , ISPI, 1er juillet 2020 
(https://www.ispionline.it/sites/default/files/pubblicazioni/ispi_paper_italia_libia_2020_0.pdf).
(24)  MASELLI Francesco, op. cit.
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« Frères musulmans », cherche à remodeler la Turquie selon son passé impérial, en la 
plaçant comme concurrent géostratégique de l’Europe (25). 

L’ingérence des puissances étrangères 

Les ambitions de la Turquie s’étendent au-delà de la Libye jusqu’au Sahel, où 
elle a mis à profit son Soft Power par le soutien militaire aux gouvernements et par des 
aides humanitaires très médiatisées afin d’affaiblir la position de ses rivaux, en parti- 
culier la France. En effet, Ankara a critiqué ouvertement les interventions françaises, 
en parlant de « néocolonialisme » (26) : sa stratégie a été confirmée par la visite du  
président turc Recep Erdogan en Mauritanie, au Mali et au Sénégal en 2018. Lors de 
sa visite au Mali en 2020, Mevlüt Cavusoglu, le ministre des Affaires étrangères turc a 
affirmé son soutien au processus de transition mis en place après le putsch. De plus, 
l’année dernière, la Turquie a signé un accord bilatéral de coopération militaire avec le 
Niger : cette expansion d’Ankara au Sahel a des objectifs géostratégiques, notamment 
concernant les ressources minières nigériennes. 

La Russie a renforcé son influence au Sahel en se rapprochant du Mali et en 
jouant indirectement un rôle dans la crise traversée par le pays : un accord de défense 
a également été signé entre les deux pays en juin 2019 (27). De même, Moscou a ren-
forcé sa coopération militaire avec le Niger (vente de 12 hélicoptères de combat Mi-35 
en 2019) (28) et a pris position au Tchad, en alimentant le discours antifrançais (29). 

La présence chinoise au Sahel reste avant tout économique et la Chine se place 
à cet égard en concurrence avec la France (30) mais avec une idéologie fondée sur la non-
ingérence dans les affaires intérieures (31) 

L’Italie face aux problématiques du Sahel : diplomatie et présence militaire 

La collaboration de l’Italie avec les pays du Sahel, en particulier le Niger, le 
Tchad et le Mali débute dans les années 1980 afin d’aider ces pays à surmonter la grave 
famine due à la désertification progressive (32). 

L’engagement de l’Italie dans cette région a cependant acquis une valeur  
hautement stratégique à partir des conséquences néfastes de la crise libyenne (2011) 

(25)  GARGASH Anwar, « En Libye, la Turquie tombe le masque », Le Point, 30 juin 2020 (https://www.lepoint.fr/).
(26)  RAMANI Samuel, « Turkey’s Sahel strategy », MEI@75, 23 septembre 2020 (https://www.mei.edu/).
(27)  LUTAD Bénédicte et AFP, « Sahel : Macron dénonce des puissances étrangères alimentant les discours antifrançais », 
Le Figaro, 14 janvier 2020 (https://www.lefigaro.fr/).
(28)  SAANUNI Mona, « Le Niger achète 12 hélicoptères de combat russes », Agence Anadolu, 23 octobre 2019  
(https://www.aa.com.tr/).
(29)  LUTAD Bénédicte et AFP, « Sahel : Macron dénonce des puissances étrangères alimentant les discours antifrançais », 
Le Figaro, 14 janvier 2020 (https://www.lefigaro.fr/).
(30)  CABESTAN Jean-Pierre, « La présence chinoise au Sahel : les cas du Niger et du Tchad », Table ronde n ° 17 / 24 de 
l’Observatoire stratégique et politique de la Chine, 7 juin 2017 (https://centreasia.hypotheses.org/).
(31)  VIGNE Eleftheris, « Présences chinoise et russe en Afrique : différences, convergences, conséquences », Focus Paper 
n° 37, Institut royal supérieur de Défense, juillet 2018, 66 pages (http://www.irsd.be/).
(32)  TROJANO Ugo, « L’Italia sta cedendo quote d’influenza nelle aree prioritarie per gli interessi nazionali », 
Coordinamento Adriatico, 30 juin 2020 (http://www.coordinamentoadriatico.it/).

https://www.lepoint.fr/debats/tribune-en-libye-la-turquie-tombe-le-masque-30-06-2020-2382355_2.php
https://www.mei.edu/publications/turkeys-sahel-strategy
https://www.lefigaro.fr/international/sahel-macron-denonce-des-puissances-etrangeres-alimentant-les-discours-antifrancais-20200114
https://www.aa.com.tr/fr/afrique/le-niger-ach%C3%A8te-12-h%C3%A9licopt%C3%A8res-de-combat-russes/1624250
https://www.lefigaro.fr/international/sahel-macron-denonce-des-puissances-etrangeres-alimentant-les-discours-antifrancais-20200114
https://centreasia.hypotheses.org/files/2017/08/17-CR-Cabestan-DGRIS_070617.pdf
http://www.irsd.be/website/images/images/Publications/Focus_Papers/FP37---VIGNE---Prsences-Chine-Russie-en-Afrique_DocFin.pdf
http://www.coordinamentoadriatico.it/litalia-sta-cedendo-quote-dinfluenza-nelle-aree-prioritarie-per-gli-interessi-nazionali/
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qui a engendré une instabilité croissante, jusqu’au Sahel, avec un impact considérable 
sur la sécurité de l’Italie et de l’Europe (33). La crise migratoire, la propagation de  
l’islamisme radical, les tensions interethniques, l’instabilité politique et les revendications 
indépendantistes des Touareg se sont ajoutées aux conditions préexistantes de déséqui-
libre social, de mauvaise gouvernance et de corruption, créant un mélange explosif (34). 
La récente pandémie de la Covid-19 a aggravé l’affaiblissement de cette région (35). 
L’Italie a donc accru son action diplomatique, renforcé sa coopération pour le déve-
loppement et utilisé progressivement son outil militaire pour aider ces pays (36). 

Le concept de « Méditerranée élargie » 

La politique étrangère de l’Italie, qui s’intègre dans le cadre de l’Alliance atlan-
tique et de l’Union européenne (UE), reconnaît l’intérêt géostratégique de la « région 
méridionale », encadré dans le concept de « Méditerranée élargie ». Cette région est le 
théâtre de crises virulentes, de compétitions hégémoniques, d’affrontements idéolo-
giques et de tensions interethniques. Il s’agit également d’une plateforme de connectivité 
économique, énergétique et infrastructurelle entre l’Europe, l’Afrique et l’Asie. Au cours 
des dernières décennies, le concept de « Méditerranée élargie » s’est progressivement 
élargi, englobant également le Sahel, le Levant, le Moyen-Orient, la Corne de l’Afrique 
et le golfe de Guinée (37). 

Dans le désordre régional qui a suivi le Printemps arabe et la propagation de 
l’islamisme radical au Sahel, les acteurs non étatiques ont accru leur pouvoir, remplissant 
les vides de l’autorité gouvernementale. La Russie et la Chine ont de nouveau joué un 
rôle de premier plan et des agendas politiques, comme ceux de Téhéran, Riyad, Ankara 
et du Caire, relèvent désormais de l’équation. Dans la « Méditerranée élargie », se 
jouent donc une partie existentielle de l’avenir et la sécurité du continent européen (38). 

À cet effet, l’ouverture d’ambassades (39) à Niamey, Ouagadougou et Conakry, 
la conclusion d’accords de coopération en matière de défense avec le Niger et le Burkina 
Faso, ainsi que la nouvelle mission aéronavale italienne antipiraterie de protection de 
la société italienne d’hydrocarbure Eni dans le golfe de Guinée (400 marins, 2 navires 
et 2 aéronefs) ont contribué à la consolidation des relations diplomatiques avec les États 
d’Afrique de l’Ouest (40). À cet égard, l’ouverture de l’ambassade d’Italie à Bamako, 
probablement avant la fin du 2021 constituera un pas en avant supplémentaire (41). 

(33)  PERETTO Gabriella, « Sahel: l’altro risvolto della medaglia Libia », O’L’Indro, 20 janvier 2020 (https://lindro.it/).
(34)  PRESIDENZA CONSIGLIO MINISTRI, op. cit.
(35)  ONU, « Sahel : face à une crise proche du point de rupture », 16 octobre 2020 (https://news.un.org/).
(36)  MINISTERO DEGLI AFFARI ESTERI E DELLA COOPERAZIONE INTERNAZIONALE, « Del Re a Bamako ricevuta dal 
Presidente della transizione del Mali », 26 octobre 2020 (https://www.esteri.it/).
(37)  ZACCHI Lorenzo, « Missioni militari italiane : il Mediterraneo come priorità strategica e un’analisi del dibattito in 
Senato », Geopolitica.info, 15 juillet 2020 (https://www.geopolitica.info/).
(38)  La strategia italiana nel Mediterraeo, op. cit.
(39)  Il y a 126 ambassades italiennes dans le monde dont 26 en Afrique : 21 au niveau ambassadeur, 4 au niveau de chargé 
d’affaires (https://www.esteri.it/) ; celle de Bamako est incluse bien qu’en attente de la nomination d’un ambassadeur.
(40)  CASOLA Camillo, « Decreto missioni: l’Italia rafforza la sua presenza in Africa », 8 juillet 2020, ISPI (Istituto per gli 
Studi di Politica Internazionale), (https://www.ispionline.it/).
(41)  GENTILI Chiara, « Italia-Mali: Di Maio in missione a Bamako », Sicurezza Internazionale, 8 avril 2021  
(https://sicurezzainternazionale.luiss.it/2021/04/08/italia-mali-maio-missione-bamako/).
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Lors du dernier sommet franco-italien en 2020, le France et l’Italie ont ainsi 
confirmé que le Sahel était un enjeu stratégique pour la sécurité européenne et le 
contrôle des flux migratoires (42). En mai 2021, Lorenzo Guerini, le ministre italien de 
la Défense a confirmé que l’engagement italien en Afrique fait partie d’une stratégie 
commune impliquant le Sahel, la Corne de l’Afrique, le golfe de Guinée et la Libye. 
Régions où la sécurité de l’Italie est en jeu. C’est pourquoi il est nécessaire de faire 
converger les efforts actuels vers une vision globale sous l’égide de l’UE. En effet, les 
conséquences de la crise de cette grande zone et la forte reprise de la menace terroriste 
djihadiste se reflètent en Méditerranée et en Europe (43). 

Des forces militaires italiennes engagées dans de nombreuses missions 

La Mission bilatérale de soutien en République du Niger (MISIN) 

Lancée conformément aux accords bilatéraux conclus en septembre 2017, la 
MISIN est une initiative visant à stabiliser la région du Sahel en entraînant les forces 
armées nigériennes et en participant aux activités de surveillance des frontières et du 
territoire. Le but est d’accroître les capacités locales de lutte contre les trafics illégaux 
et contre les menaces pour la sécurité, dans une zone géographique d’intervention 
élargie à la Mauritanie, au Nigeria et au Bénin. La mission prévoit l’engagement de 

(42)  MACRON Emmanuel et CONTE Giuseppe, « Déclaration conjointe du président de la République et du Président du 
conseil des ministres italien », Naples, 27 février 2020 (https://www.elysee.fr/).
(43)  PIOPPI Stefano, « L’Italia a Difesa dell’Africa. La visita di Guerini tra Gibuti e Somalia », Formiche, 23 mars 2021 
(https://formiche.net/2021/03/guerini-visita-gibuti-somalia/).
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295 militaires, 160 véhicules terrestres et 5 aéronefs de transport, renouvelable d’année 
en année (44). La MISIN a également organisé des activités de coopération civilo- 
militaire en soutien des organismes civils nigériens (45). 

La Mission intégrée des Nations unies pour la stabilisation au Mali (Minusma) 

La Minusma a été créée en 2013 pour aider les autorités maliennes à stabiliser 
le pays et à mettre en œuvre la feuille de route pour la transition. Son mandat est centré 
sur la sécurité, la protection des civils, la réconciliation nationale, le rétablissement de 
l’autorité de l’État dans tout le pays, la reconstruction du secteur de la sécurité, la  
promotion des droits de l’homme et l’aide humanitaire (46). L’Italie y participe depuis 
2014, actuellement avec 7 militaires insérés dans le quartier général (47). 

Les missions de l’UE 

L’UE est présente au Sahel avec trois missions, auxquelles l’Italie participe 
depuis l’origine. Le nombre de militaires italiens déployés dans ces missions a aug-
menté significativement en 2020. 

• La mission EUCAP Sahel « Niger » (EU Capacity Building Missions) a été lancée 
en 2012 pour soutenir les forces de sécurité intérieure du Niger et renforcer leurs 
capacités par des formations, des conseils stratégiques et la fourniture d’équi- 
pements. La mission soutient également la lutte contre l’immigration clandestine 
et les trafiquants. Plus de 120 experts de 14 États-membres de l’UE, issus de la 
police et de la gendarmerie, sont déployés au Niger dont 14 carabiniers (48). 

• La mission EUTM Mali (EU Training Mission) a été lancée en 2013. Son mandat 
consiste à former les forces armées maliennes et à les aider à développer leurs 
capacités afin de rétablir l’intégrité territoriale du Mali et ainsi réduire la menace 
terroriste. Actuellement, 29 pays y participent en employant 1 066 militaires (49) 
(dont douze militaires italiens) (50). 

• Lancée en 2015, la mission EUCAP Sahel « Mali » a pour mandat d’assister et de 
conseiller les forces de sécurité intérieure maliennes afin de permettre le rétablis-
sement de l’état de droit sur l’ensemble du territoire. Elle est présente avec 143 poli-
ciers, civils et militaires de 21 Nations européennes (51) dont 16 carabiniers (52). 

(44)  MINISTERO DELLA DIFESA, « Missione bilaterale di supporto nella Repubblica del Niger » (https://www.difesa.it/).
(45)  MINISTERO DELLA DIFESA, « Missione in Niger: la MISIN raggiunge 1000 giorni di mandato », 13 octobre 2020 
(https://www.difesa.it/).
(46)  MINUSMA, « Appui au processus politique et aide à la stabilisation du Mali » (https://minusma.unmissions.org/).
(47)  MINISTERO DELLA DIFESA, « MINUSMA - Il Contributo Nazionale » (https://www.difesa.it/).
(48)  Ibid.
(49)  SERVICE EUROPÉEN POUR L’ACTION EXTÉRIEURE (SEAE), « Mission de formation de l’Union européenne – Mali », 
EUTM Factsheet, 13 janvier 2021 (https://eutmmali.eu/).
(50)  MINISTERO DELLA DIFESA, « Mali - EUTM/Contributo nazionale », 25 juin 2015 (http://www.difesa.it/).
(51)  SEAE, « Mission civile EUCAP Sahel Mali », EUCAP Sahel Mali Factsheet, février 2020 (https://eeas.europa.eu/).
(52)  DOSSIER CAMERA E SENATO, « Autorizzazione e proroga missioni internazionali 2020 », Sénat, 10 juin 2020 
(https://www.senato.it/service/PDF/PDFServer/BGT/01155059.pdf).
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Force conjointe du G5 Sahel, opération Barkhane et soutien des pays alliés 

Créé en 2014, le G5 Sahel, qui regroupe les cinq pays de la région, est un cadre 
institutionnel de coopération régionale, destiné à coordonner les politiques de déve-
loppement et de sécurité de ses membres. En 2017, les cinq États ont annoncé la mise 
en place de la Force conjointe du G5 Sahel (FC-G5S), constituée d’environ 
5 000 hommes (53). 

En 2020, les armées nationales et celles de la FC-G5S ont cependant été accusées 
d’exactions contre des civils. Leurs chefs d’État respectifs ont dès lors pris l’engagement 
d’enquêtes et de sanctions exemplaires si ces agissements devaient être avérés (54). Des 
organisations de défense des droits de l’Homme ont documenté ces cas de violations 
présumées et les enquêtes de l’ONU pointent les dérives des armées du Mali, du 
Burkina Faso et du Niger (55). 

La stratégie de la France vise à ce que les États partenaires acquièrent la capa-
cité d’assurer leur sécurité de façon autonome. Elle repose sur une approche globale 
dont le volet militaire est porté par l’opération Barkhane lancée en 2014 et centrée sur 
la lutte directe contre les GAT et l’accompagnement des forces partenaires (56). En 
2020, la France a augmenté les effectifs de 600 militaires pour les porter à un niveau 
de 5 100 (57). 

Des militaires estoniens et danois participent également à Barkhane, qui béné-
ficie aussi d’un soutien de l’Allemagne, de la Suède, de l’Espagne, du Royaume-Uni, 
de la République tchèque et des États-Unis (58). Le soutien du commandement militaire 
américain en Afrique (USAFRICOM) se concrétise par une contribution principalement 
aérienne (transport stratégique, ravitaillement en vol et emploi des drones pour des 
missions de renseignement, de reconnaissance et de surveillance) (59). Grâce à cette  
participation internationale, les capacités de Barkhane ont été renforcées. 

La participation de l’Italie à la Coalition pour le Sahel 

La Coalition pour le Sahel a été annoncée au sommet de Pau du G5 Sahel en 
janvier 2020 et l’Italie y participe avec la France, la Belgique, le Canada, la République 
tchèque, l’Estonie, la Grèce, la Norvège, le Portugal, l’Espagne, la Suède, le Danemark, 
la Finlande, l’Allemagne, les Pays-Bas et les États-Unis, ainsi que l’ONU et l’UE. Sa 
mise en place renforce l’engagement international en facilitant les interactions, ainsi 
que le développement d’une approche intégrée au niveau régional. Le nouveau cadre 
de l’action internationale s’articule autour de quatre piliers complémentaires : la lutte 

(53)  MINISTÈRE DES ARMÉES, « Dossier de presse – Opération Barkhane », 10 février 2021 (https://www.defense.gouv.fr/).
(54)  « Au Sahel, en dépit de succès fragiles, la France estime que “la victoire est possible” », Le Monde, 1er juillet 2020 
(https://www.lemonde.fr/).
(55)  BENSIMON Cyril, « Au Sahel, deux guerres qui n’en font qu’une », Le Monde, 13 juin 2020 (https://www.lemonde.fr/).
(56)  « Dossier de presse – Opération Barkhane », op. cit.
(57)  AFP, « La France déploie 600 soldats supplémentaires au Sahel », Le Monde, 2 février 2020 (https://www.lemonde.fr/).
(58)  PARLEMENT EUROPÉEN, « Soutien européen au G5 Sahel ainsi qu’à l’opération Barkhane menée par la France », 
11 janvier 2021 (https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/O-9-2021-000003_FR.html).
(59)  US DEPARTMENT OF DEFENSE, Lead Inspector General Report, op. cit.
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https://www.defense.gouv.fr/operations/afrique/bande-sahelo-saharienne/operation-barkhane/dossier-de-reference/operation-barkhane
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2020/07/01/au-sahel-en-depit-de-succes-fragiles-la-france-estime-que-la-victoire-est-possible_6044801_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2020/06/13/au-sahel-deux-guerres-qui-n-en-font-qu-une_6042729_3212.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/02/la-france-va-deployer-600-soldats-supplementaires-au-sahel_6028132_3210.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/O-9-2021-000003_FR.html
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contre les GAT, le renforcement des forces armées sahéliennes, le soutien à l’action des 
administrations étatiques sur le territoire et l’aide au développement (60). La taskforce 
Takuba, constitue un « jalon important » de cette Coalition (61). 

Pendant la réunion de la Coalition en septembre 2020, Lorenzo Guerini 
(ministre de la Défense) a affirmé : « L’Italie est très engagée au Sahel et, au nom du 
Gouvernement italien, je peux sans aucun doute renouveler notre engagement dans les 
initiatives pour la stabilité et la sécurité dans la zone ». Il a ajouté que : « Reconnaître 
la présence et la contribution des partenaires internationaux dans la lutte contre le ter-
rorisme jette les bases pour la poursuite efficace de notre activité de soutien aux forces 
de sécurité maliennes, mais une évaluation continue de la situation est nécessaire (62) ». 

Perspectives et risques pour l’Italie 

Renforcer la taskforce Takuba 

Takuba a été lancée en mars 2020 et intégrée dans le commandement de l’opé-
ration Barkhane pour combattre les GAT dans la région frontalière entre le Mali et le 
Niger. Cette composante, constituée principalement de forces spéciales européennes, 
fournira également un soutien en conseil, assistance et accompagnement aux forces 
armées maliennes, en coordination avec les partenaires du G5 Sahel, la Minusma et les 
missions de l’UE (63). 

Ayant validé sa capacité opérationnelle initiale en juillet 2020, Takuba devrait 
atteindre sa pleine capacité opérationnelle à la mi-2021. Elle est actuellement composée 
de deux Task Groups, français et estonien. En février 2021 a commencé le déploiement 
de 150 forces spéciales suédoises équipées de trois hélicoptères UH-60 Black Hawk et 
des moyens d’assaut (64), suivis un mois plus tard, par des Italiens et des Tchèques (65). 

Cette participation italienne a été votée en 2020 par le Parlement italien : 
200 militaires, dont des unités des forces spéciales, 20 véhicules terrestres et 8 hélicop- 
tères (66), pour 3 ans (67). Les militaires italiens pourront éventuellement être employés 
pour soutenir les activités des autres missions auxquelles l’Italie participe déjà. Cela 
répond aussi à l’exigence de protection des intérêts nationaux dans une zone straté-
gique prioritaire (68). 

(60)  MINISTÈRE DE L’EUROPE ET DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES (MEAE), « La Coalition pour le Sahel », mars 2021  
(https://www.diplomatie.gouv.fr/).
(61)  MINISTÈRE DES ARMÉES, « Barkhane : La Task force Takuba suscite l’intérêt et la curiosité de représentants d’armées 
européennes », 22 octobre 2020 (https://www.defense.gouv.fr/).
(62)  MINISTERO DELLA DIFESA, « Réunion de la Coalition pour le Sahel », 2 septembre 2020 (http://www.difesa.it/).
(63)  MEAE, op. cit.
(64)  France 24 avec AFP, « Les soldats suédois rejoignent la force européenne Takuba au Mali », France 24, 5 février 2021 
(https://www.france24.com/fr/afrique/20210205-les-soldats-suédois-rejoignent-la-force-européenne-takuba-au-mali).
(65)  MOLTENI Mirko, « Le forze italiane nella task force Takuba mentre il Sahel si tinge di sangue », Analisi Difesa, 
26 mars 2021 (https://www.analisidifesa.it/).
(66)  DOSSIER CAMERA E SENATO, op. cit.
(67)  BATACCHI Pietro, « Takuba, i dettagli della nuova missione nel Sahel », Portale Difesa, 3 mars 2020 
(https://www.portaledifesa.it/).
(68)  DOSSIER CAMERA E SENATO, op. cit.

https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/securite-desarmement-et-non-proliferation/terrorisme-l-action-internationale-de-la-france/l-action-de-la-france-au-sahel/article/la-coalition-pour-le-sahel
https://www.defense.gouv.fr/operations/afrique/bande-sahelo-saharienne/operation-barkhane/breves/barkhane-la-task-force-takuba-suscite-l-interet-et-la-curiosite-de-representants-d-armees-europeennes
http://www.difesa.it/FR/Primo_Piano/Pagine/Reunion-de-la-Coalition-pour-le-Sahel.aspx
https://www.france24.com/fr/afrique/20210205-les-soldats-su�dois-rejoignent-la-force-europ�enne-takuba-au-mali
https://www.analisidifesa.it/2021/03/le-forze-italiane-nella-task-force-takuba-mentre-il-sahel-si-tinge-di-sangue/
https://www.portaledifesa.it/index.php/amministrazione/repository/notizie/Organizzazione/CSMA/Pagine/index~phppag,3_id,3483_arg,13_npp,4_npag,32.html
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Washington prévoit de réduire sa présence au Sahel et de se concentrer sur la 
Russie et la Chine, en invitant les Européens à aider davantage la France, tout en 
reconnaissant que les capacités de renseignement et de surveillance américaines sont 
difficilement remplaçables (69). 

Courant 2020, deux hélicoptères de transport lourd danois AW-101 Merlin 
ont rejoint les trois hélicoptères de transport lourd CH-47D Chinook britanniques, 
déployés depuis 2018. Toutefois, le soutien à Barkhane par les hélicoptères du 
Royaume-Uni pourrait être réduit en faveur du soutien à la Minusma, une mission qui 
doit être renforcée par 250 militaires britanniques (70). Les hélicoptères sont d’une 
importance cruciale pour le succès des opérations et, bien que la France en ait déjà 
déployé 16, elle ne dispose pas d’hélicoptères de transport lourds (71). Dans ce contexte, 
la participation de l’Italie revêt une importance considérable puisque les opérateurs des 
forces spéciales italiennes seront soutenus par 8 hélicoptères (72) dont 3 de transport 
lourd CH-47F en configuration Medevac, 3 d’attaque Augusta AW-129D Mangusta (73) 
et probablement 2 de transport moyen NH-90 (74). 

Relancer la coopération militaire franco-italienne 

Un enjeu crucial pour l’Italie et la France réside dans la relance des relations 
bilatérales notamment dans le domaine de la sécurité internationale et de la défense 
européenne. À l’occasion du 35e Sommet franco-italien en février 2020, le président 
de la République française Emmanuel Macron et le Président du conseil italien 
Giuseppe Conte ont réaffirmé leur volonté que l’UE puisse aspirer à jouer un rôle 
majeur sur la scène politique internationale. 

L’Italie s’est aussi engagée dans l’Initiative européenne d’intervention (IEI) 
proposée par le président Macron afin de développer une véritable « culture stratégique 
commune européenne » (75). Les deux pays ont reconnu ensemble que la stabilité à long 
terme de la Méditerranée et de l’Afrique subsaharienne reste une « priorité absolue ». 
Ils ont, de plus, réaffirmé la nécessité d’une action résolue pour prévenir la traite des 
êtres humains, gérer les migrations et lutter contre le terrorisme, dans le cadre d’un 
partenariat renouvelé entre l’UE et l’Afrique. En outre, l’Italie a décidé de continuer à 
participer au développement capacitaire des forces des partenaires du G5 Sahel, y 
compris par sa contribution à Takuba (76). 

(69)  Le Monde avec AFP, « Les États-Unis demandent aux Européens d’aider militairement la France au Sahel », 
Le Monde, 31 juillet 2020 (https://www.lemonde.fr/).
(70)  CIOCCHETTI Tiziano, « I francesi avranno presto bisogno degli italiani nel Sahel », Difesa Online, 18 novembre 2020 
(https://www.difesaonline.it/mondo-militare/i-francesi-avranno-presto-bisogno-degli-italiani-nel-sahel).
(71)  COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES, « Audition du général de division Marc Conruyt, 
commandant de la force Barkhane », Assemblée nationale, 25 novembre 2020 (https://www.assemblee-nationale.fr/).
(72)  MINISTERO DIFESA, « Contributo nazionale », Task Force Takuba (https://www.difesa.it/).
(73)  GAIANI Gianandrea, « TF Takuba: arrivano gli italiani, primi feriti tra le truppe svedesi e il bilancio dei francesi », 
Analisi Difesa, 25 avril 2021 (https://www.analisidifesa.it/).
(74)  CIOCCHETTI Tiziano, « Parte la missione delle forze speciali italiane nel Sahel », Difesa Online, 7 février 2021 
(https://www.difesaonline.it/mondo-militare/parte-la-missione-delle-forze-speciali-italiane-nel-sahel).
(75)  MACRON Emmanuel et CONTE Giuseppe, op. cit.
(76)  Ibid.
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Lorenzo Guerini et Florence Parly, son homologue française, ont confirmé en 
octobre 2020 leur convergence de vues sur les thèmes de sécurité et de défense d’intérêt 
commun. À propos du Sahel, ils ont partagé leurs préoccupations concernant la phase 
de transition au Mali, et confirmé leur volonté de contribuer de manière efficace à 
l’amélioration du cadre sécuritaire de cette région (77). 

Depuis la formation du Gouvernement Draghi, les rapports entre France et 
Italie se sont intensifiés. Les deux pays espèrent désormais signer en fin d’année 2021 
le traité du Quirinal (78), annoncé en janvier 2018. Imaginé sur le modèle du Traité de 
l’Élysée avec l’Allemagne, cet accord permettrait de solidifier les rapports entre les deux 
pays dont les points de vue tendent à converger sur différents dossiers, au niveau euro-
péen et en Afrique (79). 

Au dernier Conseil européen en février 2021, Mario Draghi et Emmanuel 
Macron ont fait front commun sur différents thèmes, allant du protectionnisme sur les 
vaccins au renforcement de la défense et de la sécurité. Ils ont envoyé en substance le 
même message en ce qui concerne la question de l’autonomie stratégique de l’UE : 
« l’Europe doit apprendre à compter avant tout sur elle-même (80) ». 

Implications financières et humaines 

La participation italienne à la taskforce Takuba, avec 200 militaires et un 
budget annuel d’environ 15,6 millions d’euros, vient s’ajouter aux 4 missions ita-
liennes en Méditerranée (81) (avec un effort financier global d’environ 131,6 M€ et  
l’engagement de 1 810 militaires), à la présence en Libye (451 militaires, 58,2 M€), 
aux 4 missions déjà en cours au Sahel (337 militaires, 46 M€) et à la mission dans le 
golfe de Guinée (400 militaires, 2 navires et de 2 avions, 9,8 M€). Au total, les missions 
italiennes dans le monde nécessiteront un engagement financier de plus de 1 161 M€ 
avec l’emploi de 8 613 militaires, soit 1 270 de plus que l’année précédente. De ces 
missions, celles menées en Afrique mobiliseront 229 militaires de plus pour un surcoût 
de 193 M€ (82). 

 

Le nouvel engagement italien au Sahel annonce de grands défis, un risque  
de pertes humaines dans le cadre de l’accompagnement au combat, et un risque répu-
tationnel si les troupes maliennes entraînées par les militaires italiens venaient à  

(77)  « Colloquio tra Guerini e il ministro della Difesa francese, Parly », Askanews, 1er octobre 2020  
(https://www.askanews.it/).
(78)  L’une des sept collines historiques de Rome sur laquelle se trouve la résidence du président de la République  
italienne.
(79)  MASELLI Francesco, « Paris et Rome réchauffent leur relation », L’Opinion, 24 mars 2021 (https://www.lopinion.fr/).
(80)  « Diplomatie - Draghi et Macron, nouveaux meilleurs amis en Europe ? », Courrier International, 1er mars 2021 
(https://www.courrierinternational.com/article/diplomatie-draghi-et-macron-nouveaux-meilleurs-amis-en-europe).
(81)  EUNAVFOR MED Irini (517 marins), NATO Sea Guardian (280 marins, 1 sous-marin, 1 navire et 2 aéronefs), 
Mare Sicuro (754 marins, 6 navires et 8 aéronefs), NATO Sorveglianza Navale (259 marins, 2 navires et 1 aéronef). 
Cf. DOSSIER CAMERA E SENATO, op. cit.
(82)  DOSSIER CAMERA E SENATO, op. cit.

https://www.askanews.it/esteri/2020/10/01/colloquio-tra-guerini-e-il-ministro-della-difesa-francese-parly-pn_20201001_00363/
https://www.lopinion.fr/edition/international/paris-rome-rechauffent-leur-relation-239897
https://www.courrierinternational.com/article/diplomatie-draghi-et-macron-nouveaux-meilleurs-amis-en-europe
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commettre des violations des droits humains. De plus, il faut tenir compte de l’effort 
financier important qui s’ajoute aux difficultés économiques dues à la pandémie en 
cours et de la menace de représailles sur le territoire national par des franges djihadistes 
qui pourraient pénétrer en Italie. 

Cependant, il est temps de concentrer les efforts là où l’intérêt national est le 
plus grand, là où les enjeux sont les plus importants tels que la lutte contre le terro-
risme islamique, les trafics de drogue, d’armes et d’êtres humains, l’endiguement des 
flux migratoires et, in fine, la stabilisation de cette région. 

Un échec au Sahel aurait des retombées néfastes et déstabilisatrices également 
dans la région nord-africaine, en particulier en Libye, mettant en danger la sécurité de 
l’Europe entière. 

Enfin, l’appui aux alliés français, dans un cadre de développement des capaci-
tés d’intervention au sein de l’UE, permettrait à l’Italie de retrouver un rôle de premier 
plan dans une région d’intérêt stratégique incontournable. En ce sens, l’action diplo-
matique de Mario Draghi est clairement orientée vers un nouveau rapprochement avec 
le gouvernement français. Dans ce contexte, une coopération encore plus étroite dans 
les domaines diplomatique et militaire entre les deux puissances est souhaitable pour 
assurer une meilleure capacité d’intervention européenne en Méditerranée et en 
Afrique, en particulier en Libye et au Sahel, devenu une zone d’importance stratégique 
de la « Méditerranée élargie ». À cet effet, le déploiement, à côté des forces spéciales et 
des hélicoptères, des drones MALE italiens (Moyenne altitude et longue endurance), 
comme le MQ-1C Predator A+ (83) ou le MQ-9A Predator B Reaper (84), serait très utile 
afin de renforcer les capacités de renseignement, surveillance et reconnaissance au sein 
de Takuba. Les drones italiens pourraient être déployés sur la base aérienne de Niamey 
au Niger, dans le cadre de la mission italienne MISIN. 

En même temps, il faudrait optimiser l’emploi des forces italiennes dans des 
régions d’intérêt stratégique mineur ou dans des missions de valeur opérationnelle 
réduite. À cet égard, le retrait fin mai des troupes déployées en Afghanistan (85) 
(800 militaires, 145 véhicules terrestres et 8 aéronefs, 159,7 M€) (86), où l’Italie est  
présente depuis 2003, pourrait permettre un engagement supplémentaire sur l’axe  
stratégique qui va du golfe de Guinée à la Libye en traversant le Mali et le Niger. w

(83)  Au nombre de 6. Cf. AERONAUTICA MILITARE, « MQ-1C Predator A+ » (http://www.aeronautica.difesa.it/).
(84)  Au nombre de 5 après la perte d’un drone en Libye. Cf. AERONAUTICA MILITARE, « MQ-9A Predator B », 
(http://www.aeronautica.difesa.it/mezzi/mlinea/Pagine/MQ9APredatorB.aspx).
(85)  COMPARATO Nicola, « Dopo il ritiro dall’Afghanistan l’Italia si stabilisce in Africa », Focus on Africa, 21 avril 2021 
(https://www.focusonafrica.info/dopo-il-ritiro-dallafghanistan-litalia-si-stabilisce-in-africa/).
(86)  DOSSIER CAMERA E SENATO, op. cit.

Italie : engagement militaire au Sahel  
et relance de la coopération avec la France

http://www.aeronautica.difesa.it/mezzi/mlinea/Pagine/MQ1CPREDATORAB.aspx
http://www.aeronautica.difesa.it/mezzi/mlinea/Pagine/MQ9APredatorB.aspx
https://www.focusonafrica.info/dopo-il-ritiro-dallafghanistan-litalia-si-stabilisce-in-africa/


France–États-Unis : se défaire 
de l’illusion des cercles de Titchener 

pour mieux se préparer 
à la haute intensité 

Colonel (terre), auditeur de la 70e session du Centre des 
hautes études militaires (CHEM). 

Pierre-Olivier MARCHAND 

« L’Amérique est un des pays au monde où l’on étudie le moins  
et où l’on suit le mieux les préceptes de Descartes. » 

Alexis DE TOCQUEVILLE (1) 
 

Dans Affirmatif !, bijou d’humour sur la vie militaire, Xavier Thiébaut notait 
que dans les années 2000, un simple « les Américains le font en Irak » suffisait 
à convaincre la majeure partie d’un auditoire militaire que l’on parlait d’une 

solution à adopter immédiatement (2). En 2020-2021, lors de ma scolarité au Centre 
des hautes études militaires (70e session du CHEM et 73e session « Politique de 
défense » de l’Institut des hautes études de défense nationale), alors que je revenais 
d’une mission de trois ans aux États-Unis comme officier de liaison, j’ai été frappé  
par le nombre de conférenciers qui en exprimant ouvertement leur défiance ou leur 
scepticisme quant à la politique et au comportement du président Donald Trump, 
englobaient dans la même critique les États-Unis et les Américains. 

Cela m’amène à penser que, dans sa réflexion sur la haute intensité, le militaire 
français doit se garder de ses propres biais cognitifs pour éviter, soit le piège de l’admi-
ration béate, soit les travers de l’American bashing. Seul, ce dessillement lui permettra 
d’envisager de transposer ou de refuser des éléments du modèle américain. 
Dessillement ? S’agit-il d’une illusion d’optique ? Oui ! Rappelons-nous d’Hermann 
Ebbinghaus, psychologue allemand de la fin du XIXe siècle et du début du XXe, qui 
donne son nom à une illusion d’optique dans laquelle deux cercles de même rayon 
apparaissent de taille différente selon qu’ils sont entourés par des cercles plus petits ou 
plus grands. Puis en 1901, Edward Titchener, psychologue britannique enseignant à 
Cornell University, aux États-Unis, diffuse cette illusion qui est depuis généralement 
plus connue sous le nom de « cercles de Titchener ». Or, la réalité de la comparaison 

(1)  TOCQUEVILLE (DE) Alexis, De la Démocratie en Amérique (1835), 12e édition, Institut Coppet, 2012, 635 pages 
(https://www.institutcoppet.org/wp-content/uploads/2012/01/De-la-démocratie-en-Amérique.pdf), p. 392.
(2)  THIEBAUT Xavier, Affirmatif, Chiflet & Cie, 2010, 117 pages, p. 33.
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franco-américaine correspond bien souvent à cette illusion, en relevant soit d’un quasi-
complexe d’infériorité globale, soit d’une appréciation générale des différences plus 
importantes qu’elles ne le sont réellement, ainsi que l’illustre le schéma ci-dessous. 

Fort de mon expérience, de mes rencontres et de mes réflexions, je propose dans 
cet article de sortir de cette illusion qui, selon que l’on base le raisonnement sur le 
cercle central ou les cercles périphériques est de toute façon un prisme déformant dans 
l’analyse des différences et des similitudes franco-américaines. Il s’agit d’appliquer à 
cette analyse des différences la vertu que l’on reconnaît généralement aux Anglo-Saxons : 
le pragmatisme. Ceci est la seule façon de distinguer les exemples à suivre comme les 
tendances dont il faut se garder, que l’on peut tenter de regrouper en grands thèmes. 

Ainsi, une fois posé que nos armées sont similaires, mais non semblables, nous 
verrons, dans la perspective partagée du défi de la préparation à la haute intensité, que 
le pays dont nous sommes le plus vieil allié apparaît comme un exemple à suivre, en 
particulier dans le domaine de la mise en œuvre du changement, dans sa capacité à 
définir des ambitions en phase avec la menace, dans l’état d’esprit pionnier qui l’anime, 
et dans la simplification des taches ancillaires. Néanmoins, ceci ne doit pas cacher le 
besoin de s’attacher aux modèles français, dans les domaines de la (course à la) techno-
logie, des réflexions éthiques, des ressources humaines, et afin de se défier du piège de 
l’exceptionnalisme. Enfin, nous verrons quels sont les outils à développer au service 
d’un parangonnage (3) objectif et d’une interopérabilité efficace en préparation d’un 
engagement de haute intensité. 

Les deux plus importantes armées occidentales, similaires mais non semblables 

Des analyses stratégiques convergentes et des valeurs identiques 

Il y a du sens à comparer « the world’s most lethal ground combat force in 
history » (4) et la « première armée d’Europe » (5). Certes, les deux pays ont une analyse 

(3)  Ou benchmarking, en bon anglais.
(4)  MILLEY Mark (Chief of Staff of the US Army) et ESPER Mark (Secretary of the Army), US Army: Ready Today, Investing 
in Tomorrow, FY18 Accomplishments, p. 3 (https://www.army.mil/).
(5)  AFP, « Macron à Mourmelon salue la modernisation de l’Armée de terre », L’Express, 1er mars 2018  
(https://www.lexpress.fr/).
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https://www.army.mil/e2/downloads/rv7/army_fy18_accomplishments.pdf?st
https://www.lexpress.fr/actualites/1/politique/macron-a-mourmelon-salue-la-modernisation-de-l-armee-de-terre_1989044.html
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stratégique différente, les États-Unis identifiant les menaces auxquelles ils doivent faire 
face sous le vocable « 4+1 », regroupant la Russie, la Chine, l’Iran, la Corée du Nord 
et les organisations terroristes (« Violent Extremist Organizations ») (6), alors que la 
France place la menace terroriste au premier rang, suivie par la prolifération et le retour 
de la compétition stratégique entre puissances (7), mais elles s’accordent sur le besoin d’un 
modèle d’armée complet et la préparation aux Large Scale Combat Operations (LSCO) 
ou aux combats de haute intensité. 

Au service de deux démocraties anciennes ayant chacune des histoires mon-
diales, les soldats français et américains partagent les mêmes valeurs, comme le montre 
l’analyse comparée du Soldier’s Creed (8) et du Code du Soldat (9) qui, dans des termes 
quasiment identiques, mettent en exergue le service du pays, la prépondérance de la 
mission reçue, l’aide au camarade blessé, la discipline et la fraternité d’armes. 

Différences d’échelle et différences sociétales 

Cependant, au-delà de ces points communs, toute analyse comparative doit 
impérativement prendre en compte et en tout premier les différences d’échelle, que 
l’on pourrait résumer par le triptyque 5-10-20, détaillé ci-dessous : en arrondissant les 
chiffres, la population américaine est 5 fois plus nombreuse que la population fran-
çaise, les effectifs militaires sont 10 fois plus importants et le budget de la Défense 
s’inscrit dans un rapport de 1 à 20. Cela signifie que, rapporté à chaque citoyen, les 
États-Unis disposent de deux fois plus de soldats pour les protéger et de quatre fois 
plus de budget pour financer ceux-ci. 

(6)  Summary of the 2018 United States of America National Defense Strategy, p. 1 (https://dod.defense.gov/).
(7)  MINISTÈRE DES ARMÉES, Actualisation stratégique 2021, p. 14 (https://www.defense.gouv.fr/).
(8)  Soldier’s Creed (https://www.army.mil/values/soldiers.html).
(9)  Code du Soldat, juin 2020 (https://www.defense.gouv.fr/terre/actu-terre/le-code-d-honneur-du-soldat-francais).

Population* (2020) Effectifs des armées** (2018)                                             
a Active – Réserve - Civils

2 953 000

303 104

9,74Ratio

331 millions

65 millions

5,09

Budget Défense*** (2020)

37,5 Md€

605 Md€ ; 765 Md€ 

16,1 ; 20,4

1/5                            1/10                                         1/20

x 2 x 2
*  https://www.unfpa.org/data/world-population-dashboard
** US : https://csbaonline.org/reports/military-personnel

FR : https://www.defense.gouv.fr/content/download/542047/9287773/file/Les%20chiffres%20cl%C3%A9s%20de%20la%20D%C3%A9fense%20%C3%A9dition%202018%20FR.pdf
*** US : https://www.heritage.org/military-strength/assessment-us-military-power ;  estimation The Balance : https://www.thebalance.com/u-s-military-budget-components-challenges-growth-
3306320. 

FR : https://www.defense.gouv.fr/actualites/articles/les-chiffres-cles-de-la-defense-2020
Taux de change : 1,22 $ pour 1€ en 2020 selon l’Insee https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381462 Auteur : Pierre-Olivier Marchand

*   https://www.unfpa.org/data/world-population-dashboard 
**  US : https://csbaonline.org/reports/military-personnel 
   FR : https://www.defense.gouv.fr/ 
*** US : https://www.heritage.org/ ;  estimation The Balance : https://www.thebalance.com/ 
   FR : https://www.defense.gouv.fr/actualites/articles/les-chiffres-cles-de-la-defense-2020 
   Taux de change : 1,22 $ pour 1 € en 2020 selon l’Insee (https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381462).

https://dod.defense.gov/Portals/1/Documents/pubs/2018-National-Defense-Strategy-Summary.pdf
https://www.defense.gouv.fr/content/download/604385/10165550/file/Actualisation%20strat%C3%A9gique%202021.pdf
https://www.army.mil/values/soldiers.html
https://www.defense.gouv.fr/terre/actu-terre/le-code-d-honneur-du-soldat-francais
https://www.unfpa.org/data/world-population-dashboard
https://csbaonline.org/reports/military-personnel
https://www.defense.gouv.fr/content/download/542047/9287773/file/Les%20chiffres%20cl%C3%A9s%20de%20la%20D%C3%A9fense%20%C3%A9dition%202018%20FR.pdf
https://www.heritage.org/military-strength/assessment-us-military-power
https://www.thebalance.com/u-s-military-budget-components-challenges-growth-3306320
https://www.defense.gouv.fr/actualites/articles/les-chiffres-cles-de-la-defense-2020
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381462 
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Ensuite, l’étude des sociétés militaires et de leurs places dans les sociétés natio-
nales fait apparaître bien plus de différences que l’on ne pourrait le penser au premier 
abord. Il convient de citer en particulier le modèle « vie sur base » des forces armées 
américaines, qui fait du soldat américain et de sa famille des citoyens pouvant vivre 
en quasi-autonomie (alimentaire, scolaire, médicale, sportive, sociale, religieuse), à la 
différence du soldat français qui, à de rares exceptions près, vit dans la Cité. 

Une autre différence notable est la place des anciens militaires dans la vie poli-
tique, qu’elle soit locale (presque toutes les chambres de commerce comptent dans 
leurs rangs un ancien militaire chargé du lien avec les forces d’active) ou nationale ; à 
titre d’exemple, l’Administration Trump a compté dans ses rangs de nombreux anciens 
militaires, comme Michael Flynn, éphémère secrétaire à la Sécurité nationale, auquel 
a succédé Herbert Raymond (H.R.) McMaster, John Jelly, chef d’état-major de la 
Maison-Blanche (10), James Mattis, secrétaire à la Défense, et son successeur Mark 
Esper, qui a été officier d’active au sein des 101e et 82e Divisions aéroportées pendant 
dix ans après être sorti de West Point en 1986, dans la même promotion que Michael 
Pompeo, secrétaire d’État des États-Unis. 

La référence américaine comme exemple à suivre 

Une fois ce préambule posé, il convient d’admettre objectivement que le 
modèle militaire américain devrait dans certains cas inspirer le modèle français. Il ne 
sera pas question ici des domaines dans lesquels la référence américaine est incontour-
nable, comme l’Otan, qui est plus un cadre qu’une référence et la langue anglaise qui 
est plus un outil qu’une référence. En revanche, cette partie s’appliquera à identifier 
des domaines dans lesquels la référence américaine est encore insuffisamment prise en 
compte alors qu’elle pourrait servir d’exemple, en tant que telle ou comme révélateur 
d’un pragmatisme efficace. L’exemple de la préparation à la haute intensité est frappant 
par la mise en œuvre du changement et la définition d’ambitions exigeantes en phase 
avec la menace identifiée, le tout soutenu par un état d’esprit « pionnier » général. 
Nous verrons également comment beaucoup de taches ancillaires sont allégées et  
permettent une meilleure efficience des militaires américains. 

La mise en œuvre du changement : l’exemple des Cross Functional Teams 
et d’Army Futures Command 

La France est souvent considérée comme rétive au changement : pour ne 
prendre que des exemples datant du dernier quart de siècle, entre « mammouth à 
dégraisser » (11), « État profond » (12) ou « réforme impossible » (13), les références ne 
manquent pas. A contrario, les États-Unis qui, comme l’avait déjà noté Alexis 

(10)  Ce poste est un poste civil et ne correspond pas à celui de Chef de l’état-major particulier du président de la 
République (CEMP) en France.
(11)  ALLÈGRE Claude, 24 juin 1997, à l’occasion d’une table ronde avec les syndicats enseignants.
(12)  MACRON Emmanuel, 31 janvier 2019, dans un entretien à Libération (https://www.liberation.fr/) et le 21 août 2019, 
en conférence de presse.
(13)  TENZER Nicolas, France : la réforme impossible ?, Flammarion, 2004, 264 pages.
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de Tocqueville (14), s’attachent plus aux résultats (output) qu’à la manière, allient prag-
matisme et esprit cartésien. Cet état d’esprit général bénéficie grandement à l’institution 
qui, afin d’atteindre un objectif clair, intègre le changement et sa mise en œuvre rapide, 
ce dont la patrie de Descartes devrait s’inspirer. 

En effet, lorsqu’elles en arrivent à la conclusion qu’une réforme structurelle 
doit être mise en œuvre, les armées américaines savent se modifier en profondeur et 
rapidement, en faisant un effort général porté par la hiérarchie et bénéficiant de beau-
coup de publicité et de communication interne afin d’atteindre un objectif ambitieux. 
Ainsi, considérant qu’elle est empêtrée dans une gangue bureaucratique nuisant à son 
efficacité, l’US Army enclenche en moins d’un an un processus de réorganisation et de 
modernisation comme elle n’en avait pas vécu depuis la fin de la guerre du Vietnam. 

Le 3 octobre 2017, le Chief of Staff of the Army (Cémat américain) définit les 
6 priorités de modernisation de l’US Army, qui aboutissent à la création de 8 Cross 
Functional Teams trois jours plus tard (15). Puis, le 4 juin 2018, l’organe indispensable 
à la coordination efficace de ces équipes transverses, l’Army Futures Command (AFC) 
est créé à Austin, avec un objectif de Full Operating Capability (FOC) fixé (et atteint) 
pour le 1er juillet 2019. L’AFC bénéficie alors de l’affectation d’une ressource humaine 
de qualité et d’un portage sur les fronts baptismaux lors des grands événements mili-
taires comme le AUSA Forum (Association of the US Army) afin d’atteindre un objectif 
clair et ambitieux : il s’agit de réduire de plus de moitié le cycle des acquisitions de 
matériel en coordonnant mieux le développement capacitaire. Les premiers résultats 
d’AFC, qui se définit comme « threat driven » et non « capability driven » sont scrutés 
à la loupe et montrent que l’US Army a été capable de convaincre les industriels. Si le 
système ne peut être répliqué en tant que tel en France, la définition d’un objectif 
considéré comme vital dans le cadre de la haute intensité puis la concentration des 
efforts mis en place pour atteindre au plus vite celui-ci doit nous inspirer. 

Ambitions exigeantes en phase avec la menace identifiée : exercices brigades et divisions 

Dans le cadre de cette préparation à la haute intensité, l’US Army a identifié 
en 2019 dix-sept Critical Large Scale Combat Operations Gaps qui sont à combler d’ici 
2028. Si la liste exacte de ces lacunes comprenant des équipements comme des savoir-
faire est classifiée (16), il faut savoir qu’elle est prise en compte dans les efforts à faire 
dans les dix prochaines années, que ce soit en termes de matériel, d’entraînement ou de 
maîtrise tactique et technique. Ce travail est le fruit de l’analyse de 40 000 pages  
de documents (rotations en centre d’entraînement, wargames, exercices de postes de 
commandement), et doit être mis à jour tous les 4 ans. Cela représente un travail colos-
sal, mais qui correspond au travail d’analyse de la situation nécessaire avant de définir 
les efforts. Cette liste définit les lacunes qui ne seront pas comblées par les travaux des 

(14)  Voir par exemple le chapitre X de la première partie du tome III, « Pourquoi les Américains s’attachent plutôt à la 
pratique des sciences qu’à la théorie », De la Démocratie en Amérique, op. cit., p. 416-421.
(15)  SECRETARY OF THE ARMY, Army Directive 2017-24 (https://armypubs.army.mil/).
(16)  Mais son existence est connue de tous, comme le prouvent les discours publics, voir par exemple SWART-ENTWISTLE 
Tisha, « Lundy retires at Fort Leavenworth », US Army, 3 février 2020 (https://www.army.mil/).

https://armypubs.army.mil/epubs/DR_pubs/DR_a/pdf/web/ARN6101_AD2017-24_Web_Final.pdf
https://www.army.mil/article/231700/lundy_retires_at_fort_leavenworth
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CFTs, qui concernent huit domaines seulement et ne prennent donc pas en compte 
certaines problématiques comme le franchissement ou le ravitaillement en carburant. 

Cela permet de faire d’ores et déjà travailler, lors d’exercices particulièrement 
exigeants (un exercice de contrôle de division Warfighter dure ainsi 10 jours et 9 nuits 
sur un rythme très soutenu, ce qui représente une exigence plus importante que la 
plupart des exercices français) et avec les équipements actuellement disponibles chaque 
grande unité dans son domaine (combat de contact pour la brigade, combat indirect 
pour la division, combat dans la profondeur pour le corps d’armée), selon des scénarios 
haute intensité et d’en tirer des Retours d’expérience (Retex) permettant de combler 
ces 17 gaps. 

Alors que l’horizon 2030-2040 apparaît aux yeux des Américains comme un 
horizon probable d’engagement de haute intensité, la boucle rapide Analyse-Constat-
Entraînement-Prise en compte apparaît comme particulièrement vertueuse. 

L’état d’esprit pionnier au service de la préparation à la haute intensité 

Le pionnier s’aventure dans les espaces inconnus. Il pense « out of the box ». 
Dans les armées américaines, la pensée originale est encouragée, l’esprit pionnier 
innerve l’institution militaire et la diffusion de cette pensée est assurée grâce en parti-
culier à son accès libre via Internet (FM 3-0 (17), Essential to success (18), LSCO Book Set (19)). 

Le pionnier n’a pas peur de l’échec et considère même que celui-ci est souvent 
un point de passage obligé sur le chemin de la réussite (« learning from failure »). En 
conséquence, les armées américaines essaient tous azimuts ; le domaine de la logistique 
regorge de ces innovations relativement technologiques (le fardier sur chenilles XRP  
– eXpeditionary Robotic Platform –, les pleins de carburant automatisés AGVR  
– Autonomous Ground Vehicle Refueling), comme très basiques (le cric pneumatique 
gonflable HLS – Heavy Lift System). 

Fortes de leurs liens privilégiés avec les armées américaines, et pouvant se 
contenter de reprendre à leur compte des concepts validés outre-Atlantique, les armées 
françaises devraient s’inspirer encore plus de cet esprit pionnier et de son corollaire, le 
partage ouvert de l’information. 

(17)  Field Manuel 3-0 Operations, octobre 2017 (https://armypubs.army.mil/). Il s’agit du manuel de doctrine des opéra-
tions de l’armée de terre américaine.
(18)  Essential to Success. Historical Case Studies in the Art of Command at Echelons Above Brigade, édité par The Army 
University Press, 2017 (https://www.armyupress.army.mil/Books/Browse-Books/Command/Essential-to-Success/). 
À travers 20 chapitres abordant chacun un cas historique précis, ce livre décrit les opérations de haute intensité par niveau 
(division, corps d’armée, armée).
(19)  LSCO Book Set (https://www.armyupress.army.mil/). Il s’agit d’une série de 7 livres qui étudient sous l’angle histo-
rique et par spécificité (feux, logistique, déception, etc.) différents cas emblématiques des opérations de haute intensité 
des cent dernières années.
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L’allègement des taches ancillaires de la vie personnelle 

Pour clore ce chapitre, notons que le militaire américain est moins perturbé que 
le militaire français par l’exécution de tâches ancillaires chronophages. 

Certes, le Plan Familles du Minarm montre l’identification de ce point, mais 
au-delà des aides matérielles existantes (comme l’indemnité garnison – Igar – par 
exemple), il conviendrait de s’inspirer de l’aide « physique » offerte aux militaires amé-
ricains dans le cadre d’une relocation. Ainsi, le déménagement comprend l’emballage 
intégral des effets (sur 3 jours), ce qui, à la différence de la France, évite (bien souvent 
au conjoint) de faire les cartons soi-même tard dans la soirée en commençant plusieurs 
semaines à l’avance. Les enfants de militaires bénéficient de places (voire d’écoles) 
réservées ce qui évite la course aux écoles bien connue des militaires français et de leurs 
familles. Enfin, l’effort porté sur le logement des familles de militaires va être encore 
intensifié : à elle seule, l’US Army a décidé en janvier 2021 d’un investissement de 
1,1 milliard de dollars afin d’améliorer le parc immobilier (20), alors que le militaire 
français muté doit, dans la majorité des cas, courir les petites annonces pour se loger 
faute d’un parc immobilier réservé suffisant. 

Il est évident que cette tranquillité d’esprit favorise des mutations sereines et 
une rentabilité accrue des personnels mutés, ce que la France gagnerait elle aussi à 
développer, en s’inspirant, toutes proportions gardées, de l’exemple américain. 

La référence-différence ou pourquoi préserver la spécificité française 

Si l’exemple américain doit nous inspirer dans certains cas comme cela a été 
montré plus haut, il convient en même temps de savoir dans certains domaines ne pas 
le suivre pour des raisons de budget, d’éthique, de modèle des ressources humaines et 
de société. 

Les dangers de la (course à la) technologie 

En 2017, dans une étude sur les mirages de la guerre, le très sérieux blog War 
on the Rocks, connu pour ses articles de grande qualité, définit six illusions majeures 
héritées des conflits récents, dont deux illusions technologiques ; la première de celles-ci 
est que la technologie américaine surpassera toujours celle de ses adversaires et la 
seconde que les munitions de haute technologie seront disponibles en quantité suffi-
sante (21). Néanmoins, en dépit de cette analyse, la « culture de guerre américaine peut 
(toujours) se caractériser par (…) une tendance à exagérer la stratégie des moyens, la 
supériorité matérielle et technologique étant perçue comme la clé du succès » comme 
l’avaient déjà analysé Qiao Liang et Wang Xiangsui dans La guerre hors limites (22). 

(20)  PORTE-PAROLE DE L’ARMÉE, « Army approves $1.1 billion for housing improvements on six installations », US Army, 
27 janvier 2021 (https://www.army.mil/).
(21)  BARNO David et BENSAHEL Nora, « Mirages of War: Six Illusions From our Recent Conflicts », War on the Rocks, 
11 avril 2017 (https://warontherocks.com/2017/04/mirages-of-war-six-illusions-from-our-recent-conflicts/).
(22)  LIANG Qiao et XIANGSUI Wang, La guerre hors limites, Payot et Rivages, 2006, 310 pages, p. 9.

https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements/actualisation-strategique-2021
https://www.defnat.com/e-RDN/vue-article-cahier.php?carticle=141
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À titre d’illustration, notons que sept des huit points-clés des opérations multidomain 
définis dans FM 3-0 reposent sur, ou sont des capacités techniques ou technologiques (23). 

Au-delà d’admettre qu’il ne faut pas « considérer la guerre comme un marathon 
(de) technique militaire, (mais) plutôt (…) comme une épreuve d’esprit, de courage, 
de sagesse et de stratégie (24) », il faut aussi identifier les autres pièges qui guettent les 
alliés d’une grande puissance technologique (25). Certes les États-Unis sont en avance, 
en particulier dans les champs de l’Intelligence artificielle (IA), du traitement de la 
donnée, des robots autonomes, et leur aide dans ces domaines sera primordiale, mais la 
France ne peut se permettre de s’approcher des pièges que sont l’envolée des dépenses, 
la dépendance à la technologie, « l’entrée en conflit des systèmes d’armes (…) lourds 
et complexes, avec les principes simples du combat réel (26) », et la perte des savoir-faire 
dégradés, car cela ne correspond ni à ses moyens, ni à sa culture. Tout en recherchant 
l’interopérabilité, qui sera la clé du succès français dans un contexte de haute intensité, 
il faut aussi cultiver ce qui a fait le succès des armes de la France, en particulier sa capa-
cité à combattre dans un environnement fortement dégradé : plutôt que de se reposer 
sur la supériorité technologique de son avionique, le pilote de chasse français doit  
toujours savoir faire preuve de créativité dans les combats aériens et plutôt que de miser 
sur le « GPS inbrouillable », l’artilleur doit pouvoir continuer à « sortir des coordonnées 
topographiques » sans aide satellitaire, ce qui suppose dans tous les cas une formation 
tactique et technique adaptée, et une expression claire du besoin en équipement. 

Réflexions éthiques : la place de l’homme dans la boucle de décision  
et le soldat augmenté médicalement 

Dans un conflit de haute intensité, face au déluge d’information, au nombre 
de décisions à prendre et à la pression des événements, réduire le temps de la boucle 
OODA (27) grâce à l’appui de l’IA, et disposer de soldats plus forts et plus résistants est 
une ambition partagée par les États-Unis et la France. En revanche, les approches, en 
particulier à travers le prisme éthique, sont différentes et ne doivent pas être simplement 
répliquées. 

HITL ou HOTL ? Une simple lettre fait toute la différence. Ainsi, il a généra-
lement été admis jusqu’à maintenant par les pays occidentaux, y compris les États-
Unis, que dans les systèmes et les processus où l’IA se développait, il fallait garder un 
humain dans la boucle (Human In the Loop, HITL (28)). Ceci est réaffirmé dans la direc-
tive du Département de la Défense (DoD) sur les systèmes d’armes autonomes (29), 
mais certaines voix, et non des moindres, proposent plutôt de garder un humain en 
simple supervision de la boucle (Human On the Loop, HOTL (30)), donc plus loin de 

(23)  Field Manuel 3-0 Operations, op. cit., p. 1-17.
(24)  LIANG Q. et XIANGSUI W., op. cit., p. 143.
(25)  Ceci a en particulier été noté par les forces armées allemandes, le général allemand Frank Leidenberger l’ayant 
exprimé publiquement lors du salon de l’AUSA (Association of the US Army), le 11 octobre 2017.
(26)  LIANG Q. et XIANGSUI W., op. cit., p. 143.
(27)  OODA : Observe, Orient, Decide and Act ; Observer, s’Orienter, Décider et Agir.
(28)  HITL : la décision finale appartient à un être humain.
(29)  Autonomy in Weapon Systems, Directive 3000.09, DoD, 2012, mise à jour en 2017 (https://www.esd.whs.mil/).
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celle-ci afin de gagner du temps. Ce discours est par exemple porté par le général 
d’armée aérienne Terrence J. O’Shaughnessy, commandant le US Northern Command 
et le North American Aerospace Defense Command (NORAD), qui a tenu ces propos lors 
d’une audition devant le Sénat, le 13 février 2020 (31). Certes, le NORAD, qui met en 
œuvre les missiles balistiques intercontinentaux (ICBM) ne représente pas l’ensemble 
des forces armées américaines, mais nous retrouvons là encore une foi absolue en la 
technologie. Or, au pays de Rabelais, il ne faut pas oublier que « science sans 
conscience n’est que ruine de l’âme » (32), et le passage total de HITL à HOTL, éloignant 
l’humain de la boucle de décision, en éloignerait également la conscience, car celle-ci 
n’est pas possédée par les machines. Si on peut imaginer que l’on pourrait choisir  
l’itinéraire d’un convoi logistique totalement autonome (Robotic and Autonomous 
Systems, RAS) en format HOTL, la décision de mise en œuvre de contre-mesures face 
à une attaque nucléaire, comme cela est prôné par le général O’Shaughnessy, n’est pas 
du même ordre. 

Il convient aussi de se défier du soldat médicalement augmenté, qui est un 
concept sérieusement étudié outre-Atlantique. Même s’il ne s’agit que d’un document 
de prospective, le concept des opérations multi-domaines 2025-2045, et en particulier 
sa partie Science and Technologies (S&T, appendix C, p. 61-68) (33), envisage ainsi dans 
un horizon proche l’utilisation généralisée de substances médicamenteuses, les nutra-
ceutiques (34) et les drogues nootropiques (35), et de prothèses neuronales permettant 
aux soldats de « s’interfacer » directement avec les machines. L’armée française, elle, 
doit continuer à s’interdire les augmentations invasives modifiant humainement le 
soldat, comme cela est réaffirmé dans le Cahier de la RDN consacrés au soldat aug-
menté publié en février 2018 (36), car on s’approcherait du transhumanisme. 

Commandement : de l’importance des cadres de contact 

Dans l’hypothèse d’un engagement de haute intensité, le chef, quel que soit 
son niveau, devra accepter de beaucoup déléguer à ses échelons subordonnés pour 
éviter au mieux un engorgement de sa chaîne de commandement, au pire son explo-
sion. Pour cela, l’implication permanente des cadres de contact et leur liberté d’action 
est primordiale. Aux États-Unis, l’équivalent de la « fonction commandement »  
s’appelle « Command and Control », et de nombreux grands chefs ont fait le constat 
que le contrôle l’emportait souvent sur le commandement et qu’un rééquilibrage était 
nécessaire. La subsidiarité est donc un des grands enjeux de la philosophie du « Mission 

(30)  HOTL : il est possible, mais pas obligatoire, à l’être humain d’intervenir dans le processus de décision.
(31)  SENATE ARMED SERVICES COMMITTEE, « Déclaration du général Terrence J. O’Shaughnessy », Sénat, 13 février 2020 
(https://www.armed-services.senate.gov/imo/media/doc/OShaughnessy_02-13-20.pdf).
(32)  RABELAIS François, Pantagruel (1532), chapitre VIII (http://www.coillet.eu/Site/Documents/Pantagruel.pdf).
(33)  The US Army Concept for Multi-Domain Combined Arms Operations at Echelons Above Brigade 2025-2045, version 
1.0, septembre 2018 (https://usacac.army.mil/sites/default/files/documents/ArmyEABConcept.pdf).
(34)  Les nutraceutiques (nutraceuticals) sont des nutriments pharmaceutiques.
(35)  Les drogues nootropiques sont des substances permettant une modulation de la physiologie et de la psychologie, et 
impliquant une augmentation cognitive.
(36)  « Le soldat augmenté ; les besoins et les perspectives de l’augmentation des capacités du combattant », Cahier de la 
RDN, février 2018 (https://www.defnat.com/pdf/cahiers/Cahier%20Le%20Soldat%20augment%C3%A9%20(C).pdf).

https://www.armed-services.senate.gov/imo/media/doc/OShaughnessy_02-13-20.pdf
http://www.coillet.eu/Site/Documents/Pantagruel.pdf
https://usacac.army.mil/sites/default/files/documents/ArmyEABConcept.pdf
https://www.defnat.com/pdf/cahiers/Cahier%20Le%20Soldat%20augment%C3%A9%20(C).pdf


312

Command » de l’Army ou du « Centralized Control, Decentralized Execution » prôné 
au sein de l’US Air Force. De même, une certaine déshumanisation des relations de 
commandement est à éviter absolument. 

Le Cémat américain a, dès sa prise de fonction, à l’été 2019, instauré la poli-
tique du « People first » (l’humain en premier), comme sa priorité n° 1 en annonçant 
que les actes de racisme, d’harcèlement et d’attouchements sexuels, ainsi que les sui-
cides constituaient la menace stratégique majeure à l’heure actuelle. Ainsi, suite à  
l’enquête diligentée après un meurtre sur la base de Fort Hood, au Texas, 14 hauts 
gradés ont été, soit suspendus (dont l’adjoint du IIIe Corps et le commandant de la 
1re Cavalry Division), soit radiés de l’US Army en décembre 2020 (37) après que les 
défauts des cadres de contact vis-à-vis des Negative Behaviors (comportements 
déviants) aient été soulignés. 

Or, si certains manquements des cadres s’expliquent en partie par le rythme et la 
durée des déploiements, des changements de fonction (tous les ans en moyenne) et des 
mutations (tous les deux ans), il faut aussi noter qu’une politique favorisant des rela-
tions humaines plus techniques qu’interpersonnelles leur a permis de se développer. 
Dans cette politique, notons le principe de no fraternization (un cadre doit éviter de 
recevoir chez lui des membres de son unité), la multiplication des cellules de contrôle 
(le Sexual Harassment/Assault Reponse and Prevention Program – SHARP – et le Committee 
for Resiliency and Readiness Board – CR2C), l’absence d’entretiens de commandement 
et de bilans professionnels de carrière, l’éloignement des baraquements des soldats du 
PC de leurs chefs, un barème de punitions peu flexible (et permettant la sanction d’une 
action de la vie privée) et, in fine, l’incapacité pour le commandement de proximité 
à exercer ses prérogatives. L’exemple américain doit nous engager à continuer à faire 
l’effort sur le comportement de nos cadres de contact qui doivent pouvoir agir dans un 
milieu à la fois exigeant et bienveillant, favorisant la subsidiarité et le bon sens. 

Le piège de l’héroïsation généralisée et de l’exceptionnalisme 

À l’aube de possibles engagements de haute intensité, il convient d’attribuer le 
qualificatif de héros avec discernement et d’améliorer la capacité de résilience de la 
nation tout entière en maintenant un lien armée-nation qui favorise la connaissance et 
la compréhension mutuelle plutôt que la coexistence de deux sociétés séparées. 

Un militaire français vivant aux États-Unis est toujours touché des marques 
d’admiration et de respect que le peuple américain prodigue (depuis une quarantaine 
d’années) à son armée. Si le « Military Appreciation Day » à l’école comme dans les 
clubs de football, ou le « Military Discount » dans la quasi-totalité des commerces sont 
des marques de reconnaissance que l’on ne peut qu’envier, en revanche le « Salute to 
Service » hommage collectif de l’ensemble des spectateurs à un membre des forces 
armées présent dans le public tel qu’il est pratiqué entre deux périodes d’un match de 
baseball par exemple, pourrait participer à donner une image faussée du monde militaire. 

(37)  Kates Graham, « 14 fired or suspended following Fort Hood investigation into Vanessa Guillén’s death », CBS News, 
9 décembre 2020 (https://www.cbsnews.com/).
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En effet, cette mise à l’honneur en vient à héroïser de la même façon un cuisinier de 
six mois de service ou un Staff Sergeant ayant été déployé 10 fois au combat en Irak et 
en Afghanistan. Gommant la célébration de la vaillance de certains au bénéfice de celle 
de l’engagement de tous, et bien que favorisant en cela le recrutement, elle héroïse 
néanmoins uniformément tous les militaires aux yeux de la société, gommant ainsi la 
reconnaissance des vrais héros (38). 

À côté de cela, et comme l’expliquent trois chercheurs de l’Université d’Austin 
(Texas), les militaires américains se voient et sont vus comme des « saints laïcs » (39). Or, 
si l’appellation peut sembler flatteuse, ces chercheurs expliquent qu’elle recouvre en 
fait une réalité peu enviable qui dépasse la singularité militaire pour atteindre l’extra-
ordinaire : armée professionnelle, comme en France, mais ayant subi des pertes beaucoup 
plus importantes (4 902 morts en Irak, 3 577 en Afghanistan selon le site de référence 
iCasualties (40)), l’armée américaine est marquée par un fort taux d’endorecrutement 
(on parle de « warrior caste »), par des viviers de recrutement très limités géographi- 
quement, et par une coupure au quotidien d’avec la société civile. Les principales 
conséquences en sont un isolement des mondes militaire et civil, une participation au 
service de la nation (par classe sociale, genre et ethnie (41)) inégalitaire et l’émergence d’un 
patriotisme par procuration où l’acclamation du soldat en uniforme tient lieu d’enga-
gement. Cependant, les évolutions de la société américaine étant en général préfigura-
trices de celles de la société française, il convient, tout en continuant d’améliorer la condi-
tion militaire, de se garder de cet exceptionnalisme comme de l’héroïsation généralisée 
précédemment décrite afin de conserver la force et la réalité du lien armée-nation. 

Les outils à développer au service d’un parangonnage objectif 
et d’une interopérabilité efficace en préparation d’un engagement de haute intensité 

Il s’agit, dans un premier temps, d’instruire tous les acteurs et jusqu’aux plus 
bas échelons, des différences culturelles. Puis, les comparaisons rationnelles, pragma-
tiques et décomplexées des deux systèmes, selon les prismes évoqués précédemment 
permettront de développer avec précision les outils nécessaires à une interopérabilité 
interarmées renforcée : un cadre, un constat et un mesureur d’interopérabilité. 

Un cadre : une vision stratégique ou Strategic Vision Statement interarmées 

Le 10 juillet 2015, le général Bosser, Cémat, et le général Odierno, son homo-
logue américain, ont signé un Strategic Vision Statement (SVS). Document de référence 
utilisé quotidiennement par les deux armées, et en tout premier par les officiers de 

(38)  En 2018, 50 % des Américains considéraient que tous les membres des forces armées méritaient la qualification de 
héros. À titre de comparaison, le taux de réponses positives à la même question était de 15 % en Allemagne et de 32 % 
au Royaume-Uni. VANDIVER John, « Half of Americans surveyed say all servicemembers are heroes », Star and Stripes, 
27 septembre 2018 (https://www.stripes.com/).
(39)  BRYANT Susan, SWANEY Brett et URBEN Heidi, « From Citizen Soldier to Secular Saint: The Societal Implications of 
Military Exceptionalism », Texas National Security Review, vol. 4, n° 2, printemps 2021 (https://tnsr.org/).
(40)  Total des décès en Afghanistan au 3 mars 2021 (http://icasualties.org/App/AfghanFatalities).
(41)  À la différence de ce qui est pratiqué en France, l’identification selon ces trois critères est naturelle dans toutes les 
études sociologiques américaines.

https://www.stripes.com/news/half-of-americans-surveyed-say-all-servicemembers-are-heroes-1.549349
https://tnsr.org/2021/02/from-citizen-soldier-to-secular-saint-the-societal-implications-of-military-exceptionalism/
http://icasualties.org/App/AfghanFatalities
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liaison Terre aux États-Unis, ce texte décrit à la fois un cadre général de coopération 
et des objectifs d’interopérabilité clairs, comme en particulier celui de placer une divi-
sion d’un pays sous les ordres d’un corps d’armée de l’autre et vice-versa (42). 

Le 28 novembre 2016, Jean-Yves Le Drian, ministre de la Défense et Ashton 
Carter, secrétaire à la Défense, ont signé un Statement of Intent qui définit le cadre de 
la coopération ministérielle (43). 

À l’heure où le multidomain est reconnu de part et d’autre de l’Atlantique, il 
paraît particulièrement utile de réfléchir en complément à la rédaction d’un document 
faisant la jointure des deux précédents au niveau opératif et interarmées, qui définirait 
une ambition commune, déclinerait des objectifs d’interopérabilité particuliers,  
marquerait des limites et servirait de référence identique pour les officiers traitants des 
armées des deux pays. 

Un constat : l’identification des lacunes capacitaires 

À l’instar de ce qui a été fait aux États-Unis pour l’US Army, il serait utile 
d’identifier nos lacunes capacitaires. Le mot « capacitaire » ici ne recouvre pas unique-
ment les notions d’équipement, mais aussi celui des savoir-faire technique et tactique. 
Ces lacunes pourraient être identifiées dans un contexte « mono-couleur » (une seule 
armée engagée), interarmées ou multinational, et en fonction des types de théâtre : 
franco-français, type Serval ou Sentinelle, européen type frontière russe, en appui des 
États-Unis type Pacifique, ou hybride/sous le seuil. Le tableau ci-dessous illustre les 
prismes d’approche de cette identification qui permettrait aux armées françaises de 
définir leurs besoins en équipement comme en savoir-faire. 

Un outil interarmées d’évaluation de l’interopérabilité bilatérale 

Avec les exercices Joint Warfighting Assessment 2018 et 2019, les exercices 
Defender 2020/JWA 2020 et Warfighter 2021-4, l’US Army et l’Armée de terre ont pris 
conscience du besoin d’un outil d’évaluation de leur interopérabilité afin de capitaliser 
sur les acquis et d’améliorer leurs points faibles, comme l’explique le document 
« French Participation in JWA: How to Prepare our Future Together » (44). 

Cette interopérabilité repose sur des relations humaines, renforcées par des 
échanges dans la durée, des processus et des outils techniques. Concernant les armées 
de terre, les domaines d’évaluation sont les suivants, comme le précise le Multinaltional 
Interoperability Handbook édité en 2016 par l’US Army (45) : commandement, mêlée, 

(42)  Pour la partie française, cet objectif a été atteint lors de l’exercice Warfighter 21-4 en avril 2021.
(43)  Déclaration d’intention conjointe de Jean-Yves Le Drian, ministre de la Défense de la République française et Ashton 
Carter, secrétaire à la Défense des États-Unis, 28 novembre 2016 (https://www.defense.gouv.fr/).
(44)  Colonel MARCHAND Pierre-Olivier, lieutenant-colonel DE MALARTIC Antoine et lieutenant-colonel KONIECZNY 
Nicolas [officiers français de liaison aux États-Unis], French participation in JWA: How to Prepare our Future Together 
(https://usacac.army.mil/sites/default/files/publications/17990_0.pdf).
(45)  CENTER FOR ARMY LESSONS LEARNED (CALL), Multinational Interoperability Handbook, juillet 2016 
(https://usacac.army.mil/sites/default/files/publications/16-18.pdf).
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appuis cinétiques et non cinétiques, agencement de l’espace terrestre (compris dans le 
domaine suivant) logistique, renseignement, protection. Dans la démarche bilatérale 
entre les armées de terre française et américaines, les domaines cyber et simulation ont 
été ajoutés. Dans la pratique, il s’agit de noter de 0 à 3 les unités impliquées selon leur 
niveau d’interopérabilité (46). 

En plus de l’affinage du processus d’évaluation de l’interopérabilité « terrien » 
il convient maintenant de définir un processus interarmées, qui pourra s’appuyer sur 
l’existant et qui permettra l’atteinte des objectifs définis dans le SVS interarmées défini 
plus haut. Si l’échelle américaine, le caractère de fonctionnement assez « tuyaux d’orgue » 
des Services et la différence de périmètre de responsabilité entre le Chef d’état-major des 
armées (Céma) et le Chairman of the Joint Chiefs of Staff (son homologue américain) 
paraissent rendre ce but difficile à atteindre, le multidomain, interarmées par essence, 
y aidera. 

 

La sortie de l’illusion des cercles de Titchener permettra aux armées françaises 
d’analyser pragmatiquement les choix américains devant être pris en exemples, comme 
ceux à ne pas suivre dans le cadre de leur préparation à la haute intensité. Puis dans le 
cadre bilatéral de cette même préparation, la création d’outils adaptés permettra 
d’avancer vers les objectifs clairement définis d’une interopérabilité interarmées encore 
plus efficiente. 

Débarrassés de leurs préjugés, forts d’une bonne connaissance de leur plus 
grand allié, et conscients des différences culturelles grâce en particulier à un recours 
systématique à l’expertise des officiers de liaison, nantis d’un cadre interarmées straté-
gique clair, les militaires français pourront ainsi avoir des échanges encore plus 
constructifs pour le plus grand bénéfice de l’interopérabilité entre les forces armées des 
deux pays. À titre d’exemple, le général d’armée Paul Funk, directeur du Training 
and Doctrine Command a été particulièrement intéressé par le concept de « masse 
agile » développé dans la doctrine exploratoire Scorpion (47), disant à l’auteur de ces 
lignes qu’il envisageait « d’emprunter ce concept » (48).

(46)  0 : Incompatibilité, 1 :  Dé-conflictées, 2 : Compatibles, 3 : Intégrées.
(47)  COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES, « Audition du général Facon Pascal, commandant 
le Centre de doctrine et d’enseignement du commandement (CDEC) », Assemblée nationale, 25 septembre 2018  
(https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/comptes-rendus/cion_def/l15cion_def1718074_compte-rendu#).
(48)  Général d’armée FUNK Paul, commandant le Training and Doctrine Command, entretien avec l’auteur, 11 sep-
tembre 2019.

Type de théâtre d'engagement

Franco-français Européen En appui  
des États-Unis

Hybride /  
sous le seuil

Niveau de multi-
nationalisation 

et d’intermisation

Une seule armée

Interarmées

Multinational

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/comptes-rendus/cion_def/l15cion_def1718074_compte-rendu
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Un partenariat militaire fort 
et pérenne est-il possible 

entre la France et la Belgique ? 
Réflexions et recommandations 

Colonel (armée de terre belge), auditeur de la 70e session 
du Centre des hautes études militaires (CHEM). 

Manuel MONIN 

La France et la Belgique entretiennent des relations militaires approfondies 
depuis très longtemps. Les partenariats de tous ordres sont multiples, allant de 
la construction de Chasseurs de mines tripartites (CMT) dans les années 1980 au 

déploiement opérationnel conjoint comme au Kosovo (1999-2006), en passant par la 
formation de pilotes de chasse. Ce dernier exemple, bien que salué par les deux parties, 
a pris fin en octobre 2018 après plus de 15 ans, montrant que la pérennisation d’un 
partenariat international n’est jamais garantie (1). 

Le 7 novembre 2018, les ministres de la Défense des deux pays, Florence Parly 
et Steven Vandeput, signaient « l’accord relatif à la mobilité terrestre » plus connu sous 
le nom de partenariat CaMo (Capacité motorisée) (2). Partie prenante lors des négocia-
tions pour le compte de la Composante terre belge, puis officier programme belge 
Scorpion-CaMo en 2019-2020, je puis attester que, du point de vue belge, ce partena-
riat est stratégique et vital. De lui dépend le maintien de notre capacité d’agir militai-
rement, même modestement, sur terre. L’ancien commandant de la Composante terre, 
le général-major Marc Thys, a d’ailleurs déclaré avant le début des négociations : 
« Nous sommes condamnés à réussir. » 

Le but de cet article n’est pas de disséquer le partenariat CaMo, mais bien 
d’analyser l’environnement politico-militaire dans lequel il est amené à se développer. 
Partant du principe que des partenariats sont initialement forgés par le haut, il m’est 
apparu important de d’abord décrire les grandes lignes de la politique belge en matière 
de défense, mais aussi plus largement en matière de politique étrangère, tant au niveau 
de ses fondamentaux que dans sa déclinaison actuelle. Durant cette année passée en 
tant qu’auditeur au Centre des hautes études militaires, j’ai eu la chance de pouvoir 

(1)  MARTIAL Marie-Madeleine, « L’école franco-belge de pilotes de chasse a fermé ses portes », À l’Avant-Garde, 
15 octobre 2018 (https://defencebelgium.com/).
(2)  Vu le format limité de cet article, je renvoie le lecteur vers les travaux du Sénat et de l’Assemblée nationale [France] 
pour plus de détails sur le contenu du partenariat (http ://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl18-314.html)

Les Cahiers de la Revue Défense Nationale

317

https://defencebelgium.com/2018/10/15/lecole-franco-belge-de-pilotes-de-chasse-a-ferme-ses-portes/
http://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl18-314.html


318

bénéficier d’un enseignement de qualité sur ce qui fait l’ADN de la politique de 
défense et de sécurité de la France. Ensuite, je comparerai donc les politiques de nos 
deux pays afin de déterminer si elles sont compatibles avec un partenariat dit straté-
gique donc à (très) long terme. Enfin, vu que ce partenariat est d’importance vitale 
pour mon pays et fort de l’expérience acquise lors de ces quatre dernières années, 
je tenterai ensuite d’évoquer des recommandations, des pistes d’amélioration afin de 
garantir la pérennisation de CaMo mais aussi d’autres partenariats éventuels entre la 
France et la Belgique. 

Politique de défense et processus de décision belges 

Les grands invariants de la politique étrangère et de défense de la Belgique depuis 1945 (3) 

Le début des hostilités en mai 1940 signifie pour la Belgique une nouvelle vio-
lation de son statut de neutralité. Ce statut imposé par les grandes puissances dans les 
années qui suivirent l’indépendance de 1831 est par contre pleinement assumé à l’issue 
de la Première Guerre mondiale. Après 1945, la Belgique opte pour une politique 
étrangère d’alliance(s) et puis rapidement de construction européenne. « La bipolarité, 
la dissuasion nucléaire, la division de l’Europe, imposaient à la Belgique de choisir son 
camp (4). » Paul-Henri Spaak, emblématique ministre belge, sera l’homme qui négo-
ciera pour la Belgique, le Benelux, le Traité de Bruxelles (1948) (5), puis le Traité de 
l’Atlantique Nord (1949) et l’Otan, mais aussi les débuts de la construction euro-
péenne avec la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA, Traité  
de Paris, 1951) et le Traité de Rome (1957). Depuis lors, il règne au sein de la classe 
politique et de la population belges un large consensus quant à l’appartenance à 
l’Otan. La Belgique se positionne comme un allié fiable, contribuant régulièrement 
aux tâches, mais aussi aux idées qui en découlent (voir par exemple la « doctrine 
Harmel » (6) de 1967 prônant la fermeté, mais également l’ouverture vis-à-vis du bloc 
de l’Est). En matière de dissuasion nucléaire, la Belgique s’inscrit intégralement dans 
la ligne de l’Otan comme l’a encore mentionné la ministre de la Défense, Ludivine 
Dedonder, en réponse à une question parlementaire le 21 janvier 2021 (7). Elle fait 
partie du « club des alliés non-détenteurs des codes nucléaires » (8) et ce même si la ligne 
adoptée au sujet de la présence effective d’armes nucléaires sur le sol belge est celle du 
« ni démentir – ni confirmer » (9). 

(3)  WILDE D’ESTMAEL (DE) Tanguy, « La politique étrangère de la Belgique : fondements et évolutions », Outre-Terre 
vol. 2014/3 n° 40, p. 277-293 (https://www.cairn.info/revue-outre-terre2-2014-3-page-277.htm).
(4)  Ibidem, p. 284.
(5)  Signé le 17 mars 1948 par la Belgique, la France, le Luxembourg, les Pays-Bas et le Royaume-Uni, il fonde l’Union 
occidentale (UO).
(6)  Du nom du ministre des Affaires étrangères belges de 1966 à 1973.
(7)  Compte rendu analytique de la Commission de défense de la Chambre, CRABV 55 COM 352, §14.02 du 
27 janvier 2021 (https://www.lachambre.be/doc/CCRA/pdf/55/ac352.pdf).
(8)  DUMOULIN André et MICHEL Quentin, « La Belgique et les armes nucléaires », Courrier hebdomadaire du CRIS, 
vol. 2005/6-7, n° 1871-1872, Centre de recherche et d’information socio-politiques, p. 17 (https://www.cairn.info/).
(9)  Ibid., p. 28.
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La Belgique fait montre d’un volontarisme tous azimuts quand il s’agit de 
construction européenne et ce dans tous les domaines, y compris les plus « souverains » 
tels la défense. Comme le mentionne Rik Coolsaet (Professeur à l’université de Gand) : 
« La clé de lecture pour comprendre l’attitude belge en matière de transfert de souve-
raineté réside dans son autoperception d’être un petit pays, disposant de relativement 
peu d’instruments de puissance. (…) [celle-ci] est devenue part entière de l’ADN 
diplomatique de la Belgique. Intériorisés, le principe d’abandon de souveraineté et le 
choix du multilatéralisme et supranationalisme sont en plus devenus des valeurs en soi 
puisque préférables à la brutalité des rapports de force privilégiant toujours les grandes 
puissances (10) ». Politique d’alliance en s’opposant farouchement à la tendance déci-
sionnelle unilatérale des grands États, telle peut être résumée la politique étrangère 
belge dont découle sa politique de défense. 

La Belgique a développé son empire colonial très tardivement et de façon très 
limitée (Congo belge à partir de 1885 et protectorat sur le Ruanda-Urundi en 1916 (11)). 
Elle reste cependant très impliquée en Afrique et particulièrement dans la région des 
grands lacs (12) où son expertise est reconnue. Traditionnellement active militairement 
dans cette région, la Belgique modifiera fondamentalement sa politique d’intervention 
suite au génocide rwandais de 1994. Engagée dans la Minuar, elle tourne le dos au 
massacre en rapatriant son contingent dès la perte dans des conditions atroces de 10 
de ses Casques bleus. Les conclusions de la Commission d’enquête parlementaire qui 
s’ensuivit contiennent de nombreuses recommandations dont celle que « la Belgique 
ne fournisse plus de contingent aux opérations de l’ONU menées dans des pays avec 
lesquels elle a entretenu jadis des relations coloniales (13) ». Même si l’application de ces 
recommandations tend à s’adoucir, il est certain qu’un « syndrome Rwanda » existe 
toujours dans la classe politique belge témoignant d’une réelle aversion au risque de 
pertes humaines. D’après Tanguy de Wilde d’Estmael (Professeur à l’Université catho-
lique de Louvain) « le soutien militaire modeste accordé à l’opération Serval (…) illustre 
bien certains axes de la politique étrangère contemporaine de la Belgique : le pays ne 
s’engage que sur la base d’un mandat du Conseil de sécurité ; il n’aligne pas de troupes 
combattantes en Afrique subsaharienne ; dans l’attente d’opérations coordonnées 
au niveau de l’UE et de sa Politique de sécurité et de défense commune [PSDC], le 
pragmatisme l’emporte pour soutenir avec des avions de transport et des hélicoptères 
médicalisés une opération menée par son grand voisin (14) ». 

Même si la politique de défense reste sans équivoque une compétence fédérale, 
l’évolution institutionnelle belge ininterrompue depuis 1970 n’est pas sans influence. 
Toute position belge est désormais le fruit d’un savant compromis entre les différents 
partis politiques du nord et du sud du pays composant chaque gouvernement fédéral. 

(10)  COOLSAET Rik, « Souveraineté et indépendance nationale. La Belgique et le transfert de souveraineté vers des orga-
nisations internationales », Mondes & Cultures. Revue de l’Académie des sciences d’outre-mer, n° LXXIIX, 2018, Séance du 
19 octobre 2018, p. 777-787 (https://biblio.ugent.be/publication/8693188/file/8693190.pdf).
(11)  Actuels République démocratique du Congo, Rwanda et du Burundi.
(12)  Ses anciennes colonies citées précédemment plus l’Ouganda.
(13)  COMMISSION D’ENQUÊTE PARLEMENTAIRE CONCERNANT LES ÉVÉNEMENTS DU RWANDA, Rapport, Sénat de Belgique, 
6 décembre 1997 (https://www.senate.be/www/?MIval=/publications/viewPubDoc&TID=16778570&LANG=fr).
(14)  WILDE D’ESTMAEL (DE) T., op. cit., p. 293.

https://biblio.ugent.be/publication/8693188/file/8693190.pdf
https://www.senate.be/www/?MIval=/publications/viewPubDoc&TID=16778570&LANG=fr
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Enfin, notons que la Défense ne constitue pas une priorité pour les gouvernements 
belges, plus encore depuis la chute du mur de Berlin (1990). La présence d’organisa-
tions pacifistes ne peut pas être considérée comme anecdotique en Belgique et ce très 
certainement au nord du pays où leurs positions sur le nucléaire, sur l’Otan et sur les 
exportations d’armement trouvent régulièrement un écho dans l’opinion et donc 
auprès de certains partis politiques. 

Politique de défense actuelle 

Le dernier document de portée stratégique en matière de défense est La Vision 
stratégique (VS) pour la Défense. Elle a été publiée par le précédent gouvernement le 
26 juin 2016 (15) et reste d’actualité en attendant sa révision par la ministre actuelle (16). 
L’accord de gouvernement (AG) en exercice, datant de septembre 2020, consacre un 
paragraphe spécifique à la défense (17). Le 4 novembre 2020, la ministre de la Défense 
a fait part de sa Note de politique générale (NPG) à la Chambre des représentants (18). 
Ces 4 documents constituent les sources de ce paragraphe. 

L’environnement sécuritaire belge s’inscrit très clairement dans ceux de l’Union 
européenne (UE) et de l’Otan qui sont « les piliers essentiels de la politique de sécurité 
et de défense belge » (VS). Si les États-Unis « sont le principal partenaire de l’Europe 
concernant la sécurité mondiale » (VS), le credo européen est clairement annoncé : 
« l’intégration économique, mais également l’intégration sociale et politique font  
de l’Europe – et surtout de l’UE – LA référence pour la politique belge en matière de 
sécurité internationale ». Ce credo est largement repris et détaillé dans l’AG qui  
mentionne de manière globale que « la Belgique s’engagera afin de parvenir à une auto-
nomie stratégique au niveau européen ». 

Le rôle régulateur de l’ONU et le multilatéralisme en général restent un axe 
majeur de la politique belge. Dans l’AG, « le gouvernement fédéral réitère l’engagement 
de la Belgique pour un multilatéralisme fort, avec les Nations unies comme cadre  
privilégié et un rôle particulier pour le Conseil de sécurité dont le fonctionnement doit 
être optimisé ». 

À l’image de la coopération très poussée entre les marines belge et néerlandaise, 
la VS entend ancrer la défense belge dans son ensemble dans des partenariats straté-
giques avec, en priorité, ses voisins proches, quitte à y perdre en souveraineté. Cela 
répond à une logique d’échelle assumée (réduction de la Défense à 25 600 militaires 
d’ici 2030). C’est sur cette base qu’a été conclu le partenariat stratégique CaMo avec 
la France (voir Loi n° 2019-551 du 3 juin 2019 (19)). Cet abandon de souveraineté a 

(15)  MINISTÈRE DE LA DÉFENSE, La vision stratégique pour la Défense, 29 juin 2016, dépôt légal D-2017/9376/1 
(https://docplayer.fr/21806255-La-vision-strategique-pour-la-defense.html).
(16)  Pour une description du processus complet d’actualisation voir le Compte rendu analytique de la Commission de 
défense de la Chambre, CRABV 55 COM 352, op. cit., §02.07.
(17)  Accord de Gouvernement, 30 septembre 2020, p. 77-78 (https://www.belgium.be/sites/).
(18)  CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS DE BELGIQUE, Note de politique générale Défense. Défense et Victimes de Guerre, 
4 novembre 2020, DOC 55 1580/015 (https://defencebelgium.com/).
(19)  Loi n° 2019-551 du 3 juin 2019 parue au JO n° 0128 du 4 juin 2019 (http://www.senat.fr/).
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cependant une limite, celle de la prise de décision d’un engagement opérationnel. 
Celle-ci « demeure une prérogative de l’État belge et ne doit pas nécessairement  
s’accorder avec le pays partenaire de coopération capacitaire (20) ». Il est également inté-
ressant de noter que la VS de 2016 a donné lieu à la première Loi de programmation 
militaire belge qui a comme objectif d’atteindre un effort de défense de 1,3 % du PIB 
en 2030 (contre 1,1 % actuellement, voir infra). 

La VS réitère la volonté de « contribuer durablement à la stabilisation de 
l’Afrique centrale et de la région des grands lacs » et l’AG mentionne la volonté 
de poursuivre la mise en œuvre d’une approche globale au Sahel. 

Processus décisionnel 

Le processus décisionnel belge diffère en bien des points de celui de la France 
tant par les acteurs qui y contribuent que par le processus en lui-même. L’Art. 167 de 
la Constitution stipule que le Roi commande les forces armées (21). Cependant, son 
pouvoir effectif n’a de cesse de diminuer, y compris pour la conduite de la chose mili-
taire. Dans ce domaine comme dans les autres, aujourd’hui, c’est le gouvernement qui 
prend les décisions (22). Le système politique et électoral belge fait que les gouvernements 
de coalition sont la règle. Les coalitions se forment entre les partis politiques du nord 
et du sud du pays (pas de parti national) en tenant compte de la persistance de cer-
taines « familles politiques nationales » (libéraux, socialistes, écologistes, communistes 
et dans une moindre mesure actuellement, sociaux chrétiens). Le gouvernement actuel 
compte pas moins de 7 partis politiques (socialistes, libéraux et écologistes du nord et 
du sud, démocrates chrétiens du nord). Le Kern (traduction néerlandaise de « noyau ») 
réunit le Premier ministre (PM) et les vices-Premiers ministres (VPM), traditionnelle-
ment un par parti politique de la coalition. Il est le lieu final où le consensus est obtenu 
avant la délibération en Conseil des ministres. Le Kern est étendu au ministre portant 
le dossier si celui-ci n’est pas lui-même VPM. Notons que le ministre de la Défense est 
très rarement VPM vu l’importance toute relative de ce ministère en Belgique. Le 
ministre de la Défense est porteur de tous les dossiers concernant son ministère. C’est 
a priori lui qui propose au PM de mettre un sujet défense à l’agenda. Le ministre des 
Affaires étrangères est quant à lui toujours un VPM. Vu que tous les sujets défense tou-
chent de près ou de loin la politique étrangère du Royaume, il est également un acteur 
important dans la formulation et l’atteinte du compromis. De par la loi organique (23), 
le chef de la Défense, CHOD, « est la plus haute autorité relevant du ministre » et donc 
pas du gouvernement ou encore du PM. « Il conseille le Ministre [de la Défense] au 
sujet des opérations, […] il fait des propositions relatives aux objectifs à atteindre,  
aux missions, aux structures, aux règles d’engagement et aux moyens en personnel et 

(20)  MINISTÈRE DE LA DÉFENSE, La vision stratégique pour la Défense, op. cit., p. 66.
(21)  Constitution belge (https://www.senate.be/doc/const_fr.html).
(22)  Pour plus d’information sur les pouvoirs royaux en Belgique, voir STENGERS Jean, L’action du Roi en Belgique depuis 
1831. Pouvoir et influence (2e édition), Racines, 1996, 432 pages.
(23)  Arrêté royal du 2 décembre 2018 déterminant la structure générale du ministère de la Défense et fixant les attribu-
tions de certaines autorités (https://www.ejustice.just.fgov.be/).

https://www.senate.be/doc/const_fr.html
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2018120212
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matériel y afférant. Comme commandant des forces de combat, il est responsable de 
leur entraînement, de leur préparation et de l’exécution des opérations ». 

L’instruction d’un dossier est faite par l’administration en charge, en l’occur-
rence l’État-major de la Défense pour tout ce qui concerne la chose militaire (engage-
ments opérationnels, investissements, contingents, etc.). Le dossier est ensuite traité 
par le cabinet ministériel (24) puis approuvé par le ministre responsable. Après appro-
bation par ce dernier, il est présenté en réunion inter-cabinets où siègent les représen-
tants « Défense » des cabinets du PM, des VPM et des ministres intéressés par le 
dossier. Une fois le consensus atteint ou, a minima, les points bloquants identifiés, 
le Kern s’en saisit. Ce n’est que lorsque le consensus est atteint au sein du Kern que le 
dossier est finalement proposé au Conseil des ministres pour approbation finale. 
Si nécessaire, il sera présenté pour un vote à la Chambre des représentants où règne tra-
ditionnellement une discipline de partis. Un dossier consensuel au sein du gouverne-
ment n’est donc, sauf exception, jamais bloqué par le Parlement. La durée de ce  
processus est très variable en fonction de la volonté des différents ministres (lire des  
différents partis politiques) d’arriver à une solution. Ce point est très important à  
comprendre, car il n’est pas rare que certains dossiers a priori complètement étrangers 
l’un à l’autre soient finalement liés dans une certaine logique de compensation entre 
partis. Pour les questions d’engagements opérationnels, le Parlement ne doit en prin-
cipe pas être consulté avant la décision de participer ou non à une opération. Un vote 
préalable à un déploiement est cependant parfois demandé par le gouvernement pour 
légitimer son action comme ce fut le cas par exemple pour les opérations en Libye. 
Dans sa déclaration de politique, la ministre Ludivine Dedonder a déclaré : « Un 
déploiement d’un Sous-groupe tactique d’armes combinées (CATSG), éventuellement 
dans le cadre de l’opération française Barkhane, sera étudié plus avant et, le cas échéant, 
fera l’objet d’un débat parlementaire (25). » Le Parlement est informé des opérations en 
cours via la Commission de suivi des opérations ou suite à une question parlementaire 
au ministre. La Commission Achats et ventes militaires joue le même rôle en ce qui 
concerne les grands investissements. 

Comparaison entre les politiques étrangères franco-belges 

« Fondamentalement, une politique étrangère se construit autour de ses inté-
rêts, de ses valeurs et de ses alliances (26). » 

Avant d’aller plus loin dans la comparaison des valeurs, des intérêts et des 
alliances de la France et de la Belgique, il me semble utile de rappeler quelques ordres 
de grandeur entre les deux pays. La France (y compris l’outre-mer) compte environ 
5,8 fois plus d’habitants que la Belgique. Ils sont répartis sur un territoire plus de 

(24)  La notion de cabinet ministériel belge est comparable à celle de la France. Une différence notable est que les cabinets 
belges sont principalement des cabinets politiques. La présence de hauts fonctionnaires n’est pas la règle, mais plutôt une 
exception.
(25)  CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS DE BELGIQUE, Note de politique générale Défense. Défense et Victimes de Guerre, op. cit.
(26)  MONBRIAL (DE) Thierry et GOMART Thierry, Notre intérêt national. Quelle politique étrangère pour la France ?, Odile 
Jacob, 2017, p. 9.
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20 fois plus grand. La densité de population belge est donc trois fois plus élevée. Là où 
la Belgique compte 67 km de côtes maritimes, la France est largement au-dessus 
des 4 000 km. En matière de Zone économique exclusive (ZEE), on parle de plus 
de 10 millions de km² français pour à peine plus de 3 400 km² belges. En matière de 
défense, l’Otan (27) nous révèle que les budgets de défense français et belge sont respec-
tivement de 46,2 et 4,8 milliards d’euros, ce qui correspond à 2,11 % et 1,1 % des PIB 
nationaux. Il est intéressant de noter que chaque Français consacre 685 € à ses forces 
armées là où le Belge investit 414 € (60 %) dans sa Défense et ce, malgré un PIB par 
habitant belge supérieur de 10 %. Cela se traduit immédiatement par la taille des deux 
départements : 25 600 militaires et 1 400 civils pour la Belgique, là où la France 
compte près de 206 000 militaires et 62 500 civils. À noter que les deux pays disposent 
d’armées entièrement professionnalisées suite à la suspension de la conscription en 
1995 (Belgique) et 1997 (France). 

La Monarchie belge et la République française sont deux démocraties repré-
sentatives aux valeurs très comparables. Les droits humains, dont l’égalité entre les 
individus et la solidarité avec les plus faibles, sont à la base de l’action des États. Les 
deux démocraties sont également en phase pour ce qui concerne la place de l’économie 
de marché dans leurs politiques respectives. Elles sont fondamentalement attachées au 
droit et particulièrement aux règles internationales ainsi qu’aux organisations mises sur 
pied après la Seconde Guerre mondiale et qui règlent les relations entre les États dans 
de nombreux domaines (économie, commerce, travail, santé…). Si l’une et l’autre 
plaident pour une réforme de l’ONU, c’est bien avec la volonté de pérenniser l’insti-
tution et de la rendre plus efficace. La responsabilité de la France, membre du Conseil 
de sécurité et puissance nucléaire, est évidemment tout autre que celle de la Belgique. 
Au-delà de ces ressemblances dans leurs fondements, les deux pays se distinguent 
cependant sur bien des points. 

Quels que soient les termes employés, par exemple « puissance moyenne  
d’influence mondiale » chers à l’ancien ministre des Affaires étrangères Hubert 
Védrine, la France ambitionne toujours d’avoir une influence globale à travers le 
monde. Dès la préface de la Revue stratégique de Défense et de Sécurité nationale de 
2017 (28), le président Macron confirme l’ambition d’une « France forte, maîtresse 
de son destin » dont « notre stratégie de dissuasion nucléaire et le renouvellement de 
ses deux composantes » est la pierre angulaire ensemble avec « un modèle d’armées 
complet ». Le Président y réitère également sa foi dans le multilatéralisme, garant de la 
stabilité et de la prédictibilité des relations internationales (« place au sein du Conseil 
de sécurité des Nations unies (…) l’ordre multinational qui doit prévaloir »), mais 
aussi dans des alliances fortes (« fidèle à ses engagements internationaux, (…) pour-
suivre ses partenariats stratégiques en Afrique, au Moyen-Orient, en Asie-Pacifique). 
À travers cette préface et tout au long du document, on mesure combien l’ambition 
internationale de la France n’est en rien comparable à celle de la Belgique. 

(27)  OTAN, « Les dépenses de défense des pays de l’Otan (2013-2020) » (communiqué de presse), 21 octobre 2021 
(https://www.nato.int/nato_static_fl2014/assets/pdf/2020/10/pdf/pr-2020-104-fr.pdf).
(28)  Ministère de la Défense, Revue stratégique de Défense et de Sécurité nationale, 2017, p. 6  
(https://www.defense.gouv.fr/).

https://www.nato.int/nato_static_fl2014/assets/pdf/2020/10/pdf/pr-2020-104-fr.pdf
https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements-archives/revue-strategique-de-defense-et-de-securite-nationale-2017
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La relation à la souveraineté nationale est fondamentalement différente entre 
les deux pays. Là où la France entend préserver sa souveraineté, son autonomie straté-
gique avec, entre autres, la construction d’une Union européenne (UE) forte, la 
Belgique abandonne des pans entiers de sa souveraineté pour garantir sa sécurité et sa 
prospérité. Très souvent, les prises de position de la France sont perçues comme la 
volonté d’imposer son modèle à ses alliés. Il serait certes réducteur d’opposer une UE 
fédéraliste garante de la souveraineté des États et de la puissance de la France à une 
UE communautariste répondant aux soucis commerciaux de la Belgique, mais la 
construction européenne a vu, à de nombreuses reprises, les deux pays s’opposer sur 
la direction à prendre. Si les deux pays sont prêts à s’engager vers plus d’autonomie 
stratégique ou de souveraineté européenne, ces notions jamais définies précisément 
suscitent des inquiétudes de la part de la Belgique toujours soucieuse de ne pas voir 
l’UE instrumentalisée par ses membres les plus puissants. On peut même dire que cela  
participe de la genèse du Benelux au sein de la CECA puis de l’Europe des « Six ». 
En matière de défense européenne, et en particulier pour ce qui concerne les achats, 
on peut se demander si le souci belge de « diversification » de ses partenaires proches 
(par exemple Pays-Bas pour la marine, Pays-Bas et autres partenaires européens pour 
les avions de chasse F-16 et bientôt F-35) est compris et accepté par le partenaire fran-
çais. La France, pour laquelle sa Base industrielle de technologies de défense (BITD) 
est un intérêt vital, ne se prive jamais d’appeler ses alliés à la préférence européenne et 
si possible hexagonale. Malgré la signature du partenariat CaMo ainsi que l’attribution 
des chasseurs de mines belgo-néerlandais à Naval Group (29), il est surprenant de voir 
combien l’échec de Dassault sur le programme de remplacement des F-16 belges 
semble toujours laisser des traces dans les relations entre les deux pays. 

La relation à l’Otan procède du même schéma de raisonnement. Même après 
sa réintégration au sein de la structure militaire, la France est soucieuse de garder son 
autonomie au sein de l’organisation, là où la Belgique, comme nous l’avons vu précé-
demment, se veut un allié fidèle et fiable. La notion de « pilier européen fort » est  
partagée par les deux pays, mais pour la Belgique cela ne peut se faire au détriment de 
la cohésion globale de l’Alliance. 

L’intérêt pour l’Afrique est partagé, mais là aussi avec des ambitions et des 
moyens très différents. Les politiques bilatérales communes ne sont pas légion, même 
en RDC et plus globalement dans la région des grands lacs traditionnellement perçue 
par la Belgique comme sa zone d’intérêts prioritaire. On peut même se demander si 
ces politiques n’ont pas été (et ne sont pas toujours ?) ponctuellement concurrentes 
voire divergentes. De réelles questions persistent à ce sujet par exemple sur la politique 
rwandaise des deux pays en 1994 ou sur la place que chaque pays veut occuper  
aujourd’hui en RDC. 

En résumé, la France et la Belgique procèdent des mêmes valeurs et ont des 
intérêts qui, dans l’ensemble, convergent comme en attestent globalement leurs alliances. 

(29)  CABIROL Michel,  « Et Naval Group remporta le mégacontrat de chasseurs de mines belgo-néerlandais », La Tribune, 
15 mars 2019 (https://www.latribune.fr/).
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Par contre, il serait faux de croire que cette communauté d’intérêts globaux efface les 
tensions liées aux intérêts particuliers des deux Nations. Le tropisme très gaullien de 
souveraineté nationale est souvent perçu par la Belgique comme un héritage de volonté 
de domination de la France et ce, même envers ses alliés proches. Les deux pays se sont 
régulièrement opposés sur nombre de sujets majeurs particulièrement quand on parle 
de construction européenne ou de défense européenne. Par contre, en période de crise, 
que ce soit au sujet de cette même construction européenne ou plus globalement 
(guerres du Golfe, ex-Yougoslavie, etc.), leurs intérêts convergent très souvent. 
L’histoire abonde en moments où France et Belgique ont été des moteurs de recherche 
de compromis permettant de faire avancer des solutions répondant à leurs intérêts  
respectifs. À ce sujet, j’en réfère entre autres à l’ouvrage de Romain Yakemtchouk, 
La Belgique et la France, Amitiés et rivalités (30). 

Les mécanismes de prise de décision sont également fondamentalement diffé-
rents entre les deux pays, certainement pour tout ce qui concerne la politique de défense 
qui, en France, fait partie du « domaine réservé » du président de la République. La 
verticalité et le peu d’acteurs impliqués font que le processus de décision français est 
connu pour sa rapidité et son efficacité. Le PR y joue un rôle central, que ce soit en 
tant qu’individu (François Mitterrand lors de l’engagement au Koweït en 1991, opé-
ration Daguet) ou comme décideur final au sein du Conseil de défense et de sécurité 
nationale ou CDSN (François Hollande lors de l’engagement au Mali en 2013, opé-
ration Serval). Même avec le passage au quinquennat et la non-réélection pour un 
second mandat des deux derniers Présidents, cette centralité de la décision autour 
d’une personne crée assurément de la stabilité et de la continuité dans la politique 
étrangère et de défense de la France. Il faut également prendre en compte l’efficacité 
du processus de planification stratégique, sous l’autorité du Chef d’état-major des 
armées (Céma), où la veille et l’anticipation stratégique sont permanentes et les travaux 
pré-décisionnels rapides. Le processus belge, décrit en première partie, peut lui aussi 
être extrêmement rapide, mais il est beaucoup plus dépendant du bon vouloir des 
partis composant le gouvernement en charge. La succession des gouvernements belges 
parfois à des rythmes rapides et de compositions variables d’une législature à l’autre, 
est tout sauf un gage de continuité. Le nationalisme flamand peut également être vu 
comme un facteur pouvant favoriser d’autres partenaires sous prétexte de la peur d’une 
trop grande proximité des Belges francophones avec la France. Mais à nouveau, cela 
est très conjoncturel et je mentionne pour preuve la conclusion du partenariat CaMo 
sous l’égide d’un ministre de la Défense de la NVA (Parti nationaliste flamand). 

Enfin, il est utile de mentionner que l’appétence aux risques induits par une 
opération militaire est très différente des deux côtés de la frontière. L’intervention mili-
taire faisant partie de la stratégie nationale et étant assumée comme telle, la France 
n’hésite pas à exposer ses forces armées à des pertes. Pour la Belgique, à l’exception des 
opérations visant à protéger ses ressortissants, les opérations militaires sont perçues 
comme une obligation découlant de la participation à une alliance (partage du fardeau). 
La Belgique a donc tendance à privilégier le déploiement de moyens aériens ou navals 

(30)  YAKEMTCHOUK Romain, La Belgique et la France, Amitiés et rivalités, L’Harmattan, 2010, 304 pages.
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en milieux peu contestés et donc à faibles risques et ne consent qu’en dernier ressort 
à déployer ses troupes au sol, bien souvent dans les zones les plus calmes et avec des 
restrictions d’emploi (« caveats »). Pour la France, la preuve ultime de la réussite d’un 
partenariat reste la participation à des opérations communes. On peut dès lors se poser 
des questions sur la réaction de la France suite aux arguments développés lors du débat 
parlementaire en Belgique au sujet d’une éventuelle participation belge à l’effort au 
Sahel (31). 

Quelles sont les conditions pour pérenniser des partenariats forts 
entre la France et la Belgique dont CaMo ? 

Même si une volonté forte existe à un moment donné pour concrétiser un  
partenariat, les conditions ne sont pas toujours remplies pour que celui-ci soit pérenne 
et évolue au fil du temps. Tous les niveaux doivent être impliqués et y contribuer. 

Au niveau opérationnel, les armées doivent être comparables non pas tant en 
taille qu’en principes d’utilisation, en doctrine, etc. Il est important qu’aux plus bas 
niveaux, les soldats, les « petits chefs » se comprennent, s’apprécient et se fassent 
confiance. La multiplication de formations, d’échanges, d’exercices et ultimement de 
déploiements opérationnels communs est donc indispensable à la vie d’un partenariat. 
Les objectifs de CaMo sont ambitieux puisqu’on y vise l’interopérabilité native, sym-
bolisée par l’anglicisme « plug and fight » aux plus bas niveaux (sections-pelotons). C’est 
à cette fin qu’il a été spécifié que les systèmes d’information et de communication 
devaient être identiques. Les deux armées sont également convaincues que disposer de 
matériels majeurs identiques est un atout indispensable qu’il faut conserver durant 
toute la durée de vie de ceux-ci. Cela requiert des moyens financiers aux mains des 
décideurs politiques. Par contre, il est utopique de croire que deux armées nationales 
pourraient être à terme équipées intégralement à l’identique. Les capacités délivrées par 
des matériels différents doivent donc être cohérentes avec la doctrine commune de 
mise en œuvre. Elles doivent également être soit comparables (par exemple les armes 
légères d’infanterie délivrent des feux identiques de jour comme de nuit), cohérentes 
ou complémentaires (par exemple des systèmes d’artillerie de calibres et portées diffé-
rents se complètent dans une doctrine d’emploi commune). À terme, tout changement 
capacitaire, s’il n’est pas lancé en commun, doit faire l’objet d’une évaluation détaillée 
de tous les impacts qu’il induit en termes d’interopérabilité native. Ce souci constant 
doit être pris en charge par les armées et leurs niveaux supérieurs. 

Dans l’accord intergouvernemental signé entre les deux pays, l’aspect gagnant-
gagnant est également mentionné. Il est clair qu’il existe un très grand déséquilibre 
entre les armées françaises et belges et encore plus entre les deux armées de terre (AdT). 
Outre les bénéfices directs (par exemple, diminution des frais de développement à 
l’unité ou de développements communs futurs) d’une augmentation du nombre de 
plateformes produites par la BITD des deux pays ainsi que leur Maintien en condition 

(31)  LAGNEAU Laurent, « Le déploiement de 250 soldats belges au sein de Barkhane est encore loin d’être acquis », 
Zone Militaire-Opex360, 11 décembre 2020 (http://www.opex360.com/).
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opérationnelle (MCO), il est également important que l’AdT française tire profit du 
partenariat. Dans ce cadre, des synergies originales permettant non pas de rationaliser 
les moyens, tel que mentionné dans la Vision stratégique belge, mais bien d’augmenter 
les délivrables opérationnels dans les deux armées doivent être systématiquement 
recherchées. Il est également important que l’AdT « accepte » les propositions faites par 
la Composante terre (CT) belge sans, quoi le partenariat sera rapidement totalement 
déséquilibré. Des exemples prometteurs sont en cours de développement. Citons par 
exemple l’échange de capacités d’entraînement et de formation, la mise à disposition 
de capacité de simulation excédentaire, le développement en commun de la doctrine, 
la possibilité de gestion de stock commune, de contrats MCO communs, etc. Là 
encore, les armées doivent s’investir pour trouver des solutions à deux et les décideurs 
politiques doivent leur en donner les moyens. 

Lors de la négociation entre les deux pays, le retour gagnant au niveau indus-
triel a très vite été antinomique avec le principe de « matériel majeur identique » établi 
par les armées. À ce niveau, il est indispensable que les responsables politiques envisa-
gent le partenariat dans sa globalité et dans sa durée plutôt que de rechercher le « retour 
sociétal » immédiat. La même chose peut être demandée aux industriels qui, tout natu-
rellement, sont soumis à des objectifs de rentabilité rapide. Pour le partenariat CaMo, 
je pense pouvoir affirmer que l’ensemble des parties prenantes a réussi à respecter  
l’esprit du partenariat voulu par les deux armées. L’Engin blindé de reconnaissance et de 
combat (EBRC) Jaguar en tant que système d’arme complexe est resté rigoureusement 
identique, sans quoi les synergies dans les domaines de la formation, de la gestion des 
stocks, du MCO auraient été mort-nées. L’armement des Véhicule blindé multi-rôles 
(VBMR) Griffon (qui n’est « que » un kit non déterminant pour l’exécution de la 
mission afférente à chaque version) sera par contre « national ». Il restera cependant 
utilisable par les deux armées de façon immédiate (interface homme-machine quasi 
identique). Les versions nationales de tous les tourelleaux seront validées tant par la 
DGA (Direction générale de l’armement) que par son homologue belge, la DGMR 
(Direction générale des ressources matérielles), restant de ce fait interchangeables. 
Si l’essentiel a pu être sauvé, il sera utile à l’avenir que les capacités de production 
des BITD des deux Nations soient considérées dès la conception des projets afin de 
respecter la condition d’identicité là où elle est indispensable tout en répartissant le 
travail. Il n’est en effet pas difficile de trouver des exemples de coopérations où les pla-
teformes n’ont plus en commun que le nom générique qu’elles portent, tant les intérêts 
nationaux de court terme ont pris le dessus sur l’objectif même de la coopération. Cela 
demande un réel investissement de la part des militaires afin de coordonner l’expres-
sion du besoin et sa réalisation, mais surtout des responsables politiques et industriels 
pour s’accorder en amont sur une juste répartition des retours engendrés. 

Enfin, les objectifs de politique étrangère et de défense tout comme les intérêts 
des Nations doivent également rester convergents. Il est clair qu’expliquer et arriver à 
un accord mutuel sur la dialectique souveraineté nationale, autonomie stratégique, 
voire souveraineté européenne est désormais indispensable. Si la Belgique et la France 
sont globalement d’accord sur la nécessité de bâtir des capacités de défense plus euro-
péennes au sein de l’Otan, le flou entourant ces expressions ne peut qu’être néfaste au 
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climat de confiance indispensable à un partenariat fort et pérenne. La France et 
l’Allemagne sont régulièrement appelées à être des moteurs de l’idée européenne quand 
celle-ci peine à avancer. Par contre, une trop grande entente entre ces deux « grands » 
de l’Europe génère automatiquement de la part des plus petits pays une suspicion de 
volonté hégémonique. Avec CaMo, la Belgique a indéniablement cédé une partie de son 
autonomie nationale. Il est important que la France en tienne compte et qu’elle n’utilise 
pas ce partenariat pour affaiblir la Belgique ou acquérir une position dominante vis-à-vis 
de celle-ci. L’objectif ultime est bien que les deux pays trouvent leur place au sein d’un 
modèle de défense européenne répondant à leurs aspirations respectives. En contre- 
partie, la Belgique doit assumer ses « devoirs » d’alliée de façon honnête afin de ne pas 
être qu’une Nation « consommatrice » de sécurité. Pays riche avec une haute qualité 
de vie, elle doit assumer sa part en matière de sécurité et de défense. Elle doit également 
assumer ses choix dans la durée, au-delà de l’instantanéité politique. La taille et la 
qualité de son armée, la participation aux opérations en partageant le risque quel qu’il 
soit, sont et seront des critères sur lesquels elle sera jaugée par la France, désormais par-
tenaire préférentiel dans le domaine terrestre, mais aussi par les autres alliés européens 
et de l’Otan. À l’image de la coopération belgo-néerlandaise entre les marines plus 
connue sous son abréviation en néerlandais BENESAM (32)), il faut dorénavant que la 
capacité motorisée belge continue à se développer pour être pleinement interopérable 
avec les unités françaises. Cela demande des efforts immédiats dans tous les domaines, 
efforts qui devront être soutenus durant toute la durée de vie des équipements. 

À défaut d’une participation conjointe rapide sur un théâtre opérationnel et 
avant d’envisager l’intégration de la brigade motorisée belge « au sein de structures glo-
bales de commandement de ce ou ces pays partenaires stratégiques » tel que mentionné 
dans la VS belge (33), je préconise l’établissement d’un partenariat de niveau opération-
nel et donc très concret à l’image, voire au sein, de la CJEF (34) franco-britannique. 
Fixer des objectifs dans le temps permettra tant aux militaires qu’aux décideurs poli-
tiques de jauger l’engagement mutuel dans le partenariat. Les initiatives pour une 
meilleure compréhension du monde qui nous entoure et les politiques à mettre en 
place pour faire face aux défis qui y sont liés (Initiative européenne d’intervention (35), 
Boussole stratégique (36) et autre stratégie européenne en Indo-Pacifique (37) par exemple) 
doivent être encouragées par les deux pays qui idéalement devraient coordonner des 
positions communes, canalisatrices de compromis. 

 

Les politiques de défense des États sont un domaine régalien par excellence. 
Ces politiques ne se changent pas sur le court terme. Si conjoncturellement, les  

(32)  BElgische NEderlanse SAMenwerking.
(33)  La vision stratégique pour la Défense [belge], op. cit., p. 118.
(34)  Combined Joint Expeditionary Force, issue du Traité de Lancaster House de 2010.
(35)  DGRIS, « L’Initiative européenne d’intervention », 17 avril 2020 (https://www.defense.gouv.fr/).
(36)  PRÉSIDENCE ALLEMANDE DU CONSEIL DE L’UNION EROPÉENNE, « Boussole stratégique : développement de bases  
stratégiques », 25 août 2020 (https://www.eu2020.de/).
(37)  CONSEIL EUROPÉEN, « Région Indo-Pacifique : le Conseil adopte des conclusions sur une stratégie de l’UE pour la 
coopération », 19 avril 2021 (https://www.consilium.europa.eu/).
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https://www.eu2020.de/eu2020-fr/actualit�s/artikel/renforcer-la-capacit�-de-l-ue-�-agir-dans-le-monde/2377052
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2021/04/19/indo-pacific-council-adopts-conclusions-on-eu-strategy-for-cooperation/
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dirigeants de deux États peuvent décider d’une coopération, celle-ci ne sera pérenne 
que si elle est compatible avec la politique des deux partenaires au sens le plus profond 
du terme, sans quoi le partenariat végétera ou disparaîtra. Des partenariats forts et 
pérennes ne peuvent donc se conclure que si ces politiques ne sont pas antinomiques, 
ce qui est le cas pour la France et la Belgique. 

Un partenariat tel CaMo peut servir de catalyseur à la construction d’un 
modèle de coopération de défense entre pays européens, mais il y a des conditions pour 
qu’il soit un succès et devienne un exemple. Les volontés tant politiques que militaires 
doivent être sans faille et permanentes. 

Le cas de la France et de la Belgique est singulier et d’aucuns pourraient pré-
tendre que, les deux pays étant si proches, cela ne peut que réussir. L’étude de l’histoire 
des deux pays et de leurs positions actuelles montre que de nombreuses divergences 
subsistent. La réussite ne va donc pas de soi. Par contre, un échec serait catastrophique 
pour les deux pays. Si la France n’arrive pas à entraîner la Belgique dans un partenariat 
solide, avec quel pays européen pourrait-elle le faire ? Si la Belgique n’arrive pas à se 
montrer à la hauteur de ses engagements avec la France, quel pays européen se risquerait 
encore dans une aventure avec elle ? 

Il est donc indispensable que les décideurs politiques, militaires, mais aussi 
industriels prennent la mesure des défis. À côté d’autres partenariats de tailles et  
d’objectifs différents tels MGCS (38) pour le capacitaire et CJEF pour l’opérationnel, 
CaMo offre un modèle nouveau partant des niveaux les plus bas et ambitionnant une 
interopérabilité inégalée. w

(38)  Main Ground Combat System, le projet de « char du futur » franco-allemand.





Les enjeux stratégiques de la France 
aux frontières orientales de l’Europe 

Colonel (terre), auditeur de la 70e session du Centre des 
hautes études militaires (CHEM). 

Loïc PATTIER 

« La vocation de la Russie n’est pas d’être l’alliée minoritaire de la Chine et donc nous devons 
aussi savoir par ce dialogue exigeant et les conditions que nous poserons, offrir à un moment 
donné une option stratégique à ce pays qui va immanquablement se la poser, immanquable-
ment, et c’est à nous de le préparer et de savoir avancer sur ce point. » Emmanuel MACRON (1) 

 

La destinée et l’unité de l’Europe ont été régulièrement mises en jeu sur ses 
marches orientales. En 378, la défaite romaine d’Andrinople (Edirne) conduisit 
Constantinople à pousser les Wisigoths vainqueurs vers l’Ouest pour garantir sa 

propre survie au détriment de l’Empire d’Occident. Mille ans plus tard, en 1396, la 
plus grande coalition européenne jusqu’alors rassemblée se dressait face aux troupes de 
Bayezid Ier à Nicopolis (Nikopol). Hongrois, Français, Anglais, Allemands, Italiens, 
Serbes, Croates, Bulgares et Valaques furent, néanmoins, écrasés. Cette défaite consacra 
cinq siècles de domination ottomane sur les Balkans. Plus récemment, en 2014, les 
manifestations proeuropéennes de Kiev trouvaient leur tragique conclusion en un 
conflit armé dans le Donbass. Celui-ci sonnait le glas d’un élargissement continu de 
l’Union européenne vers l’Est. L’année suivante, ce fut, à nouveau, par Edirne que  
passèrent des dizaines de milliers de migrants poussés par la Turquie vers l’Europe. La 
fragile cohésion entre l’Ouest et l’Est de l’UE en est depuis durablement compromise (2). 

L’attitude à adopter face à la Russie et à la Turquie divise profondément les 
États européens. De plus, elle illustre l’absence assumée de vision stratégique auto-
nome. Or, la compétition sino-américaine devrait conduire Washington à concentrer 
l’essentiel de ses efforts dans la zone Indo-Pacifique. À ce titre, les États-Unis devraient 
transférer aux alliés européens le fardeau sécuritaire de leur voisinage africain et 
moyen-oriental (3). D’ici vingt ans, les Nations européennes seront-elles en mesure de 
monter simultanément la garde à l’Est tout en agissant seules pour sécuriser leur voi-
sinage méridional ? La « nouvelle guerre froide » (4) avec la Russie, malgré son caractère 

(1)  MACRON Emmanuel, « Discours du président de la République à la conférence des ambassadeurs et des ambassa-
drices », 27 août 2019 (https://www.elysee.fr/).
(2)  DEVECCHIO Alexandre, « KRASTEV Ivan : “La crise migratoire a provoqué en Europe une fracture entre l’Est et 
l’Ouest” », Le Figaro, 2 mars 2018.
(3)  HOOP SCHEFFER (DE) Alexandra, QUENCEZ Martin et WEBER Gesine, « Seizing Biden’s Pivot to Europe: Time for 
Responsibility-Sharing », The German Marshall Fund of the United States (GMF), 1er février 2021  
(https://www.gmfus.org/publications/seizing-bidens-pivot-europe-time-responsibility-sharing).
(4)  LEGVOLD Robert, « Managing the New Cold War: What Moscow and Washington Can Learn From the Last One », 
Foreign Affairs, 16 juin 2014.
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anachronique, va-t-elle dégénérer ? La Turquie sera-t-elle le pont eurasiatique qu’elle 
affirme vouloir être ou, au contraire, un facteur chronique d’instabilité ? 

L’attention de la société française est, actuellement, concentrée sur les menaces 
terroristes et, secondairement, sur nos engagements sahéliens. Cependant, à plus long 
terme, nos défis stratégiques résident tout autant dans les agissements russes et turcs. 
Non seulement elles agissent sur le flanc Est de l’Europe, mais elles sont devenues des 
acteurs de premier plan au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Elles contraignent 
ainsi les Européens à subir leurs orientations stratégiques et mettent à profit toute  
passivité pour avancer. Or, la plupart des Européens estiment que c’est aux Américains 
de leur indiquer la marche à suivre pour tout défi depuis l’Arctique jusqu’à l’Afrique. 
La France parviendra-t-elle ainsi à faire prévaloir une vision singulière, forte et équili-
brée, ébauche de grande stratégie européenne (5) ? 

Après avoir brièvement rappelé l’évolution des puissances russes et turques ces 
vingt dernières années, et les grandes tendances à l’œuvre sur les vingt prochaines, cette 
étude présente les différentes évolutions stratégiques possibles aux confins orientaux de 
l’Europe ainsi que leurs conséquences potentielles pour les questions de défense. 

La fin du rêve européen et le retour des ambitions impériales 

Le retour de la Russie 

À la fin des années 1990, la Russie affrontait avec difficulté une seconde guerre 
de Tchétchénie. Sa situation économique et sociale était alors désastreuse : en 2000, 
son PIB pesait moins du quart de celui de l’Italie pour une population près de trois 
fois supérieure. À ce marasme intérieur correspondait une relégation internationale 
dont « le point d’étiage a été atteint en 1999 lorsque la décision de bombarder la Serbie 
a été prise en dehors du Conseil de sécurité de l’ONU, sans que Moscou ait voix au 
chapitre (6) ». C’est alors que la Russie a décidé de ne plus reculer face à ce qu’elle esti-
mait être des agressions successives de l’Occident contre ses intérêts : élargissement de 
l’Otan toujours plus près de ses frontières ; « révolutions de couleur » (7)… 

La manifestation majeure de cette inflexion fut la « guerre de cinq jours » en 
Géorgie à l’été 2008 (8). Elle anesthésia les velléités atlantiste et européenne de ce pays 
stratégique pour la politique d’endiguement américain. De plus, à l’aune de cette opé-
ration, la Russie tira les leçons de ses faiblesses militaires constatées. Elle lança alors un 
ambitieux plan de modernisation et une profonde adaptation de son outil militaire 
pour gagner en souplesse, réactivité et capacité de projection lointaine (600 milliards 
de dollars sur la période 2011-2020). 

(5)  AIRAULT Pascal, « Hubert Védrine : “Les relations euro-américaines vont inévitablement se distendre” », L’Opinion, 
17 août 2020.
(6)  MUNIER Frédéric, « La Russie, ennemi commode », Conflits, 7 octobre 2020.
(7)  Géorgie en 2003 ; Ukraine en 2004 et 2013-2014 ; Kirghizstan en 2005 et 2010 ; Arménie 2018.
(8)  Le 8 août 2008, l’armée géorgienne lance une offensive contre l’Ossétie du Sud. Au nom de la protection de ses 
ressortissants, la Russie intervient massivement et défait l’armée géorgienne en cinq jours.
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Ces efforts semblent couronnés de succès avec l’occupation surprise de la Crimée 
en 2014. L’année suivante, elle démontre en Syrie qu’elle est capable avec un effort 
relativement modeste d’intervenir rapidement et avec succès loin de ses frontières (9). 
Ces opérations ont néanmoins réveillé la méfiance des Occidentaux en révélant une 
désinhibition dans le recours à la force. L’annexion de la Crimée et la sécession du 
Donbass ont, certes, permis de geler toute possibilité d’intégration de l’Ukraine au sein 
de l’Alliance ou de l’UE. Cependant, elles mettent à bas toutes les tentatives successives 
de rapprochement entre la Russie et l’Europe amorcées depuis l’Accord de partenariat 
et de coopération de 1997. Enfin, elles accréditent le discours alarmiste de Washington 
selon lequel « la Russie reste[rait] la menace existentielle de l’Europe » (10). 

L’affirmation de la Turquie 

D’une certaine façon, la Turquie a emboîté le pas à la Russie, tant dans un 
recours à la force de plus en plus récurrent que dans son désir d’intégration euro-
péenne. Jeune premier ministre, Recep Tayyip Erdoğan lance les négociations pour 
l’adhésion de la Turquie à l’UE qui seront ouvertes en 2005. Les plus optimistes esti-
ment que cette intégration pourrait se concrétiser au milieu des années 2010, sauf « en 
cas de violation des droits de l’Homme, [que] je ne veux pas même imaginer, mais tout 
est possible dans la vie de l’humanité (11) ». Pourtant, c’est, à cette époque, que la  
perspective d’adhésion s’éloigne fortement avec la dérive autoritaire du régime suite au 
coup d’État manqué de juillet 2016. 

Au niveau international, ses alliés Frères musulmans échouent alors à prendre 
ou conserver le pouvoir en Syrie et en Égypte. La Turquie délaisse désormais une 
« doctrine Davutoğlu (12) » basée sur le Soft Power, au profit de l’intervention armée (13). 
En octobre 2019, elle attaque les Kurdes syriens, pourtant alliés des Américains. Elle 
entre ensuite en Syrie pour protéger ses alliés. L’année suivante, elle intervient direc- 
tement – ou à l’aide de supplétifs syriens – en Libye, dans le Caucase, puis en Irak (14). 
De plus, elle n’hésite pas à se faire menaçante avec d’autres membres de l’Alliance en 
Méditerranée orientale (15). Une hostilité entre ces deux puissances et leurs voisins 
européens est ainsi apparue. Pourtant, les fondements de ces puissances montrent, dès 
à présent, des signes de fragilité. 

(9)  En moyenne 5 000 hommes engagés dans la durée : FACON Isabelle, « La modernisation de l’armée russe et les ensei-
gnements des engagements en Ukraine et en Syrie », in TINGUY (DE) Anne, Les Études du Ceri n° 219-220, février 2016, 
p. 34-39.
(10)  Général américain Tod D. WOLTERS, cité dans MOON CRONK Terry, « Allies, Partners Critical to U.S. European 
Command », US Department of Defense, 24 février 2021 (https://www.defense.gov/).
(11)  CHIRAC Jacques, « Conférence de presse du président de la République sur la perspective de l’adhésion de la Turquie 
à l’Union européenne », Bruxelles, 17 décembre 2004 (https://www.elysee.fr/).
(12)  GROC Gérard, « La doctrine Davutoglu : une projection diplomatique de la Turquie sur son environnement », 
Confluences Méditerranée n° 83, 2012/4, p. 71-85 (https://www.cairn.info/).
(13)  DENIZEAU Aurélien, « Les éminences grises de la politique étrangère de Recep Tayyip Erdoğan », Éditoriaux de l’Ifri, 
Institut français des relations internationales (Ifri), 22 février 2021, p. 4 (https://www.ifri.org/).
(14)  DAOU Marc, « Syrie, Libye, Irak… La Turquie et son armée sur tous les fronts », France 24, 18 juin 2020 
(https://www.france24.com/fr/20200618-syrie-libye-irak-la-turquie-et-son-arm%C3%A9e-sur-tous-les-fronts).
(15)  Le Figaro et l’AFP, « L’Union européenne dénonce les “provocations” d’Ankara en Méditerranée orientale et rappelle 
ses menaces », Le Figaro, 16 octobre 2020 (https://www.lefigaro.fr/).

https://www.defense.gov/Explore/News/Article/Article/2514537/allies-partners-critical-to-us-european-command/
https://www.elysee.fr/jacques-chirac/2004/12/17/conference-de-presse-de-m-jacques-chirac-president-de-la-republique-sur-la-perspective-de-ladhesion-de-la-turquie-a-lunion-europeenne-a-bruxelles-le-17-decembre-2004
https://www.cairn.info/revue-confluences-mediterranee-2012-4-page-71.htm
https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/les_eminences_grises_de_la_politique_etrangere_de_recep_tayyip_erdogan.pdf
https://www.france24.com/fr/20200618-syrie-libye-irak-la-turquie-et-son-arm%C3%A9e-sur-tous-les-fronts
https://www.lefigaro.fr/flash-actu/l-union-europeenne-denonce-les-provocations-d-ankara-en-mediterranee-et-rappelle-ses-menaces-20201016
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Perspectives majeures d’évolution à horizon 2040 

Pour la Russie : conjurer déclin démographique et morosité économique 

Les années qui viennent seront marquées par un hiver démographique. En 
2020, les 20-30 ans sont ainsi près de 6 millions de moins qu’en 2000. Ce manque de 
jeunes adultes créera des difficultés pour le renouvellement des générations, mais aussi 
économiques (manque de main-d’œuvre) ou encore militaires (difficultés de recrute-
ment) (16). Selon les projections, la population russe devrait baisser, d’ici 2040, de près 
de 7 M d’habitants par rapport à l’an 2000 (de 146,5 à 139). Cette baisse de 4,5 %, 
contraste avec la dynamique démographique à son Sud (Ouzbékistan : + 63 %), mais 
reste bien moindre que l’effondrement sur son flanc Ouest (Ukraine : - 22 % ; 
Lettonie : - 38 %) (17). 

Ces difficultés démographiques devraient se conjuguer à une atonie écono-
mique. Selon l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE), le PIB réel de la Russie devrait stagner en passant de 3 582 Md$ en 2020 à 
3 995 en 2040 (18). La Russie reste, jusqu’à présent, une « économie extractive » et ne 
rattrape pas son retard. Une « stratégie de développement à l’horizon 2020 » visait à 
faire de la Russie un leader mondial en matière de développement économique et 
social (19). Dans l’immédiat, elle n’y parvient pas : ses exportations sont surtout le fait 
du secteur des hydrocarbures (62,1 % du total en 2019) (20). De plus, les sanctions 
occidentales la contraignent à se tourner de plus en plus vers la Chine dont elle devient 
fortement dépendante pour la modernisation de son économie. 

Pour la Turquie : conjuguer dynamisme démographique et croissance économique 

Les prochaines années devraient avantager les pays conjuguant dynamique 
démographique et population jeune. C’est le cas de la Turquie, dont la population 
devrait encore augmenter de 10 M pour atteindre 94 M d’ici 2040. 

Simultanément, l’OCDE prévoit un doublement de son PIB réel en 20 ans  
(de 2 308 Md$ en 2020 à 4 676). Elle devrait ainsi dépasser tous les pays d’Europe, à 
l’exception de l’Allemagne. Cependant, dès 2019, l’économie turque avait perdu son 
élan et était en récession. Or, la stabilité du régime réside dans son dynamisme écono-
mique pour absorber des entrées toujours massives sur le marché du travail. En 
janvier 2021, le taux de chômage des jeunes de 15 à 24 ans s’établissait à 24,7 %. 
Enfin, malgré des échanges de plus en plus intenses avec la Chine, la Turquie, ne 

(16)  Les difficultés de recrutement sont à l’œuvre dès à présent. En 2016, certains experts estimaient que seulement 65 % 
des 40 nouvelles brigades russes étaient immédiatement aptes au combat. GRESSEL Gustav, « Russia’s quiet military revo-
lution, and what it means for Europe », Policy Briefs, European Council on Foreign Relations, octobre 2015, p. 3 
(https://ecfr.eu/wp-content/uploads/Russias_Quiet_Military_Revolution.pdf).
(17)  Toutes les projections démographiques sont issues du site Population Pyramid (https://www.populationpyramid.net).
(18)  OCDE, « Prévisions du PIB réel à long terme » (https://data.oecd.org/).
(19)  VERCUEIL Julien, « Russie : la “stratégie 2020” en question », Revue d’études comparatives Est-Ouest, vol. 2013/1, 
n° 44, p. 172 (https://www.cairn.info/revue-revue-d-etudes-comparatives-est-ouest1-2013-1-page-169.htm).
(20)  DIRECTION GÉNÉRALE DU TRÉSOR, « Situation économique et financière de la Russie », ministère de l’Économie, des 
Finances et de la Relance, 29 décembre 2020 (https://www.tresor.economie.gouv.fr/).
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https://ecfr.eu/wp-content/uploads/Russias_Quiet_Military_Revolution.pdf
https://www.populationpyramid.net
https://data.oecd.org/fr/gdp/previsions-du-pib-reel-a-long-terme.htm#indicator-chart
https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/pp54adamsky.pdf
https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/rnv118_fr_baev_culture_strategique_2020_complet.pdf
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pourra se passer de l’UE pour poursuivre son développement économique (42 % de 
ses échanges). 

L’avenir incertain de deux régimes autoritaires 

La force, mais aussi la faiblesse de ces deux régimes, réside enfin dans leur 
caractère autoritaire lié à une très forte présidentialisation. Suite à la révision constitu-
tionnelle de 2020, Poutine pourrait théoriquement rester président jusqu’en 2036. De 
même, en Turquie, le référendum constitutionnel de 2017 a remplacé le système par-
lementaire par un régime présidentiel fort et Recep Erdoğan met tout en œuvre pour 
sa réélection en 2023. Cependant, la conjonction d’une grande corruption des élites, 
de restrictions renforcées contre les libertés fondamentales et d’une dégradation écono-
mique pourrait conduire à une révolte de la société civile. Les manifestations récentes 
pour la libération d’Alexeï Navalny (21) ou celles d’étudiants turcs sont ainsi des signaux 
d’alerte pour les régimes. 

De plus, la succession de leurs deux présidents n’est pas anticipée (Vladimir 
Poutine a 68 ans et Recep Erdoğan, 67 ans) ; même si rien n’indique que leur départ 
conduirait mécaniquement à un apaisement avec l’Occident (22). En effet, ces deux 
puissances ont développé une grande stratégie dont nostalgie impériale et primauté des 
intérêts nationaux resteront les pierres angulaires. 

Des fondamentaux stratégiques entre nostalgie impériale 
et indépendance nationale 

Une commune et persistante nostalgie impériale 

« Le comportement actuel de la Russie et de la Turquie ne peut se comprendre 
sans intégrer les conséquences toujours à l’œuvre de la chute de l’empire soviétique et 
de celle de l’Empire ottoman (23). » À ce titre, elles estiment avoir un droit de regard 
sur leur environnement proche et font sans cesse référence à l’unité perdue, soit du 
« monde russe » (russkij mir), soit de l’Empire ottoman. Lors de l’annexion de la 
Crimée, Vladimir Poutine rappelle ainsi que la Russie et l’Ukraine restent « un seul et 
même peuple » (24). De même, en décembre 2020, après le défilé de la « victoire » de 
l’Azerbaïdjan sur l’Arménie, Recep Erdoğan reprend le vieil adage : « une nation, deux 
États » (25). Cette nostalgie nourrit un profond ressentiment contre l’hégémonie occi-
dentale qui leur a été imposée. Pour la Turquie, depuis 1920, c’est le « syndrome de 
Sèvres », pour la Russie, la référence récurrente à la « doctrine Brezinski ». L’ancien 
conseiller de Carter théorisait, en 1997, comment interdire définitivement à la Russie 

(21)  Avocat et opposant politique à Vladimir Poutine, il est condamné, le 2 février 2021, à trois ans et demi de prison.
(22)  BOBO Lo, « Vladimir Poutine et la politique étrangère russe : entre aventurisme et réalisme ? », Russie.Nei.Visions, 
n° 108, juin 2018, Ifri, p. 37 (https://www.ifri.org/).
(23)  GOMART Thomas, « L’esprit impérial de la Turquie », Études, novembre 2020 (https://www.revue-etudes.com/).
(24)  POUTINE Vladimir, « Discours [sur l’intégration de la Crimée à la Fédération de Russie] du 18 mars 2014 au 
Kremlin », Outre-Terre vol. 2014/4, n° 41 (https://www.cairn.info/revue-outre-terre2-2014-4-page-278.htm).
(25)  MINOUI Delphine, « Erdogan célèbre à Bakou la victoire contre l’Arménie », Le Figaro, 10 décembre 2020  
(https://www.lefigaro.fr/international/erdogan-celebre-a-bakou-la-victoire-contre-l-armenie-20201210).

https://orientxxi.info/magazine/russie-turquie-alliance-impossible-rupture-improbable,3685
https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/bobo_lo_poutine_politique_etrangere_russe_2018.pdf
https://www.iris-france.org/wp-content/uploads/2020/04/Obs-Turquie-EBoz-Acquin-avril-2020.pdf
https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/les_eminences_grises_de_la_politique_etrangere_de_recep_tayyip_erdogan.pdf
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de recouvrer sa puissance continentale en plaçant dans le giron américain les États 
baltes, l’Ukraine ou encore l’Azerbaïdjan (26). 

De plus, leurs doctrines stratégiques poursuivent un triple objectif : redevenir 
une puissance mondiale ; être pleinement souverain ; et n’agir qu’en fonction de leurs 
intérêts nationaux (27). À ce titre, la Russie et la Turquie entendent qu’aucune force 
étrangère ne vienne s’immiscer dans leur politique intérieure. Les appuis occidentaux 
aux opposants emprisonnés (Alexeï Navalny, Selahattin Demirtas (28)…) sont perçus 
comme des agressions contre leur souveraineté. Cette primauté donnée aux intérêts 
nationaux fait qu’ils ont une vision opportuniste de leur place au sein des organisations 
internationales. Ils assument d’aller jusqu’à la limite de la rupture comme l’a récemment 
montré la Turquie avec l’Otan. 

Une stratégie de long terme qui bénéficie de conjonctures favorables 

Leur force primordiale est une vision à long terme de leurs intérêts straté-
giques. Le pouvoir russe sait ainsi qu’il a le temps pour lui et tirera profit de toute phase 
d’incertitudes – transitions électorales aux États-Unis ou dissensions profondes au sein 
de l’UE – pour avancer. De plus, ils entendent tirer le meilleur parti de la phase de 
recomposition actuelle des relations internationales. La fin de l’hégémonie américaine 
a ainsi contribué « de façon irréversible, à l’émergence de nouvelles puissances et 
accouché d’un ordre international multipolaire dans lequel chaque État entend, désor-
mais, jouer sa propre partition. (29) ». Avant qu’un nouvel ordre international n’émerge, 
voire les contraigne, ils souhaitent arriver à des changements de situation de fait. Cela 
est très révélateur au Moyen-Orient où, depuis 2015, la Russie est parvenue à devenir 
un acteur incontournable dans tous les sujets majeurs. 

Une stratégie turque proche de l’aventurisme 

En revanche, si les méthodes mises en œuvre sont relativement communes, la 
stratégie turque déployée depuis le départ d’Ahmet Davutoğlu en mai 2016 est 
souvent commentée comme une politique aventureuse, voire une fuite en avant dans 
la perspective du centenaire de la République turque et de la présidentielle de 2023. 
« Sur le plan extérieur, la Turquie fait preuve d’un activisme sur plusieurs fronts, tout 
en véhiculant la vision de l’islamisme des Frères musulmans. […] Cette audace straté-
gique n’est pas sans rappeler celle de [Vladimir] Poutine, mais elle s’apparente aussi à 
une politique aventureuse au regard de la fragilité économique de son pays (30). » 

(26)  BRZEZINSKI Zbigniew, The Grand Chessboard: American Primacy and Its Geostrategic Imperatives, New-York, Basic 
Books, 1997, 223 pages.
(27)  JABBOUR Jana, « La Turquie : une puissance émergente qui n’a pas les moyens de ses ambitions », Politique étrangère, 
vol. 4/2020, p. 99 (https://www.cairn.info/revue-politique-etrangere-2020-4-page-99.htm) ; BOBO Lo, op. cit., p. 9.
(28)  Homme politique turc d’origine kurde, il est accusé de soutenir la propagande du Parti des travailleurs du Kurdistan 
(PKK) et est condamné en septembre 2018 à quatre ans et demi de prison.
(29)  BOZ-ACQUIN Élise, L’impulsion de la Turquie à la nouvelle dynamique des relations internationales, Iris, avril 2020, p. 6 
(https://www.iris-france.org/wp-content/uploads/2020/04/Obs-Turquie-EBoz-Acquin-avril-2020.pdf).
(30)  GOMART Thomas, op. cit.
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La mise en œuvre de ces stratégies est fondée sur des méthodes d’intervention 
risquées parce que toujours « sur la ligne de crête ». 

Des conflits sous le seuil pour affaiblir le compétiteur occidental 

Les stratégies hybrides comme norme, l’engagement classique l’exception 

Tirant les leçons de ses engagements en Tchétchénie et Géorgie ainsi que de 
ceux des Occidentaux des deux dernières décennies, la Russie a développé le concept 
de « guerre de nouvelle génération », surnommé « doctrine Guerassimov » (31) et assi-
milé aux guerres hybrides théorisées en Occident. Elle remet ainsi à l’honneur le stra-
tagème militaire qui depuis l’époque tsariste est « l’une des composantes centrales de 
son art militaire qui complète, démultiplie ou se substitue à l’usage de la force pour 
atteindre des résultats stratégiques dans les opérations militaires (32). » Pour asymétrique 
qu’elle puisse apparaître, elle est aussi une réponse symétrique à ce que la Russie estime 
être une agression hybride américaine contre ses intérêts nationaux. Cette approche 
non-orthodoxe et multidimensionnelle conjugue Soft et Hard Power, mêlant des  
activités non-militaires (mercenaires, cyberattaques, pression économique, stratégies 
d’influence, etc.) et actions des forces conventionnelles. 

Cette stratégie permet de compenser les faiblesses persistantes de ses forces armées 
qui contraignent ses ambitions. C’est en Crimée que la Russie a montré sa maîtrise de 
cet art renouvelé de la guerre. Depuis la Syrie, la Libye et désormais la Centrafrique (33) 
lui permettent d’éprouver cette doctrine. Ici aussi la Turquie l’imite. Si la Russie 
camoufle certaines interventions derrière le paravent de la société militaire privée 
Wagner, la Turquie n’hésite pas à recourir à des supplétifs islamistes recrutés en Syrie. 

Stratégies d’influences pour atteindre l’Europe 

Le cœur de cette guerre de nouvelle génération est bien le domaine informa-
tionnel. Pour atteindre l’Europe en y gagnant ou fracturant les opinions, Russie et 
Turquie tentent d’exploiter deux catégories de population opposées, mais à la recherche 
d’un contre-modèle à la globalisation libérale : souverainistes et islamo-conservateurs. 

La Russie et sa révolution conservatrice sont ainsi très favorablement perçues 
chez les sympathisants des mouvements populistes et souverainistes. Une étude d’opi-
nion à l’été 2020 montrait en leur sein une vision nettement plus favorable de la Russie 
(de l’ordre de 20 à 30 points) par rapport au reste des opinions européennes. Pour 
élargir cette assise, la Russie exploite habilement toute défaillance de l’UE pour 
avancer. En pleine pandémie de la Covid-19, ce sondage montrait ainsi une évolution 

(31)  BAEV Pavel, « Mutations, ambitions et limites de la culture stratégique russe contemporaine », Russie.Nei.Visions, 
n° 118, Ifri, juin 2020, p. 16 (https://www.ifri.org/).
(32)  ADAMSKY Dmitri, « Cross-Domain Coercion: The Current Russian Art of Strategy », Proliferation Papers n° 54, 
novembre 2015, p. 25 (https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/pp54adamsky.pdf).
(33)  KALIKA Arnaud, « Le “grand retour” de la Russie en Afrique ? », Russie.Nei.Visions, n° 114, Ifri, avril 2019, p. 10 
(https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/kalika_russie_afrique_2019.pdf).

https://www.cairn.info/revue-politique-etrangere-2020-4-page-99.htm
https://www.cairn.info/revue-revue-d-etudes-comparatives-est-ouest1-2013-1-page-169.htm
https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/kalika_russie_afrique_2019.pdf
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franche de l’opinion italienne de 20 % (2014) à 48 % grâce notamment à l’aide sani-
taire prodiguée (34). 

De son côté, la Turquie maintient un lien étroit avec sa diaspora en Europe 
estimée à quelque 12 M d’individus, dont 600 000 en France. Via des associations reli-
gieuses (Milli Görüs) ou politiques comme les Loups Gris (35), les islamo-conservateurs 
d’Ankara ont une influence renforcée y compris auprès des Franco-Turcs de la 2e géné-
ration. Recep Erdoğan a ainsi obtenu 67 % des voix en France aux dernières élec-
tions (36). De plus, la Turquie entend être le porte-étendard de l’islam politique pour 
élargir son assise en séduisant les opinions arabo-musulmanes du Maghreb ou celles 
résidant en Europe comme lorsqu’elle soutient contre la France la thèse du génocide 
algérien (37). 

Cette même volonté de peser indirectement sur l’Europe pour asseoir son 
indépendance conduira-t-elle les deux puissances à s’allier pour la menacer directement ? 

La crainte d’une alliance russo-turque aux portes de l’Europe 

Des coalitions d’opportunité pour mettre l’Europe hors-jeu 

Crainte en Occident, l’idée d’une alliance russo-turque a émergé suite à la ren-
contre des deux Présidents, le 9 août 2016 à Saint-Pétersbourg, peu après la tentative 
avortée de coup d’État en Turquie. Les deux puissances se sont depuis accordées sur la 
gestion concertée des dossiers syrien, libyen ou encore celui du Haut-Karabakh (38). De 
plus, la Turquie n’a pas hésité à se doter de S-400 russes au grand dam de ses alliés de 
l’Otan (39). Elle l’a fait, malgré les menaces de sanctions américaines. Cette vente repré-
sente aussi un succès du Kremlin en mettant un coin dans l’homogénéité de l’Alliance. 

Plus généralement, ces alliances d’opportunité visent à mettre l’Occident hors-
jeu au Moyen-Orient, dans le Caucase et en Afrique du Nord. Cet objectif prioritaire 
atteint, le second est de devenir l’intermédiaire indispensable entre une Europe  
affaiblie et son voisinage méridional ou levantin. Ce que résume Thomas Gomart : « si 
elles soutiennent des forces opposées sur le terrain libyen, la Russie et la Turquie se 
retrouvent sur trois points : “désoccidentaliser” le Levant, contrôler indirectement 
le deuxième verrou migratoire vers l’Europe et déplacer le centre de gravité de la 
Méditerranée en fonction de leurs intérêts géopolitiques respectifs (40). » 

(34)  HUANG Christine, « Views of Russia and Putin remain negative across 14 nations », Pew Research Center, 
16 décembre 2020 (https://www.pewresearch.org/).
(35)  SIFAOUI Mohamed, « Les “Loups gris” nationalistes turcs, dissous mais toujours actifs en France », Le Journal 
du Dimanche, 7 février 2021 (https://www.lejdd.fr/).
(36)  POYET Stanislas, « Pour les jeunes Franco-Turcs, la tentation Erdogan », Le Figaro, 27 février 2021.
(37)  VERMEREN Pierre, « Ce que cache le procès en “génocide” fait par Alger et Erdogan à la France », Le Figaro, 
9 mars 2021.
(38)  LASSERRE Isabelle, « Haut-Karabakh : la diplomatie occidentale marginalisée », Le Figaro, 15 novembre 2020.
(39)  AVRIL Pierre, « Missiles S400, l’arme de Moscou pour miner l’Otan », Le Figaro, 4 avril 2019. Les livraisons ont 
débuté en juillet 2019. 
(40)  GOMART Thomas, « La politique russe de Paris, à l’épreuve d’Ankara », Études, septembre 2020.
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https://www.lejdd.fr/Societe/les-loups-gris-nationalistes-turcs-dissous-mais-toujours-actifs-en-france-4023547
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Une profonde méfiance mutuelle 

Au-delà de ces rapprochements d’opportunité, elles ont des intérêts et des alliés 
fondamentalement opposés engendrant une méfiance réciproque. La gestion de la crise 
syrienne en est la parfaite illustration. Par son intervention pour sauver le régime, la 
Russie s’est arrogé le rôle que la Turquie s’était patiemment construit : devenir la puis-
sance indispensable dans le règlement des conflits au Proche-Orient (41). De plus, cette 
intervention a annihilé les espoirs de prise de pouvoir de ses alliés Frères musulmans. 
Cette situation de compétition se retrouve encore dans le proche étranger russe, où la 
Turquie est fortement engagée avec des alliés américains (Géorgie, Azerbaïdjan, 
Ukraine). A contrario en Méditerranée orientale, les Russes entendent protéger les inté-
rêts grecs et chypriotes ou ceux des Égyptiens. 

Preuve de cette méfiance, la Turquie cherche à moins dépendre économiquement 
de la Russie. Ainsi, entre 2015 et 2019, la part de gaz russe est passée de 55 % à 33,6 % 
dans sa consommation. En outre, la mise en valeur à compter de 2023 du gisement 
Sakarya de 320 Md de m3 en mer Noire devrait renforcer cette tendance. En effet,  
l’exploitation de ce gisement représenterait le tiers de sa consommation annuelle (42). 
Au-delà de la volonté de rééquilibrer un partenariat économique par trop désavanta-
geux, c’est aussi une volonté d’indépendance géopolitique qui est recherchée. 

Des intérêts nationaux opposés 

À moyen terme, ces coalitions de circonstance devraient rencontrer d’impor-
tantes lignes de fracture, du fait des intérêts fondamentalement divergents, voire  
antagonistes. Ce que partagent la Russie et la Turquie, c’est une similitude des 
méthodes et des moyens employés. Sur la question des fins, elles sont le plus souvent 
en désaccord profond. Toutes deux se conçoivent comme des États-civilisation (43), 
mais les fondements historiques, culturels et religieux qui les sous-tendent restent  
fondamentalement antagonistes. 

De même, leurs sphères d’influence sont opposées. En Europe et au Moyen-
Orient, la Russie veut fédérer le monde orthodoxe, tandis que la Turquie est le parrain 
des Frères musulmans. Enfin, les dynamiques à l’œuvre au sein de leurs sociétés sont 
inverses. Pour la Russie, le défi des vingt prochaines années est celui d’un pays trop 
vaste et « trop riche » en matières premières pour une population vieillissante. Ceci la 
rend mentalement plus proche des autres Européens obsédés par la question du déclin. 
En Turquie, la proximité mentale serait davantage avec les voisins arabo-musulmans. 
Ils partagent une population jeune dont les aspirations ne pourront être comblées  
que par une forte croissance économique, défi pour un pays relativement pauvre en 

(41)  BILLION Didier, « Russie-Turquie. Alliance impossible, rupture improbable », Orient XXI, 10 mars 2020  
(https://orientxxi.info/magazine/russie-turquie-alliance-impossible-rupture-improbable,3685).
(42)  ÖZERTEM Hasan Selim, « Turkey’s New Gas Discovery in the Black Sea and Its Potential Implications », Éditoriaux 
de l’Ifri, Ifri, 1er octobre 2020 (https://www.ifri.org/).
(43)  LOUIS Florian, « Le XXIe siècle, âge des États civilisations ? », Conflits, 4 novembre 2019.

https://orientxxi.info/magazine/russie-turquie-alliance-impossible-rupture-improbable,3685
https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/ozertem_turkish_black_sea_gas_2020.pdf
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ressources naturelles. Sans cet enrichissement, un renforcement des tendances islamistes 
et néo-ottomanes pourrait y constituer un puissant exutoire. 

Ces deux puissances, farouchement indépendantes, risquent de partager avec 
l’Europe une même destinée : être des puissances périphériques. En effet, le grand  
basculement de la dynamique mondiale devrait placer ces trois aires à la périphérie des 
enjeux géopolitiques de l’Indo-Pacifique dont elles seraient absentes ou acteurs de 
second rang. 

Europe, Russie et Turquie à la périphérie du monde 

Le désir américain d’un nouveau monde bipolaire 

Pour maintenir leur hégémonie sur l’Occident, les États-Unis entendent  
formaliser la nouvelle dialectique d’un monde bipolaire organisé en deux axes antago-
nistes : l’alliance des démocraties contre celle des tyrannies (44). Nouvel avatar de l’« axe 
du Mal », ce dernier verrait, sous l’autorité de la Chine, se regrouper tous les adver-
saires d’un Occident démocratique élargi à l’Indo-Pacifique (Australie, Japon, Corée 
du Sud, Inde, Indonésie). Dans l’immédiat, l’effort essentiel des États-Unis est tou-
jours contre la Russie qui – malgré un PIB plus de 12 fois inférieur à celui des seuls 
États-Unis – constituerait une menace existentielle pour l’Europe et les États-Unis 
réunis (45). Cependant, à plus long terme, c’est bien face à la Chine que cette rhétorique 
se construit. Russie et Turquie devront-elles basculer dans l’orbite chinoise ? 

Obsédée actuellement par la menace de l’Otan sur son flanc occidental, la 
Russie peut sembler se résoudre à une alliance chinoise. Néanmoins, ce partenariat 
illustre avant tout un calcul opportuniste : les sanctions occidentales la contraignent 
ainsi à recourir à la technologie chinoise pour pallier ses retards. La Russie reste 
consciente qu’une telle alliance à long terme deviendrait sujétion tant le rapport de 
force économique et démographique est déséquilibré. 

En revanche, la Turquie est au cœur des ambitions des nouvelles Routes de 
la soie chinoise et pourrait devenir demain son cheval de Troie vers l’Europe. Elle 
devient ainsi très dépendante économiquement et financièrement de la Chine. 
Symboliquement le 3e pont construit entre Asie et Europe sur le Bosphore est à 51 % 
chinois (46). De plus, quoique membre de l’Otan, la Turquie voit son opinion évoluer 
progressivement contre l’Occident. À la question des menaces majeures, les Turcs sont 
46 % à mentionner les États-Unis, 10 % Israël, 6 % la Russie et seulement 2 % 
la Chine (47). 

(44)  BIDEN JR Joseph R., « Why America Must Lead Again. Rescuing U.S. Foreign Policy After Trump », Foreign Affairs, 
23 janvier 2020 (https://www.foreignaffairs.com/articles/united-states/2020-01-23/why-america-must-lead-again).
(45)  WOLTERS T. D., op. cit.
(46)  BILENER Tolga, « L’eurasisme turc : de l’Adriatique à la grande muraille de Chine », Conflits, n° 30, décembre 2020.
(47)  SILVER Laura, « U.S. is seen as a top ally in many countries—but others view it as a threat », Pew Research Center, 
5 décembre 2019 (https://www.pewresearch.org/).
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L’Europe, seule face à un voisinage incertain 

Tenant compte du relatif désinvestissement des Américains des affaires afri-
caines et moyen-orientales, les Européens devraient se retrouver progressivement dans 
une situation non de burden sharing (partage du fardeau), mais de burden shifting 
(transfert du fardeau) (48). Cela nécessiterait de la part de ces Nations une véritable 
remise en cause. Ces dernières années ont, en effet, été celles de leur éviction progres-
sive de la zone des combats, puis de la table des négociations en Libye, mais aussi au 
Levant et plus récemment dans le Caucase. Elles pourront difficilement affronter 
simultanément le défi sécuritaire de l’Islam politique (y compris sur leur territoire) et 
celui de conflits hérités de la guerre froide. 

Par ailleurs, le paradoxe est que « la crainte obsessionnelle et entretenue de la 
Russie » (49) qui peut sembler être l’unique ciment de l’Alliance, n’est pas partagée par 
la plupart des peuples européens. Pour eux, la menace principale demeure bien celle 
de l’islam politique et de son bras armé, le terrorisme islamiste. Une enquête d’opinion 
réalisée à travers l’Europe en 2019 le confirme. 

Enquête sur la perception des menaces majeure au sein des populations européennes en 2018 (50) 

Seuls 4 thèmes ont été ici retenus, mais le sondage comprenait aussi le changement climatique ; les cyberattaques étran-
gères ; le programme nucléaire nord-coréen ; la globalisation économique. 
 

Dans ce sondage, seuls les Polonais considèrent la menace russe comme prio-
ritaire. Les Baltes pensent de même d’après des études similaires. Cependant, à part ces 
quatre pays, il est notable que tous les autres, même voisins de la Russie relativisent la 
réalité de cette menace. De même, en plein conflit dans le Donbass, 60 % des 
Finlandais ne la considéraient pas comme une menace (51). 

L’écart grandissant entre la perception des menaces par l’Alliance et par les 
peuples européens replace au cœur du débat la question de l’autonomie stratégique de 
l’Europe. 

(48)  HOOP SCHEFFER (DE) A., QUENCEZ M. et WEBER G. op. cit.
(49)  VEDRINE Hubert, Et après ?, Fayard, 2020, p. 33.
(50)  POUSHTER Jacob et HUANG Christine, « Climate Change Still Seen as the Top Global Threat, but Cyberattacks a 
Rising Concern », Pew Research Center, 10 février 2019 (https://www.pewresearch.org/).
(51)  « Russia: not a security threat for Finland », Yle, 2 janvier 2015 (https://yle.fi/).

France Allemagne Grande-
Bretagne Italie Espagne Hongrie Pologne Grèce Suède

Terrorisme islamiste 
(EI) 87 % 68 % 64 % 80 % 75 % 59 % 59 % 69 % 61 %

Puissance et influence 
américaine 49 % 49 % 37 % 22 % 42 % 17 % 18 % 48 % 34 %

Puissance et influence 
russe 40 % 30 % 45 % 20 % 41 % 26 % 65 % 33 % 40 %

Puissance et influence 
chinoise 40 % 33 % 29 % 33 % 35 % 22 % 26 % 38 % 22 %

https://www.pewresearch.org/global/2019/02/10/climate-change-still-seen-as-the-top-global-threat-but-cyberattacks-a-rising-concern/
https://yle.fi/uutiset/osasto/news/poll_russia_not_a_security_threat_for_finland/7716663


342

Vers une plasticité des stratégies militaires en Europe 

La double question orientale posée par la Turquie et la Russie contraindra les 
Européens à repenser leurs stratégies. À cet égard, la France souhaite jouer un rôle  
précurseur dans le cadre de l’Initiative européenne d’intervention (IEI) lancée en 
2018 (52). L’IEI pourrait être l’occasion de décliner les fonctions stratégiques autour des 
impératifs d’autonomie, d’approche globale, de réactivité et de crédibilité. 

Connaître et anticiper de manière souveraine 

Le premier enjeu pour les Nations européennes est l’autonomie d’appréciation 
qui repose sur un renforcement de leurs capacités de renseignement qui ne doit pas 
uniquement s’appuyer sur ce que propose le partenaire américain. En effet, si la real-
politik russe reste relativement prévisible parce qu’étant surtout en réaction à ce qu’elle 
estime être une agression occidentale (Ukraine), elle peut néanmoins surprendre 
comme pour ses déploiements en Afrique. Plus encore, l’imprévisibilité grandissante 
de la politique étrangère turque et son interventionnisme débridé impliquent que les 
Européens améliorent leur anticipation sur ce que pourrait vouloir ce membre de l’Otan. 

Vis-à-vis de son allié américain, l’Europe doit se doter de moyens souverains 
pour ne pas dépendre uniquement de ses analyses tout particulièrement dans les nou-
veaux espaces de conflictualité (cyber, Espace, informationnel, etc.), où l’attribution 
reste difficile : « ce n’est pas parce que c’est écrit en cyrillique que cela vient de Russie ». 
C’est par l’indépendance de son renseignement que la France est parvenue en 2003 à 
contester les affirmations américaines sur les armes de destruction massives irakiennes. 
Il s’agit donc de permettre demain aux Européens de confirmer ou non des attribu-
tions de cyberattaques massives ou du recours à des agents chimiques et in fine de 
décider ou non de la guerre et de la paix. 

Intervenir dans son voisinage tout en se protégeant 

La Russie et la Turquie ont été le plus souvent les acteurs du second acte d’un 
conflit où l’Occident avait joué initialement un rôle prépondérant. L’archétype de ce 
cadencement reste le conflit libyen où l’Occident a joué le premier rôle dans son 
déclenchement. Or, la victoire militaire initiale s’est progressivement muée en défaite 
géopolitique. Les Européens ont perdu la main et sont désormais dépendants des 
Russes et des Turcs pour le règlement d’un conflit qui peut menacer leur stabilité 
interne (migrants, terrorisme, etc.). Pour éviter une telle répétition qui renforcerait nos 
compétiteurs tout en nous affaiblissant, il s’agirait d’avoir d’emblée une véritable 
approche globale. Dès la conception de l’intervention initiale, il serait nécessaire de 
développer une vision large spectre (actions militaires ; opérations d’influence ; action 
économique ; risques intérieurs…), de s’inscrire dans le temps long et de monter une 
coalition de circonstance, y compris avec un compétiteur, si cela était gage de succès. 

(52)  DGRIS, « L’Initiative européenne d’intervention », 17 avril 2020 (https://www.defense.gouv.fr/).
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De plus, du fait des stratégies d’influence et de déstabilisation développées par 
les adversaires, il s’agit aussi de prendre en compte d’emblée la protection du territoire 
national. Toute intervention contre des intérêts turcs verrait une instrumentalisation 
des diasporas en Europe, mais aussi une tentative d’instrumentalisation des courants 
islamistes pour contraindre les Européens soit à renoncer, soit à distraire une partie 
essentielle de leurs capacités à la défense des arrières. 

Dissuader et prévenir les conflits sous le seuil 

Le recours aux stratégies hybrides par l’adversaire vise aussi à rendre dispropor-
tionnée la menace nucléaire. À ce titre, l’adjonction d’une dissuasion plus convention-
nelle et prenant en compte les nouveaux espaces de conflictualité sera à développer à 
l’échelle nationale et européenne. Doctrine et discours de cette dissuasion « sous le 
seuil » seraient appuyés par des dispositifs de mises sur pied d’éléments d’alerte perma-
nents à l’instar de l’échelon national d’urgence français. Leur crédibilité serait fondée sur 
des déploiements démonstratifs dans l’esprit de l’exercice Orion 2023 de l’Armée de 
terre (53). Basés autour d’une coalition de circonstances et impliquant ou non l’Alliance, 
ces exercices de grande ampleur et déclenchés inopinément notamment dans des zones 
contestées, viseraient à montrer aux compétiteurs, la détermination européenne. 

À ce titre, il peut sembler opportun de refonder la génération de forces pour 
les coalitions européennes, aujourd’hui totalement inadaptée pour être réactif et cré-
dible face à une surprise stratégique. Cette génération est beaucoup trop poussive, alors 
que les compétiteurs ont déjà démontré leur capacité à s’engager rapidement et massi-
vement comme la Turquie dans le Nord-Est syrien. 

 
« Quand on ne demande rien d’autre à l’Histoire que de durer,  

il ne faut pas se plaindre si elle fournit des réponses brutales »(54) 

L’Europe pourra toujours compter sur les États-Unis en cas d’agression carac-
térisée contre un membre de l’Alliance. En revanche, du fait de la bascule d’effort de 
Washington vers l’Asie, les États européens doivent se préparer à agir pour la stabilité 
de leur voisinage face au déploiement de stratégies « sous le seuil ». Sans réaction de 
leur part, ils pourraient perdre progressivement la maîtrise de leur destin en subissant 
les aléas d’un voisinage africain et levantin, où ils n’auraient plus aucune liberté d’action. 

Les Nations européennes doivent donc se penser comme puissances capables 
de faire respecter leurs intérêts. Elles devront aussi rendre leurs adversaires potentiels 
assurés qu’elles ont une réelle volonté de réagir et la force morale d’en payer le prix. 
C’est à cette condition qu’elles pourront établir un dialogue à parité avec les puissances 
émergentes. Or, la France est, dans l’immédiat, bien isolée pour appeler à ce sursaut 
européen face à ce qui est davantage un déclin du courage qu’un manque de moyens. 

(53)  « The French Armed Forces are planning for High-Intensity War », The Economist, 3 avril 2021.
(54)  DELPECH Thérèse, L’ensauvagement. Le retour de la barbarie au XXIe siècle, Grasset/Fasquelle, 2005, p. 17.
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Dans son fameux discours d’Harvard en 1978, Soljenitsyne rappelait : « aucun armement, 
si grand soit-il, ne viendra en aide à l’Occident tant que celui-ci n’aura pas surmonté 
sa perte de volonté. […] Pour se défendre, il faut être prêt à mourir, et cela n’existe qu’en 
petite quantité au sein d’une société élevée dans le culte du bien-être terrestre (55). »

(55)  SOLJENITSYNE Alexandre, Le déclin du courage, Les Belles Lettres, 2019, p. 51.
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Penser demain

Action 2030 - 67e session du CHEM 
 
Ce Cahier rassemble 18 articles originaux  
autour de trois thématiques : 

– Un contexte géopolitique chargé de tensions. 
– Des enjeux stratégiques et technologiques cruciaux émer-

gents. 
– Résilience des sociétés et place des militaires.

Penser demain - 66e session du CHEM 
 
Ce Cahier rassemble 17 articles originaux  
autour de quatre thématiques : 

– Penser la défense de l’Europe. 
– Penser les opérations. 
– Penser les évolutions technologiques. 
– Penser le soutien.

En téléchargement libre sur www.defnat.com

Découvrez les travaux  
des précédentes sessions du CHEM

Penser demain - 68e session du CHEM 
 
Ce Cahier rassemble 22 articles originaux  
autour de trois thématiques : 

– Un contexte géopolitique instable. 
– Des défis stratégiques renouvelés. 
– L’humain au cœur de la transformation.
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Préface du Chef d’état-major des armées

2020 : chocs stratégiques - 69e session du CHEM 
 
Ce Cahier rassemble 24 articles originaux  
autour de qutre thématiques : 

– Tectonique géopolitique : le jeu des grandes puissances. 
– Chocs opérationnels : la montée des champs immatériels. 
– Alliances affaiblies : la nécessité de resserrer les liens. 
– Sociétés fracturées : l’impératif de résilience.
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Lancée en 1939 par le Comité d’études de défense nationale (Association loi 1901), 
la Revue Défense Nationale assure depuis lors la diffusion d’idées nouvelles sur les grandes 
questions nationales et internationales qu’elle aborde sous l’angle de la sécurité et de la 
défense. Son indépendance éditoriale l’autorise à participer activement au renouvellement 
du débat stratégique. La Revue Défense Nationale permet de garder le contact avec le 
monde de la défense et apporte, grâce à ses analyses, la réflexion à l’homme d’action.

www.defnat.com

Faire face à la recomposition du monde 
 

Regards du CHEM - 70e session

Ce Cahier de la Revue Défense Nationale ouvre ses colonnes aux auditeurs de la 
70e session du Centre des hautes études militaires (CHEM). 

À l’issue d’une année riche, dense et pluridisciplinaire qui les a exposés au plus haut 
niveau de l’État et de nos armées, et leur a permis de percevoir les nouveaux  
équilibres et incertitudes du monde, ils proposent au lecteur leurs réflexions sur des 
questions stratégiques, organiques ou éthiques, sur les défis qu’elles posent à nos 
armées et à la gendarmerie, et sur les voies pour y faire face. 

Ce Cahier rassemble 23 articles regroupés autour de six thématiques : 

– Se préparer à la haute intensité. 

– Vaincre dans tous les champs de la conflictualité. 

– Commander au XXIe siècle. 

– Dominer les ruptures technologiques. 

– Contribuer à la cohésion nationale. 

– Comprendre nos partenaires et compétiteurs. 
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	07. Vaincre dans tous les champs de la conflictualité
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	23. Contribuer à la cohésion nationale
	24. Monicault (de) - Aux armes citoyens
	25. Vandebrouck - Creuset républicain
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